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PREMIÈRE  PARTIE.  —  TRAVAUX  DE  LA  SOCIÉTÉ. 


De  l'assistance  publique  en  France. 

L'assistance  n'a  été  le  monopole  d'aucun  pays,  d'aucune  époque,  d'aucune  civili- 
sation. Elle  est  aussi  ancienne  que  la  société,  aussi  ancienne  que  l'homme;  car  elle 
n'est  pas  autre  chose  que  l'expression  de  cette  vive  sympathie  que  Dieu  a  mise  dans 
nos  cœurs  pour  tout  ce  qui  souffre,  et  surtout  pour  tout  ce  qui  souffre  injustement, 
c'est-à-dire  par  des  circonstances  supérieures  à  la  volonté,  à  la  prévision,  à  la  sagesse 
humaines.  Toutefois,  nous  n'hésitons  pas  à  le  reconnaître,  les  religions,  les  philoso- 
phies,  les  institutions  sociales  et  politiques  exercent  une  influence  sensible  sur  le 
développement  de  l'esprit  charitable,  selon  qu'elles  élèvent  ou  abaissent  l'idée  de  la 
grandeur  morale  de  l'homme.  Ainsi,  sans  recourir  aux  documents  historiques,  on  peut 
affirmer  que  le  polythéisme,  en  tolérant,  en  justifiant  même  l'esclavage,  que  les  institu- 
tions politiques  de  l'antiquité,  en  consacrant  l'ilotisme,  tendaient  à  affaiblir  plutôt  qu'à 
fortifier  ce  sentiment  de  fraternité,  de  solidarité,  auquel  le  christianisme  a  donné  un 
si  magnifique  élan.  On  peut  même  dire,  en  principe,  que  l'esprit  de  caste,  les  grandes 
inégalités  sociales,  par  ce  fait  qu'elles  apprennent  à  considérer  les  hommes  de  certaines 
classes,  de  certaines  catégories,  comme  inférieurs  aux  autres,  sont  des  obstacles  au 
libre  essor  de  l'espritcharitable.  Cet  esprit  doit  s'affaiblir  encore  lorsque  les  gouverne- 
ments donnent  l'exemple  du  mépris  de  la  vie  humaine.  Nous  ne  connaissons  pas  les 
institutions  charitables  des  pays  de  l'extrême  Orient,  et  cependant  nous  sommes  con- 
vaincus que  la  souffrance,  sous  toutes  ses  formes,  est  loin  d'y  éveiller  la  même  pitié, 
le  même  désir  ardent  de  la  soulager  que  dans  l'Europe  chrétienne.  Là  où  le  souve- 
rain ou  son  délégué,  réunissant  tous  les  pouvoirs  entre  ses  mains,  peut  faire  mettre 
à  mort,  par  un  simple  acte  de  sa  volonté,  comme  nous  l'avons  vu  en  Chine,  quel- 
quefois pour  des  fautes  insignifiantes,  ou  même  sur  de  simples  soupçons,  des  mil- 
liers d'individus;  dans  un  tel  pays,  on  peut  en  être  certain,  la  charité  n'existe  pas; 
elle  a  succombé  depuis  longtemps  sous  l'influence  énervante  du  spectacle  des  bar- 
baries officielles. 

La  charité,  même  dans  les  pays  chrétiens,  peut  s'affaiblir  lorsque  les  bouleverse- 
ments politiques,  en  ébranlant  profondément  les  fortunes,  en  mettant  fréquemment 
en  péril  les  personnes  et  les  propriétés,  développent  à  un  degré  excessif,  l'instinct 
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de  la  conservation.  C'est  ainsi  qu'en  France,  les  documents  officiels  nous  montrent 
la  source  des  libéralités  au  profit  des  pauvres  prête  à  tarir  entièrement  à  chacun  de 
ces  grands  naufrages  de  la  société  qu'on  nomme  des  révolutions. 

Enfin  la  forme  et  la  nature  des  institutions  de  bienfaisance  elles-mêmes  peuvent 
altérer  gravement  le  sentiment  charitable,  surtout  quand  elles  donnent  à  l'assistance 
publique  le  caractère  d'un  impôt  rigoureusement  exigible  sous  peine  d'amende  et  de 
prison.  Or,  tel  est  généralement  l'effet  des  taxes  au  profit  des  pauvres,  surtout 
quand  elles  sont  excessives  et  inégalement  réparties. 

L'histoire  de  la  charité,  une  histoire  véritable,  puisée  aux  bonnes  sources  et 
écrite  surtout  avec  une  connaissance  approfondie  des  mœurs,  des  religions,  des 
idées  morales  dominantes  et  des  institutions,  serait  l'histoire  même  des  progrès  de 
l'humanité.  Elle  nous  montrerait,  en  effet,  la  relation  étroite  qui  a  toujours,  existé 
entre  la  charité  et  le  mouvement  de  la  civilisation,  relation  nécessaire,  puisque  le 
principe  de  cette  civilisation  repose  sur  une  satisfaction  de  plus  en  plus  grande  aux 
besoins  physiques  et  moraux,  non  pas  d'une  classe  privilégiée,  comme  dans  l'anti- 
quité, mais  de  la  société  tout  entière. 

Rappeler  à  grands  traits,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  la  France,  les  faits 
principaux  de  cette  histoire,  puis  indiquer,  d'après  les  documents  officiels  les  plus 
récents,  les  résultats  de  l'assistance  publique  ou  officielle  dans  notre  pays,  tel  sera 
le  programme  de  la  courte  étude  qui  va  suivre. 

1. 

En  remontant  au  berceau  des  sociétés ,  on  trouve  dans  la  législation  de  tous  les 
peuples  des  dispositions  spéciales  en  faveur  des  pauvres,  et  cette  circonstance  attes- 
terait déjà,  si  la  raison  ne  le  démontrait  a  priori,  que  l'indigence  est  aussi  ancienne 
que  le  monde.  Dans  la  société  mosaïque,  qui  reposait  essentiellement,  comme  on 
sait,  sur  la  culture  du  sol,  la  propriété  foncière  avait  été  organisée  par  la  loi  civile 
(qui  était  en  même  temps  la  loi  religieuse),  de  manière,  non  pas  seulement  à  sou- 
lager, mais  à  prévenir,  s'il  était  possible,  l'indigence.  D'abord  la  terre  avait  été 
répartie  de  telle  sorte  que  chaque  famille  en  possédait  une  portion  déterminée.  Si 
l'une  d'elles  venait,  par  le  fait  de  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté,  à  man- 
quer du  nécessaire,  c'était  le  devoir  du  riche  de  venir  à  son  aide,  sous  la  forme 
d'un  prêt  sans  intérêt.  Si  la  nécessité  l'obligeait  à  vendre  son  lot  de  terre,  cette  vente 
n'avait  lieu  qu'à  réméré,  et  l'acquéreur  ou  ses  héritiers  étaient  obligés  de  le  remettre, 
à  toute  époque,  au  vendeur  ou  à  ses  héritiers,  contre  le  remboursement  du  prix.  Il 
devait  même  lui  faire  retour  gratuitement,  à  lui  ou  à  ses  héritiers,  après  une  période 
de  50  ans,  c'est-à-dire  dans  l'année  du  jubilé.  Sous  un  pareil  régime,  il  ne  pouvait 
guère  y  avoir  d'autres  indigents,  que  les  veuves,  les  orphelins  et  les  vieillards.  Mais, 
pour  ceux-là,  l'aumône  était  un  commandement  de  Dieu,  et  ce  commandement  se 
traduisait,  dans  la  législation  civile ,  par  un  droit  à  l'assistance. 

Le  Coran  fait  aussi  de  l'assistance  un  devoir  religieux.  Si  le  pauvre  vient  à  mourir 
par  la  faute  du  riche,  celui-ci  est  déclaré  indigne  de  la  miséricorde  de  Dieu,  tandis 
que  les  bénédictions  célestes  lui  sont  promises  s'il  fait  l'aumône.  La  dîme  est  due  à 
tous  les  débiteurs  insolvables  et  à  tous  ceux  qui  n'ont  pas  de  moyens  d'existence 
assurés  pour  un  an.  Celui  qui  n'a  pas  même  le  pain  de  la  journée,  a  le  droit  de 
demander  et  de  recevoir  l'aumône. 
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Dans  la  Grèce  païenne,  où  l'intérêt  politique  dominait  trop  souvent  les  considéra- 
tions de  l'ordre  moral  et  religieux,  l'assistance  ne  pouvait  être  le  produit  spontané 
du  sentiment  charitable  qui  n'existait  ni  chez  les  individus  ni  chez  les  gouvernants. 
De  là  ces  chasses  sanglantes  aux  prolétaires  qui  déshonorent  l'histoire  de  Sparte;  de 
là  la  décimation  des  classes  indigentes  en  temps  de  guerre,  le  droit  des  parents 
d'exposer  leurs  enfants,  et  ces  exportations  en  masse  et  violentes  des  pauvres  avec 
lesquelles  les  républiques  helléniques  peuplaient  leurs  colonies.  L'assistance  n'y  était 
cependant  pas  inconnue;  mais  elle  y  avait  pour  base  la  raison  politique,  la  raison 
d'État,  c'est-à-dire  que,  pour  la  distribution  des  secours,  l'Etat  se  substituait  le  plus 
souvent  aux  individus.  Ainsi,  Athènes  assistait  l'indigence  aux  frais  du  trésor  public 
et  sous  la  forme  d'une  distribution  de  secours  en  argent.  En  outre  de  l'assistance 
ordinaire  et,  en  quelque  sorte,  régulière,  les  pauvres  recevaient  des  divers  compé- 
titeurs à  la  magistrature  suprême  de  fréquentes  et  d'abondantes  largesses. 

Le  patronage  est  l'institution  de  bienfaisance  la  plus  importante  et  la  plus  ancienne 
que  l'histoire  signale  à  Rome.  C'était  une  sorte  de  contrat  tacite  entre  le  citoyen 
riche  et  un  certain  nombre  de  plébéiens  qui  s'attachaient  à  lui  sous  le  nom  de 
clients.  Le  patron  mettait  à  la  disposition  du  client  son  crédit,  son  influence  politique, 
son  expérience  des  affaires,  ses  conseils,  au  besoin,  le  secours  de  sa  parole  dans 
ses  procès;  enfin  son  assistance  dans  ses  besoins.  C'était  une  sorte  de  tutelle  offi- 
cieuse et  gratuite.  De  son  côté,  le  client  devait  au  patron  sa  voix  dans  les  élections 
et,  en  général,  son  concours  dans  tous  les  cas  où  ce  dernier  pouvait  y  faire 
appel. 

Le  patronage  n'était  cependant  pas  suffisant  pour  rendre  inutile  l'assistance  pu- 
blique; aussi  les  textes  les  plus  dignes  de  foi  attestent-ils  l'existence,  dès  les  premiers 
temps  de  la  République,  de  l'intervention  de  l'État  pour  le  soulagement  de  la  misère. 
Cette  intervention,  purement  accidentelle  d'abord  et  bornée  aux  années  de  disette, 
prit,  plus  tard,  le  caractère  d'une  aumône  régulière,  sous  la  forme  de  distributions 
périodiques  de  blé,  de  sel,  de  pain,  d'huile  et  même  de  viande.  A  cette  aumône  s'a- 
joutaient, sous  la  République,  les  largesses  des  prétendants  au  pouvoir;  sous  l'Empire, 
celles  du  chef  de  l'État  :  Panem  et  circenses. 

Le  christianisme  inaugura  la  véritable  charité.  «Ces  Galiléens  sacrilèges,  écrivait 
Julien  l'Apostat  à  Arsacium,  pontife  de  Galatie,  nourrissent  leurs  pauvres  et  les  nôtres, 
et  il  est  vraiment  honteux  que  nos  proches  mêmes  soient  abandonnés  par  nous  qui 
devrions  les  secourir.»  Déjà,  en  effet,  sous  l'inspiration  delà  nouvelle  foi  religieuse, 
on  voyait  s'ouvrir  dans  l'empire  romain,  des  établissements  de  bienfaisance  de  toute 
nature  et  notamment  pour  les  orphelins,  les  orphanotrophia  ;  pour  les  pauvres,  les 
ptochotrophia;  pour  les  voyageurs,  les  xenones;  pour  les  malades,  les  nosocomia; 
pour  les  vieillards,  les  gerontocomia;  pour  les  enfants,  les  brephotrophia. 

Vers  le  cinquième  siècle,  ces  asiles,  ces  refuges,  de  provisoires  qu'ils  étaient, 
sont  devenus  définitifs;  chaque  couvent  ou  monastère  entretient  un  hospice  poul- 
ies voyageurs,  un  hôpital  pour  les  malades;  ces  pieuses  maisons  recueillent  en  même 
temps  les  enfants  orphelins  ou  abandonnés  et  les  préparent,  selon  la  recommanda- 
tion de  saint  Basile,  aux  professions  industrielles.  De  leur  côté,  les  églises  n'hésitent 
pas  à  vendre  leurs  trésors  pour  racheter  les  captifs  et  pourvoir  aux  besoins  des 
malades  et  des  pauvres. 

En  570,  le  deuxième  concile  de  Tours  ordonne  que  «chaque  cité  devra  prendre 
soin  de  ses  pauvres  dans  la  mesure  de  ses  ressources,  et  que  la  dépense  sera  ré- 
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partie  entre  les  habitante  et  le  clergé,»  C'est  le  plus  ancien  document  où  se  trouve 
mentionné  le  principe  de  l'assistance  communale.  En  805,  Charlemagne  prescrit  aux 
seigneurs  de  nourrir  leurs  pauvres  sur  le  revenu  de  leurs  bénéfices  ou  de  leur 
patrimoine.  Un  synode  tenu  à  Orléans,  un  peu  avant  cette  époque,  avait  fondé 
l'enseignement  primaire  gratuit  au  profit  des  pauvres.  «Que  les  prêtres  tiennent  des 
écoles  dans  les  villes  et  les  villages,  afin  que  tous  les  enfants  qui  leur  seront  confiés 
puissent  y  recevoir  les  premières  notions  des  lettres;  qu'ils  ne  tirent  aucun  prix  de 
leurs  leçons,  etc.  »  Ces  décisions  sont  confirmées  par  le  concile  de  Trente,  qui 
ordonne  aux  églises,  même  à  celles  qui  n'ont  que  de  faibles  revenus,  d'avoir  au 
moins  un  maître  qui  enseigne  gratuitement  la  grammaire  aux  enfants  pauvres. 

Les  croisés  avaient  apporté  de  l'Orient  une  affreuse  maladie,  la  lèpre.  Des  hôpi- 
taux spéciaux  s'élèvent  en  peu  de  temps  sur  tous  les  points  de  la  chrétienté.  Au 
treizième  siècle,  on  comptait  en  France  au  moins  800  léproseries,  ainsi  que  le 
prouve  le  testament  de  saint  Louis,  écrit  en  4269,  par  lequel  le  saint  roi  lègue  à 
un  nombre  égal  de  ces  établissements  une  somme  de  2000  livres  tournois.  Mention- 
nons, en  passant,  que  les  autres  legs  du  pieux  monarque  aux  orphelins,  aux  veuves, 
aux  indigents,  à  200  Hôtels- Dieu,  aux  abbayes  ad  usum  pauperum,  aux  filles 
pauvres  pour  leur  constituer  une  dot,  aux  malheureux  sans  vêtements  pour  leur 
acheter  bure  et  chaussures ,  aux  écoliers,  pour  subvenir  aux  frais  de  leurs  études, 
s'élèvent  à  la  somme  de  17,090  livres  tournois,  équivalant  à  deux  millions  de  notre 
monnaie. 

Dès  cette  époque,  les  intentions  charitables  de  l'Eglise  et  du  souverain  étaient 
activement  secondées,  en  France,  par  les  corporations  et  confréries  instituées  dans 
tous  les  états  ou  professions.  Aux  termes  de  leurs  statuts,  les  membres  de  la  con- 
frérie devaient  assister  les  maîtres  tombés  dans  la  détresse,  les  soigner  dans  leurs 
maladies,  les  faire  enterrer,  soutenir  leurs  veuves,  élever  et  même  doter  leurs 
orphelins.  Ces  confréries  avaient  ainsi  tout  le  caractère  de  nos  sociétés  de  secours 
mutuels.  A  Paris,  elles  donnaient  généralement,  chaque  année,  une  somme  d'argent 
à  l'IIôtel-Dieu  pour  l'entretien  de  leurs  malades  dans  cet  hôpital. 

A  côté  des  confréries,  on  voit  se  former,  au  treizième  siècle,  des  ordres  religieux 
spécialement  fondés  pour  des  œuvres  de  charité,  et  notamment  pour  le  soulagement 
des  pauvres,  le  traitement  des  malades,  le  rachat  des  captifs,  la  protection  des  pèle- 
rins et  des  marchands  contre  les  exactions  ou  le  pillage.  Parmi  ces  ordres,  il  en  est 
un  qui  se  présente  avec  un  caractère  tout  particulier  :  c'est  celui  des  pontifes  qui,  à 
une  mission  générale  d'humanité,  joignent  une  œuvre  toutespéciale  etéminemment 
civilisatrice  :  l'ouverture  de  routes,  la  construction  de  ponts  ou  l'établissement  de 
bacs  entretenus  au  moyen  d'un  péage  dont  le  pauvre  était  dispensé.  L'ordre  des 
Hospitaliers  de  Saint-Jacques  du  Haut-Pas  avait  la  même  destination. 

Nous  avons  déjà  parlé  des  libéralités  testamentaires  de  saint  Louis;  les  sommes  qu'il 
consacra,  pendant  son  règne,  à  fonder  des  établissements  charitables,  ou  à  soutenir, 
à  développer  les  institutions  existantes,  sont  bien  plus  considérables  encore.  Il 
agrandit  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  provoqua  la  création  d'hôpitaux  dans  les  villes  voi- 
sines et  créa  l'hospice  des  Quinze-Vingts  en  faveur  des  pauvres  aveugles.  11  nourris- 
sait habituellement  dans  son  palais  120  pauvres,  les  servant  quelquefois  lui-même, 
«  les  consolant  par  de  douces  paroles.  »  Par  ses  ordres,  des  commissaires  enquêteurs 
parcouraient  les  provinces  et  dressaient  un  état  des  laboureurs  indigents  et  infirmes 
auxquels  il  envoyait  des  secours.  «Aycs  le  cueur  doulx  et  piteux  aux  povres,  dit-il 


dans  sa  touchante  instruction  à  son  fils  aîné,  Philippe  -  le  -  Bel ,  et  les  reconforte  et 
aide  en  ce  que  tu  pourras.  »  Saint  Louis  était  le  type  presque  idéal  de  la  charité 
chrétienne. 

L'assistance  judiciaire  avait,  depuis  longtemps,  préoccupé  les  rois  de  France. 
Déjà  Charlemagne  avait  recommandé  aux  tribunaux  non -seulement  de  ne  pas 
«  mépriser  les  réclamations  des  pauvres,  des  veuves  et  des  orphelins,  mais,  au  con- 
traire, de  les  juger  de  préférence  et  le  plus  promptement  possible.  »  Charles  V  va 
plus  loin;  il  enjoint  aux  avocats  et  procureurs  de  plaider  gratuitement  la  cause  du 
pauvre  et  d'y  mettre  «souci  et  diligence.»  Le  sage  monarque  ne  se  doutait  guère 
que  son  ordonnance  ne  serait  exécutée  que  six  siècles  après  lui. 

Pour  relever  la  dignité  de  l'aumône  aux  yeux  de  l'indigent,  Charles  VII  décide,  à 
l'exemple  de  Charles  VI,  qu'entre  toutes  les  dépenses  royales,  l'aumône  aura  le 
premier  rang.  François  Ier  fait  dresser,  comme  saint  Louis,  un  rôle  des  pauvres 
honteux,  et,  en  même  temps,  fonde  le  secours  à  domicile.  Par  un  édit  de  la  même 
année  (30  août  1536),  il  impose  le  travail  aux  mendiants  valides  recueillis  dans  les 
hôpitaux  et  renouvelle  contre  eux,  en  cas  de  désobéissance,  les  peines  sévères,  trop 
sévères  sans  doute  et  impuissantes  par  ce  fait,  édictées  par  ses  prédécesseurs  depuis 
Philippe -le-Bel.  En  1544,  il  institue  à  Paris  un  Bureau  général  des  pauvres  et  lui 
donne  le  droit  de  lever,  chaque  année,  une  taxe  volontaire  sur  tous  les  habitants. 
L'année  suivante,  une  foule  affamée,  chassée  des  provinces  de  Picardie  et  de  Cham- 
pagne par  les  ravages  de  la  guerre,  s'étant  portée  sur  Paris,  il  ordonne  au  prévôt 
des  marchands  et  aux  échevins  de  Paris  d'employer  «ces  pauvres  gens  aux  œuvres 
publiques  les  plus  nécessaires  et  d'appliquer  à  leur  salaire  les  premiers  et  les  plus 
clairs  deniers  de  la  ville.»  Henri  II  maintient  avec  fermeté  le  principe  de  la  cotisation 
volontaire,  autorisant  le  parlement  à  taxer,  au  besoin,  les  familles  riches  qui  ne 
s'inscriraient  pas  spontanément  sur  le  livre  des  pauvres  pour  une  offrande  en  rap- 
port avec  leur  fortune. 

La  mendicité,  plus  forte  que  la  loi  dont  les  dispositions  cruelles  restaient  sans 
exécution ,  continuant  à  infester  les  villes  et  les  campagnes,  Louis  XIII,  par  un 
mandement  du  27  août  1612,  institue  des  asiles  spéciaux  où  les  mendiants  seront 
enfermés  et  nourris.  Telle  est  l'origine  de  nos  dépôts  de  mendicité.  Sous  ce  règne, 
le  nombre  des  établissements  charitables  s'accroît  rapidement.  L'hospice  des  incu- 
rables est  fondé  en  avril  1637;  l'hôpital  des  convalescents  (supprimé  en  1793,  ré- 
tabli par  le  décret  du  8  mars  1855)  en  1656.  La  même  année ,  un  édit  institue  l'hôpital 
général  destiné  à  recevoir ,  dans  un  certain  nombre  de  maisons ,  une  population 
d'au  moins  6,000  indigents.  Ces  indigents  seront  occupés  à  des  travaux  industriels, 
sous  la  direction  de  52  ouvriers  de  tous  les  états  désignés  par  les  corporations. 
L'hôpital  général  étant  devenu  insuffisant  pour  recevoir  les  malheureux  que  l'ef- 
froyable disette  de  1661  chassait  des  provinces,  un  édit  de  1662  prescrit  d'établir, 
dans  chaque  ville  et  gros  bourg  du  Royaume,  un  hôpital  pour  les  pauvres  malades, 
les  infirmes  et  les  orphelins.  Trois  années  après,  33  villes  possédaient  des  établis- 
sements de  cette  nature. 

Le  triste  sort  des  enfants  orphelins  et  abandonnés  avait  été  l'une  des  préoccupa- 
tions les  plus  constantes  de  l'Église.  Dès  les  premiers  temps  du  christianisme ,  les 
évêques  avaient  fondé  des  maisons  destinées  à  les  recevoir  et  des  ordres  religieux 
chargés  d'en  prendre  soin.  L'hospice  du  Saint-Esprit,  créé  à  Paris  en  1362 ,  admit 
d'abord  tous  les  enfants  délaissés  indistinctement.  Plus  tard,  ses  portes  ne  durent 
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s'ouvrir  que  devant  les  enfants  légitimes  âgés  de  moins  de  9  ans.  En  1540,  les  en- 
fants abandonnés  étaient  reçus  à  Paris  dans  deux  maisons  distinctes  :  les  uns,  nés 
de  ménages  pauvres,  à  l'hospice  du  Saint-Esprit;  les  autres,  nés  de  parents  incon- 
nus et  exposés  dans  la  rue  ou  aux  portes  des  églises,  dans  une  misérable  maison 
de  la  rue  Saint-Landri,  dite  la  Couche,  où  une  vieille  femme,  assistée  de  deux  ser- 
vantes, se  chargeait  d'en  prendre  soin,  moyennant  une  modique  redevance.  La 
mortalité  était  énorme  dans  ce  repaire,  où  nulle  surveillance  n'était  exercée.  En 
1638,  à  la  voix  inspirée  de  Saint- Vincenl-de-Paule,  une  nouvelle  maison  s'ouvre 
pour  ces  infortunés ,  par  les  soins  d'un  certain  nombre  de  dames  de  chanté  appar- 
tenant aux  classes  les  plus  élevées  de  la  société.  Cette  maison ,  après  des  vicissitudes 
diverses ,  voit  son  existence  définitivement  assurée  par  les  libéralités  de  Louis  XIII 
et  de  Louis  XIV.  Mais  bientôt  les  admissions  s'accroissent  dans  des  proportions  im- 
prévues. Cet  accroissement  est  dû  principalement  au  grand  nombre  d'enfants  que, 
malgré  les  mesures  les  plus  sévères,  la  province,  privée  d'hospices  spéciaux,  envoie 
à  Paris,  et  dont  les  neuf  dixièmes ,  d'après  M.  Necker ,  meurent  en  route.  De  1,600, 
à  la  fin  du  dix-septième  siècle,  les  enfants  annuellement  entretenus  se  sont  déjà 
élevés  à  6,918  en  1770,  et  ce  chiffre  s'accroît  sans  relâche,  soulevant  l'une  des  plus 
graves  questions  d'administration  charitable,  lorsque  les  événements  de  la  période 
révolutionnaire  viennent  en  ajourner  la  solution. 

La  création  des  monts-de-piété  appartient  également  à  l'ancienne  monarchie. 
Dans  l'origine,  ces  établissements  devaient  prêter  sans  intérêt;  mais  les  rares  essais 
tentés  dans  ces  conditions,  démontrent  bientôt  l'impossibilité  d'arriver  à  un  résultat 
de  quelque  importance  avec  le  principe  de  la  gratuité.  Un  édit  de  1626  prescrit 
d'établir,  dans  toutes  les  villes  où  le  besoin  s'en  fera  sentir,  des  caisses  d'avances 
sur  gages.  Ces  avances  devront  être  faites  dans  la  proportion  des  2/3  de  la  valeur  des 
gages  et  seulement  au  denier  seize  (6  p.  100).  Cet  édit ,  retiré  l'année  suivante,  est 
remis  en  vigueur  en  1643  par  une  ordonnance  qui  fixe  à  58  le  nombre  des  monts- 
de-piété  à  établir  dans  le  Royaume.  Six  villes  seulement  s'approprient  cette  institu- 
tion. Le  mont-de-piété  de  Paris  n'est  fondé  que  le  9  décembre  .1777. 

En  1791,  d'après  un  recensement  exécuté  par  les  ordres  du  Comité  pour  l'extinc- 
tion de  la  mendicité,  on  comptait,  en  France,  2,185  hôpitaux  et  hospices,  dont  le 
revenu  s'élevait  à  un  peu  plus  de  38  millions. 

Sous  l'influence  des  opinions  exclusives  qui  dominaient  en  toutes  choses  au  sein 
de  la  Constituante ,  cette  assemblée  pensa  que  tout  était  à  refaire  dans  l'ordre  des 
institutions  charitables,  aussi  bien  que  des  institutions  politiques.  Elle  écrivit  donc 
dans  la  Constitution  de  1791  «qu'il  serait  créé  un  établissement  général  de  secours 
publics ,  pour  élever  les  enfants  d'abord,  soulager  les  pauvres  infirmes  et  fournir  du 
travail  aux  pauvres  valides  qui  n'auraient  pas  pu  s'en  procurer.  »  En  attendant,  l'an- 
cienne organisation  des  établissements  de  bienfaisance  fut  provisoirement  maintenue. 
Seulement,  une  loi  du  5  novembre  1791  obligea  les  administrateurs  à  fournir  des 
comptes  annuels  aux  municipalités.  Celle  du  22  août  de  la  même  année  supprima 
les  octrois  de  bienfaisance,  les  impositions  spéciales,  les  privilèges,  exemptions  ou 
modération  de  droits  au  profit  des  hôpitaux  ou  hospices  et  mit  à  la  charge  du  Trésor 
des  allocations  destinées  à  combler  les  vides  que  l'exécution  de  celte  loi  devait 
amener  dans  la  caisse  de  ces  établissements. 

La  Législative  fut  impuissante  à  organiser  le  principe  déposé  dans  la  Constitution 
de  1791. 


La  Constitution  de  1793  (promulguée  le  24  juin  1793  ,  suspendue  le  10  octobre 
de  la  même  année)  contient  ce  qui  suit  :  «Les  secours  publics  sont  une  dette  sacrée. 
La  société  doit  la  subsistance  aux  citoyens  malheureux ,  soit  en  leur  procurant  du 
travail,  soit  en  assurant  les  moyens  d'exister  à  ceux  qui  sont  hors  d'état  de  travail- 
ler. »  La  Convention  tenta  d'exécuter  ce  programme  par  les  décrets  des  24  juin  et 
15  novembre  1793  et  11  mai  1794.  Aux  termes  du  premier,  il  devait  être  alloué  à 
chaque  département,  aux  frais  du  Trésor  public,  une  somme  annuelle  destinée  aux 
secours  publics  dans  la  mesure  :  1°  du  rapport  du  nombre  des  contribuables  à  la 
population  totale  ;  2°  du  prix  de  la  journée  de  travail  à  égalité  de  population  et  de 
contribuables,  les  départements  qui  avaient  le  moindre  nombre  de  contribuables  et 
le  prix  de  journée  le  plus  élevé ,  devant  recevoir  la  plus  forte  allocation.  Dans  ce 
système ,  l'assistance  étant  proclamée  une  dette  de  l'État ,  les  hôpitaux ,  les  hospices 
et  autres  fondations  en  faveur  des  pauvres ,  devenaient  sans  objet  et  leurs  dotations 
devaient  être  vendues  au  profit  du  Trésor.  L'aumône  était  interdite,  mais  les  caisses 
de  l'État  consentaient  à  recevoir  les  souscriptions  particulières. 

Le  décret  du  15  novembre  1793  édicta  les  peines  les  plus  sévères  contre  la  men- 
dicité, établit  des  ateliers  nationaux  et  fixa  aux  3/4  du  prix  moyen  de  la  journée  dans 
le  canton ,  le  salaire  des  pauvres  admis  dans  les  ateliers. 

Le  décret  du  11  mai  1794  institua  le  Livre  de  la  bienfaisance  nationale,  sorte 
d'appendice*du  Grand  Livre  de  la  dette  publique.  Sur  ce  livre  pouvait  être  inscrit , 
dans  chaque  département,  tout  indigent  âgé  de  60  ans,  infirme  ou  hors  d'état  de 
gagner  sa  vie,  s'élant  livré  pendant  20  ans  à  la  culture  de  la  terre  ou  à  Xéducation 
des  troupeaux.  Chaque  inscription  devait  donner  droit  à  une  rente  annuelle  de 
160  fr.  Le  même  avantage  était  assuré  aux  artisans  âgés  et  invalides,  à  la  condition 
de  prouver  que  ,  depuis  25  ans ,  ils  exerçaient  hors  des  villes  une  profession  méca- 
nique. La  rente  des  artisans  n'était  que  de  120  livres,  les  travaux  industriels  ayant 
moins  d'importance  aux  yeux  des  auteurs  du  décret  que  les  travaux  agricoles.  Il 
devait  y  avoir,  par  département,  au  moins  400  inscriptions  pour  les  cultivateurs; 
200  inscriptions  pour  les  artisans  ;  350  inscriptions  de  60  livres  chacune  pour  les 
mères  indigentes  ayant  trois  enfants;  150  inscriptions  pour  les  pauvres  veuves  d'ar- 
tisans ou  de  cultivateurs.  Le  même  décret  instituait  le  secours  à  domicile  en  cas  de 
maladie ,  sur  l'avis  d'un  des  trois  officiers  de  santé  publics  institués  par  district.  Ce 
secours  n'était  établi  que  dans  les  villes  et  bourgs  de  3,000  âmes  et  au-dessous  et 
dans  les  communes  rurales.  Quant  aux  autres  villes,  «  avec  leurs  hôpitaux,  leurs 
hospices,  disait  le  rapporteur,  elles  pouvaient  attendre  l'organisation  générale  de 
secours  à  laquelle  travaillait  le  Comité.»  Six  mois  après,  le  21  pluviôse  an  III,  10 
millions  en  assignats  et,  plus  tard,  10  autres  millions  furent  mis  à  la  disposition  du 
Comité  de  secours.  Ce  furent  les  seuls  et  tristes  fruits  des  trois  décrets  dont  l'analyse 
précède.  Malheureusement  la  Révolution  avait  porté  à  l'ancien  régime  de  l'assistance 
des  coups  pour  longtemps  irrémédiables ,  en  dispersant  toutes  les  associations  reli- 
gieuses formées  dans  un  but  charitable,  en  fermant  bon  nombre  d'hospices,  en 
s'emparant  de  tous  les  biens  des  hôpitaux  et  en  plaçant  tous  les  établissements  de 
charité  dans  une  situation  telle,  qu'en  1798,  ils  ne  purent  acquitter  la  contribution 
foncière  afférente  aux  quelques  immeubles  qu'on  avait  pu  leur  rendre. 
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II. 

La  législation  actuelle  de  nos  établissements  hospitaliers  est  assez  connue,  pour 
que  nous  n'ayons  pas  à  en  donner  ici  une  analyse.  On  sait  que  ces  établissements , 
œuvre  de  la  charité  individuelle  ou  de  la  munificence  royale,  quelquefois  de  ces  deux 
charités  réunies,  sont  administrés  sous  le  contrôle  de  l'Etat,  par  des  commissions' 
spéciales ,  à  la  nomination  des  préfets.  Leur  destination  n'est  pas  moins  connue  que 
leur  législation.  Ainsi  les  hôpitaux  reçoivent  et  soignent  les  malades;  les  hospices 
reçoivent  les  vieillards  et  les  infirmes ,  quelques-uns  les  enfants  trouvés  ou  aban- 
donnés; les  hôpitaux-hospices,  particulièrement  situés  dans  les  petites  villes,  traitent 
des  malades  et  reçoivent  des  indigents  infirmes;  enfin  les  bureaux  de  bienfaisance 
distribuent  des  secours  à  domicile.  A  ces  établissements  il  faut  joindre,  pour  avoir 
une  idée  complète  de  nos  institutions  publiques  de  bienfaisance ,  d'abord  les  asiles 
départementaux  pour  le  traitement  des  aliénés  pauvres,  dont  la  création  est  due  à 
l'excellente  loi  de  1838;  puis  les  crèches,  les  asiles,  les  ouvroirs  et  les  dépôts  de 
mendicité.  Quant  aux  monts-de-piété,  généralement  classés  parmi  les  établissements 
charitables,  nous  n'hésitons  pas,  pour  notre  part,  à  les  en  éliminer.  A  l'exception 
de  ceux  (et  il  est  facile  de  les  compter)  qui  prêtent  sans  intérêt,  nous  croyons  devoir 
les  ranger  dans  la  catégorie  des  banques  sur  prêt,  en  faisant  remarquer  que ,  par 
suite  de  circonstances  que  nous  n'avons  pas  à  examiner  ici,  leurs  opérations  sont 
beaucoup  plus  onéreuses  pour  leurs  clients  que  celles  des  autres  institutions  de 
crédit. 

Gomme  on  vient  de  le  voir,  l'assistance,  en  France,  comme  dans  presque  tous 
les  autres  États,  est  essentiellement  communale  ou  départementale,  c'est-à-dire 
locale.  Cependant  l'État  intervient  pour  une  certaine  part  dans  le  soulagement  de  la 
misère  publique.  Ainsi,  il  entretient  directement  divers  asiles  consacrés  au  traitement 
de  l'aliénation  mentale ,  de  la  cécité  et  du  surdo-mutisme.  Dans  les  années  de  cherté, 
il  alloue  aux  établissements  communaux  des  subventions  dont  le  chiffre  a  plusieurs 
fois  atteint  10  millions.  Il  vient  également  en  aide,  pour  des  sommes  considérables, 
aux  associations  charitables  qui  lui  ont  paru  dignes  de  ses  encouragements.  Enfin 
il  donne ,  sous  forme  de  crédits  spéciaux  inscrits  aux  budgets  de  chaque  ministère , 
des  secours  annuels  dont  le  chiffre  est  très-élevé. 

Un  volume  récemment  publié  par  le  Bureau  de  la  statistique  générale  de  France 
(ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce),  contient,  sur  les  résultats  de  l'assis- 
tance officielle  en  France  (moins  celle  de  l'État),  de  1833  à  1854,  une  série  de 
documents  du  plus  grand  intérêt  et  qui  vont  nous  permettre  d'établir,  d'une  part, 
le  bilan  de  la  fortune  des  pauvres,  de  l'autre  le  mouvement  du  paupérisme  officiel 
en  France  dans  une  période  de  22  ans.  Il  est  difficile  de  toucher,  de  nos  jours,  à 
une  question  plus  grave,  plus  digne  de  toute  l'attention  de  l'homme  d'État. 

Dans  l'ordre  des  matières  adopté  par  l'important  travail  que  nous  avons  sous  les 
yeux,  c'est  la  monographie  des  Bureaux  de  bienfaisance  qui  s'offre  la  première  au 
lecteur.  La  création  de  ces  bureaux  est  entièrement  volontaire  de  la  part  de  la  com- 
mune; et  remarquons,  en  passant,  que  nulle  part  notre  législation  n'a  fait,  soit  à 
la  commune,  soit  au  département,  soit  à  l'État,  une  obligation  de  l'assistance.  Elle 
est  entièrement  facultative,  ce  qui  n'empêche  pas  qu'il  est  peu  de  pays  en  Europe 
où  elle  soit  plus  largement  pratiquée  et  où  l'infortune  trouve  un  soulagement  plus 
prompt  et  plus  efficace  qu'en  France.  En  1843,  date  du  premier  renseignement 
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recueilli  sur  le  nombre  des  bureaux  de  bienfaisance ,  0,265  communes  seulement 
en  avaient  établi ,  et  au  31  décembre  1852  ,  11,691.  Ainsi ,  en  1853  (en  n'attribuant 
à  la  ville  de  Paris  qu'un  seul  bureau  divisé  en  12  sections) ,  25,146  communes  ,  ou 
n'avaient  pas  senti  la  nécessité  de  secourir  officiellement  leurs  pauvres,  la  charité 
privée  suffisant  à  leur  assistance,  ou  en  avaient  été  empêchées  par  l'insuffisance  de 
leurs  ressources.  «Leur  accroissement  annuel,  dit  l'auteur  de  l'introduction  placée 
en  tête  du  volume,  ne  paraît  pas  être  déterminé  par  la  situation  économique  du 
pays.  En  effet,  si  l'on  remarque  <ju'en  1847,  année  de  cherté,  il  en  a  été  créé  un 
très-grand  nombre,  on  observe  le  même  fait  dans  la  période  1841-1844,  sans  au- 
cune raison  appréciable.  C'est  en  1850,  année  succédant  à  une  crise  commerciale 
très-intense,  que,  probablement  sur  l'incitation  de  l'autorité  supérieure,  le  nombre 
des  bureaux  s'est  le  plus  rapidement  accru.»  Nous  avons  à  peine  besoin  de  dire  que 
les  25,146  communes  où  l'assistance  officielle  n'existe  pas,  sont  exclusivement  des 
communes  rurales,  ce  qui  indique  clairement  que  le  paupérisme  proprement  dit 
est  heureusement  inconnu  dans  nos  campagnes ,  les  chômages  y  étant  rares  et  pré- 
vus, et  les  vieillards  ou  les  infirmes  Irouvant  toujours  un  asile  au  foyer  de  la  famille. 
L'indigence  est  donc  le  triste  apanage  des  villes;  les  excès,  les  conditions  aléatoires 
de  l'industrie,  le  haut  prix  de  la  vie  matérielle,  les  entraînements  funestes,  les  ma- 
ladies et  les  infirmités  précoces,  les  accidents,  n'y  déterminent  que  trop  souvent, 
en  effet,  l'incapacité  physique  ou  morale  et,  par  suite,  la  misère. 

Les  "ressources  des  bureaux  de  bienfaisance  n'ont  cessé  de  s'accroître  depuis  1833 
jusqu'à  1853.  En  1833,  6,275  bureaux  avaient  réalisé  une  recette  de  10,315,74B  fr., 
soit  environ  1,644  fr.  par  bureau;  en  1853,  11,691  bureaux  ont  encaissé  une 
somme  (y  compris  les  fonds  restés  libres  des  exercices  précédents)  de  25,056,131  fr. 
ou  2,143  fr.  par  bureau.  Rappelons  que  les  ressources  de  ces  établissements  com- 
prennent: 1°  les  revenus  des  biens  qui  leur  ont  été  restitués  par  la  loi  du  20  ven- 
tôse an  V  et  de  ceux  qu'ils  ont  été  autorisés  à  acquérir  depuis  (39.56  p.  100  de  leur 
revenu  total  en  1853);  2°  le  produit  de  dons  et  legs  (8.18  p.  100);  3°  le  produit  du 
droit  dit  des  pauvres  sur  les  spectacles,  concerts  publics,  bals  et  fêtes  (3.51  p.  100)  ; 
4°  le  produit  des  troncs,  quêtes  et  souscriptions  (8.96  p.  100);  5°  les  subventions 
municipales  (25.70  p.  100);  6°  les  recettes  diverses  (14.09  p.  100),  Les  revenus  de 
leurs  biens  se  divisent  en  produits  d'immeubles  et  de  valeurs  mobilières.  Les  im- 
meubles ont  produit  2,925,000  fr.  et  les  rentes  3,590,689  fr. ,  dont  2,275,076  pro- 
venant de  rentes  sur  l'État. 

Lorsqu'on  recherche  le  rapport,  par  déparlement,  des  diverses  natures  de  re- 
cettes entre  elles,  on  constate  que  les  bureaux  dont  les  revenus  n'ont  qu'une  faible 
importance,  placent  généralement  leurs  capitaux  en  rentes  sur  l'Étal,  pour  accroître 
le  plus  possible  leurs  ressources;  tandis  que  ceux  qui  ont  des  revenus  en  rapport 
avec  leurs  besoins,  préfèrent  les  placements  immobiliers.  Ce  double  fait  était  d'ail- 
leurs facile  à  prévoir.  Nous  revenons  plus  loin  à  cette  grave  question  du  placement 
en  rentes  sur  l'État  ou  en  immeubles  des  capitaux  hospitaliers. 

En  1853  (année  ordinaire  et  en  quelque  sorte  normale)  les  11,691  bureaux  de 
bienfaisance  ont  dépensé  une  somme  de  17  millions  l/3,  dont  2  millions  !/4  (12.90 
p.  100)  pour  frais  administratifs;  12  millions  */,  (71.05  p.  100)  en  secours  et  2  mil- 
lions %  (16.05  p.  100)  en  placements.  L'assistance  réelle,  sous  forme  de  secours 
à  domicile,  en  argent  ou  en  nature,  n'a  donc  coûté  que  12  millions  */8.  Pour  un 
million  d'individus  assistés,  c'est  un  secours  moyen  de  12  fr.  En  1833,  les  6,275 


—  10  — 

bureaux  existant  alors  avaient  dépensé  en  secours  une  somme  de  7,206,488  fr.,  soit 
10  fr.  28  c.  par  indigent.  On  voit  que,  dans  cette  période  de  22  ans,  le  secours 
moyen  ne  s'est  guère  accru  que  de  2  fr. ,  et  on  se  demande  involontairement  quelle 
est  l'efficacité,  pour  le  soulagement  de  la  misère,  d'une  somme  de  10  ou  12  fr. , 
qui  n'est  guère,  pour  une  famille,  que  le  pain  de  trois  jours.  Et  cependant  ce  secours 
est  ardemment  sollicité  et  reçu  avec  la  plus  vive  satisfaction.  Nous  venons  de  voir  que 
le  nombre  des  assistés  s'est  élevé,  dans  la  période  que  nous  étudions,  de  700,000  à 
1  million;  c'est  un  accroissement  de  13,636  indigents  par  an.  Cet  accroissement  est- 
il  réel  ou  fictif?  En  d'autres  termes,  le  nombre  des  indigents  a-t-il  effectivement 
augmenté  ou  bien ,  par  le  fait  de  la  création  de  nouveaux  bureaux ,  un  grand  nom- 
bre d'indigents  n'ont-ils  fait  que  passer  de  l'assistance  privée  à  l'assistance  publique? 
La  question  est  difficile  à  résoudre.  Pour  nous,  nous  sommes  disposé  à  admettre 
comme  également  fondés  et  l'accroissement  réel  et  l'accroissement  fictif;  l'accrois- 
sement réel  par  le  fait  du  progrès  des  agglomérations  urbaines ,  l'accroissement 
fictif  par  le  fait  de  la  substitution  du  secours  de  la  commune  à  l'aumône.  Dans  tous 
les  cas,  de  l'une  à  l'autre  année,  300,000  indigents  (ou  43  p.  100  quand  la  popu- 
lation ne  s'est  accrue-,  dans  le  même  intervalle,  que  de  10  p.  100)  sont  venus  s'in- 
scrire sur  ce  grand  et  triste  livre  de  la  charité  officielle.  On  compte  donc,  en  France, 
1  indigent  officiellement  connu  sur  36  habitants!  En  Angleterre,  à  peu  près  le  même 
nombre  de  malheureux  avait  été  secouru,  en  1853,  soit  à  domicile,  soit  dans  les 
workhouses;  pour  une  population  de  18  millions,  à  cette  époque,  c'est  1  indigent 
sur  18  habitants,  ou  le  double  qu'en  France. 

N'omettons  pas  un  renseignement  important  :  sur  la  somme  de  12  fr.  par  indigent 
distribuée  par  les  bureaux  de  bienfaisance,  en  1853,  la  part  des  secours  en  aliments 
a  été  de  7  fr.  ;  celle  des  vêtements,  du  combustible  et  autres  distributions  en  nature , 
de  2  fr.  53  c;  celle  du  secours  en  argent,  de  2  fr.  46  c.  seulement.  On  remarque, 
d'ailleurs,  que  le  rapport  des  secours  en  argent  aux  autres  modes  d'assistance  tend 
à  diminuer  assez  sensiblement.  Nous  enregistrons  ce  fait  comme  un  progrès  au 
point  de  vue  du  bon  emploi  du  secours. 

Les  hôpitaux  et  hospices  jouent,  dans  l'assistance  publique  en  France,  un  rôle 
plus  considérable  que  les  bureaux  de  bienfaisance.  Leur  nombre  n'a  qu'insensible- 
ment varié  de  1833  à  1853;  il  était  de  1329  dans  la  première  année,  et  de  1324 
dans  la  seconde.  Si  ces  chiffres  sont  exacts,  dans  cette  période  de  22  ans,  5  établis- 
sements auraient  été  supprimés  et  réunis  à  d'autres.  Il  s'agit  probablement  ici  d'hô- 
pitaux ou  d'hospices  n'ayant  qu'un  faible  revenu  et  où  les  frais  de  personnel  et  de 
matériel  (toujours  relativement  plus  élevés  dans  les  petites  que  dans  les  grandes 
maisons  hospitalières)  en  absorbaient  une  notable  partie. 

Les  ressources  de  nos  1324  hôpitaux,  hospices  et  hôpitaux-hospices  se  sont  éle- 
vées, en  1853,  à  la  somme  de  85,699,327  fr.  Si  l'on  en  distrait  celle  de  20,379,291  fr., 
montant  des  fonds  libres  ou  de  report  de  l'exercice  1852,  le  revenu  réel  afférent  à 
1853  descend  à  65,320,096  fr.  Les  produits  d'immeubles  figurent  aux  budgets  hos- 
pitaliers de  cette  même  année  pour  14  millions  %;  les  rentes  sur  l'Etat  pour  7  mil- 
lions '/,;  sur  les  communes  et  les  particuliers  pour  1,272,000  fr.  ;  les  subventions 
des  communes  pour  9  millions  73  ;  le  droit  des  pauvres  pour  1  million  y, .  Ce  sont 
leurs  plus  fortes  recettes  ordinaires,  recettes  qui  s'élèvent  en  totalité  à  41  millions 
et  comprennent  les  revenus  fixes,  périodiques,  certains.  Les  recettes  extraordinaires 
ou  accidentelles  ont  produit  une  somme.de  10,709,745  fr.,  dont  3  millions  prove- 
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nant  de  dons  et  legs,  2,119,000  fr.de  ventes  d'immeubles,  1,395,000  fr.  d'aliénation 
de  rentes  et  1,500,000  fr.  de  subventions  extraordinaires.  Les  remboursements  de 
frais  se  sont  élevés  à  13  millions  %.  En  joignant  à  ces  diverses  sommes  les  fonds 
de  report,  nous  retrouvons  notre  total  de  85  '/j  millions. 

Ici  encore  se  présente  ce  fait  caractéristique,  déjà  constaté  pour  les  bureaux  de 
bienfaisance,  que  ce  sont  les  établissements  les  moins  riches  qui  placent  de  préfé- 
rence leurs  capitaux  en  rentes,  et  possèdent  relativement  le  moins  d'immeubles.  En 
fait,  d'après  les  documents  publiés  par  le  ministère  des  finances,  les  hôpitaux,  les 
hospices  ainsi  que  les  bureaux  de  bienfaisance  possédaient,  en  1853,  187,332  hec- 
tares de  terres  en  cultures  (champs,  vignes,  prés,  jardins,  etc.);  29,013  hectares  de 
bois  et  14,472  hectares  de  terres  incultes  (landes,  bruyères,  terres  vagues,  marais, 
etc.).  Quant  au  nombre  et  à  la  valeur  de  leurs  propriétés  bâties,  nous  l'ignorons; 
tout  ce  que  les  mêmes  documents  nous  apprennent  à  ce  sujet,  c'est  que  la  surface 
occupée  par  ces  propriétés  s'élevait,  la  même  année,  à  1269  hectares!  Nous  avons 
vu  que  le  revenu  des  immeubles  pour  les  deux  catégories  d'établissements  charitables 
que  nous  venons  d'étudier  s'est  élevé,  en  1853,  à  17  millions  '/«,  En  évaluant  ce 
revenu  à  3  p.  100,  la  valeur  des  propriétés  qui  le  produisent  serait,  en  nombres 
ronds,  de  575  millions.  La  rente  3  p.  100,  au  taux  moyen  actuel  de  70,  rapportant 
un  intérêt  de  4.29  p.  100,  si  la  dotation  immobilière  des  fondations  charitables  était 
convertie  en  fonds  publics,  cette  portion  de  leur  revenu  s'élèverait  de  17  millions1/, 
à  24  millions  i/9.  On  sait  que  cette  conversion  a  des  partisans  et  des  adversaires 
également  convaincus.  Notre  intention  n'est  pas  de  rentrer  ici  dans  la  discussion 
soulevée,  il  y  a  deux  ans,  par  cette  épineuse  question.  Nous  nous  bornerons  à  faire 
remarquer  qu'elle  perd  chaque  jour  de  son  importance,  par  suite  du  fait  remar- 
quable et  peu  connu  de  l'abaissement  rapide  du  rapport  des  immeubles  aux  meubles 
(valeurs  mobilières),  dans  les  libéralités  aux  établissements  hospitaliers.  En  effet, 
ce  rapport,  qui  était  de  30.4  p.  100  dans  la  période  1836-1840,  est  tombé  à  20.2 
de  1851  à  1855. 

Gomment  expliquer  cette  diminution?  Selon  nous,  de  deux  manières.  D'abord  par 
la  progression  rapide  de  la  richesse  mobilière,  presque  inconnue  en  France,  il  y  a 
un  demi-siècle.  Autrefois  l'immense  prédominance  de  la  propriété  immobilière,  la 
rareté  relative  des  capitaux  disponibles  ne  laissait  guère  le  choix  au  testateur  ou  au 
donateur  pour  la  nature  de  ses  dons  ou  legs;  il  donnait  ou  léguait  des  immeubles 
ruraux  ou  urbains.  Aujourd'hui  c'est  surtout  avec  des  sommes  d'argent  ou  des  rentes 
et  des  actions  qu'il  accomplit  ses  pieuses  intentions,  parce  que  ces  valeurs  jouent,  à 
notre  époque,  un  rôle  considérable  dans  la  richesse  publique.  On  ne  saurait  nier, 
en  outre,  qu'en  France,  la  propriété  patrimoniale  tend  à  se  reconstituer,  malgré  les 
obstacles  que  notre  législation  apporte  à  ce  mouvement.  Les  instincts  d'hérédité, 
qui  n'ont  jamais  entièrement  fait  défaut  dans  ce  pays  malgré  la  puissance  de 
l'élément  démocratique,  prennent,  de. nos  jours,  une  force  nouvelle.  On  commence 
à  croire  que  la  durée  de  la  famille  pourrait  bien  être  intimement  liée  à  la  conserva- 
tion entre  ses  mains  de  l'immeuble  acquis  de  ses  deniers.  Le  père  de  famille  aban- 
donne de  moins  en  moins  à  la  loi  le  soin  de  régler  sa  succession;  il  devient,  au 
contraire,  de  plus  en  plus  soucieux  d'user  du  droit  qu'elle  lui  accorde  de  fixer,  dans 
des  limites  déterminées,  il  est  vrai,  soit  de  son  vivant,  soit  en  cas  de  mort,  la  part 
de  ses  enfants  dans  le  fruit  de  son  travail.  Grâce  aux  progrès  de  la  richesse  mobilière, 
il  peut  d'ailleurs  égaliser  ces  parts,  tout  en  laissant  à  l'un  d'eux,  à  celui  qu'il  croit 
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le  plus  digne  de  lui  succéder,  l'immeuble  destiné  à  porter,  et,  s'il  est  possible,  à 
perpétuer  son  nom.  On  peut  donc  encore  expliquer  par  ce  développement  du  senti- 
ment aristocratique  (pris  dans  sa  meilleure  acception)  l'affaiblissement  graduel  de  la 
pari  de  la  propriété  foncière  dans  les  libéralités  charitables.  Enfin  nous  croyons  que, 
dans  le  sage  dessein  de  prévenir  la  reconstitution,  sur  une  trop  grande  échelle, 
des  biens  de  main-morte,  le  Gouvernement,  chargé,  comme  on  sait,  par  l'art.  910 
du  Gode  Napoléon,  de  statuer  sur  l'acceptation  de  ces  libéralités,  accueille  de  pré- 
férence les  réclamations  des  héritiers  lorsqu'elles  portent  sur  des  legs  immobiliers, 
que  lorsqu'elles  ont  des  capitaux  mobiliers  pour  objet. 

Quant  à  la  préoccupation,  partagée,  nous  le  reconnaissons,  par  quelques  bons 
esprits,  de  voir  les  associations  religieuses,  en  cas  de  conversion  obligatoire  en  rentes 
sur  l'Etat  de  la  dotation  immobilière  des  établissements  charitables,  attirer  à  eux  une 
partie  des  dons  et  legs  qui  allaient  autrefois  à  ces  établissements,  nous  ne  la  croyons 
pas  fondée.  Il  est  bien  certain  que,  par  suite  des  facilités  apportées  par  le  décret  du 
30  janvier  1852,  à  la  reconnaissance  légale  des  congrégations,  les  libéralités  dont 
elles  sont  l'objet  s'accroissent  rapidement;  mais  ce  fait  est  absolument  indépendant 
de  la  conservation  ou  de  la  vente  des  immeubles  hospitaliers.  Voici,  au  surplus,  ce 
que  nous  apprend  à  ce  sujet  la  statistique  officielle.  La  valeur  moyenne  annuelle  des 
libéralités  entre  vifs  ou  testamentaires  aux  séminaires,  fabriques  et  congrégations 
religieuses,  etc.,  etc.,  de  724,000  fr.  dans  la  période  1836-184-0,  s'est  élevée  à 
2,102,000  fr.  dans  la  période  1851-1855;  c'est-à-dire  qu'elle  a  triplé.  Cette  môme 
valeur  s'est  élevée,  pour  les  institutions  de  bienfaisance,  et  dans  le  même  inter- 
valle, de  2,749,822  fr.  à  3  millions;  ce  n'est  qu'un  accroissement  de  9  p.  100.  Ces 
chiffres  ne  se  rapportent,  il  est  vrai,  qu'aux  .libéralités  autorisées  par  des  actes  du 
chef  de  l'État;  mais  celles  dont  l'acceptation  est  soumise  à  l'approbation  des  préfets, 
d'une  part,  n'ont  qu'une  faible  valeur;  de  l'autre,  indiquent  un  mouvement  dans 
le  même  sens.  Les  mêmes  documents  nous  apprennent  que,  si  la  fortune  immobi- 
lière des  établissements  charitables  est  restée  à  peu  près  la  même  de  1850  à  1858 , 
il  n'en  est  pas  de  même  de  celle  des  établissements  religieux  qui  suit  un  mouvement 
progressif  continu,  ainsi  qu'il  résulte  des  deux  tableaux  ci-après: 


KTARL1SSMETVTS  RELIGIEUX. 

Terres  „  .  Terres        Superficies 

iultivées.  incultes.  bâties. 

1850 26,745''   4,421"   5,565h   769h 

185S 32,221    6,211    9,108   1,004 


ETABLISSEMENTS  HOSPITALlEltS. 


Terres  „    .  1  erres  Superficies 

i.-  •  Bois.  .       ..  r... 

cultivées.  incultes.  bâties. 

187,823''  28,583h  15,206'»     1,184'' 

187,880  31,963  14,760       1,173 


A  la  différence  des  administrations  charitables,  on  voit  que  celles  des  fondations 
religieuses  font  surtout  des  placements  immobiliers,  malgré  l'impôt  foncier  et  la 
taxe  des  biens  de  mainmorte.  Peut-être  faut-il  voir  dans  ce  fait  la  pensée  de  recon- 
stituer par  degrés  l'ancienne  fortune  territoriale  au  moins  du  clergé  régulier.  L'ac- 
croissement de  la  superficie  bâtie  en  neuf  années  seulement  est  surtout  énorme. 

Ainsi  la  concurrence  dont  on  menace  les  hospices  dans  le  cas  de  la  conversion 
de  leurs  immeubles  en  rentes,  est  déjà  un  fait  accompli  et,  par  conséquent,  elle 
n'a  rien  à  faire  avec  cette  conversion. 

La  situation  financière  des  établissements  charitables  pris  en  masse  est-elle  bonne? 
C'est  ce  qu'il  est  assez  difficile  d'établir,  même  avec  les  documents  officiels.  Nous 
avons  dit  qu'en  1853  (année  normale)  les  recettes,  en  y  comprenant  les  fonds  libres 
et  de  report  des  exercices  précédents,  se  sont  élevées  à  85  %  millions;  or  les  dé- 
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penses  du  môme  exercice  n'ont  été  que  de  09  %  millions  ou  de  84  p.  100  des  recettes. 
En  apparence,  c'est  une  situation  excellente,  puisqu'elle  se  solde  par  un  excédant 
de  recettes  de  46  millions.  Mais  ne  perdons  pas  de  vue  que  les  ressources  apparte- 
nant en  propre  à  l'exercice  4853  n'ont  pas  dépassé  65  */>  millions;  il  y  aurait  donc 
eu  un  déficit  de  plus  de  4  millions  sans  les  fonds  libres  ou  de  report.  Maintenant  il 
est  juste  de  reconnaître  qu'une  partie  des  dépenses  de  4853  n'était  probablement 
que  la  continuation  de  dépenses  antérieurement  commencées,  et  pour  le  payement 
desquelles  des  crédits  avaient  été  reportés  des  budgets  précédents  sur  celui  de 
1853.  Nous  ne  trouvons  donc  pas  dans  ces  faits  la  preuve  bien  claire,  bien  con- 
cluante, d'un  bilan  financier  favorable.  Où  la  chercher?  peut-être  dans  le  chiffre 
des  subventions  des  communes  et  de  l'État.  Si  nous  voyons,  en  effet,  cette  nature 
de  recettes  s'élever  progressivement,  il  y  aura  lieu  d'en  conclure  que  les  ressources 
propres  aux  établissements  sont  de  moins  en  moins  proportionnées  à  leurs  besoins, 
par  le  fait  soit  d'une  mauvaise  gestion,  soit  de  la  grandeur  croissante  de  ces  besoins. 
Or  la  statistique  de  l'assistance  publique  nous  apprend  que  le  montant  des  subven- 
tions ne  s'est  pas  accru  de  4833  à  4853.  Quant  aux  emprunts,  autre  indice  d'une 
situation  gênée,  ils  sont  à  peu  près  nuls;  à  peine  se  sont-ils  élevés  à  74,000  fr.  en 
4853.  C'est  que  si  nos  établissements  de  bienfaisance  voient  s'accroître  annuellement 
leurs  charges,  cet  accroissement  (sauf  celui  qui  résulte  du  renchérissement  des 
denrées  ou  de  l'invasion  d'une  épidémie)  est  entièrement  facultatif,  en  ce  sens  qu'ils 
sont  toujours  libres  de  les  ramener  dans  la  limite  de  leurs  ressources  disponibles. 
Il  n'en  est  pas,  en  effet,  de  leurs  budgets  comme  de  celui  de  l'État.  L'État  a  un  cer- 
tain chiffre  de  dépenses  obligatoires  à  inscrire  au  sien,  sous  peine  d'un  péril  grave 
pour  la  société,  et  ce  n'est  que  lorsque  leur  montant  a  été  discuté  et  rigoureuse- 
ment établi,  qu'il  doit  aviser  aux  ressources  destinées  à  les  acquitter.  En  matière  de 
finances  hospitalières,  les  choses  ne  se  passent  point  ainsi;  l'assistance  n'étant  que 
moralement  imposée  aux  établissements  charitables  et  seulement  dans  la  mesure  de 
leurs  revenus,  ils  peuvent  et  ils  doivent  la  proportionner  à  ces  revenus.  Il  leur  est 
donc  possible  (toujours  sauf  le  cas  de  cherté  ou  d'épidémie)  d'obtenir,  entre  leur 
passif  et  leur  actif,  un  équilibre  constant.  Ils  le  peuvent  d'autant  plus  facilement, 
qu'en  dehors  de  leurs  économies,  ils  voient  leurs  ressources  s'accroître  sans  relâche 
par  la  voie  des  dons  et  legs.  Toutefois,  nous  le  reconnaissons,  la  question  a  un  autre 
côté  :  si  l'assistance  n'est  pas  légalement  obligatoire,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
elle  l'est  moralement  et  nous  ne  voudrions  pas,  tout  partisan  rigide  que  nous  soyons 
des  budgets  réguliers,  que  l'équilibre  financier  de  nos  hospices  ne  fût  obtenu  qu'aux 
dépens  de  l'infortune  réelle  et  constatée.  S'il  était  démontré,  par  exemple,  que  ces 
établissements  se  voient  dans  la  nécessité,  par  insuffisance  de  ressources,  de  fermer 
leurs  portes,  tous  les  ans,  à  un  nombre  considérable  de  malades  ou  d'indigents  sans 
pain  ni  abri,  nous  préférerions  de  beaucoup  à  une  balance  régulière  des  excédants 
de  dépenses  qui,  en  définitive,  devraient  toujours  être  couverts  par  des  suppléments 
de  subventions  de  la  part  de  la  commune,  du  département  ou  de  l'État.  Mais,  en 
fait,  dans  la  situation  actuelle,  cette  nécessité  cruelle  paraît  ne  pas  exister,  et  si  des 
besoins  se  manifestent,  nous  savons  que  nos  administrations  charitables  y  pourvoient 
sans  être  obligées  de  faire  appel  à  des  ressources  extraordinaires.  La  statistique 
signale,  toutefois,  six  départements,  en  4853,  dans  lesquels  les  hospices  ont  accusé 
un  déficit  de  4,227,000  fr.;  mais  c'est  un  fait  accidentel  et  probablement  destiné  à 
ne  pas  se  renouveler. 
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Nous  avons  vu  que  les  dépenses  hospitalières  se  sont  élevées,  en  4853,  à  69  ya 
millions.  Sur  cette  somme,  9  %  millions  ont  été  consacrés  à  des  acquisitions  d'im- 
meubles ou  à  des  placements  divers,  et  ne  constituent  qu'une  dépense  d'ordre  qui 
n'a  rien  de  commun  avec  l'assistance.  Les  frais  de  mutation,  d'entretien  du  matériel 
et  des  bâtiments,  de  grosses  réparations,  les  remboursements  d'emprunts  et  les  frais 
divers  (en  tout  6  %  millions),  s'y  rapportent  plus  directement,  quoique  non  encore 
immédiatement.  Mais  il  en  est  autrement  des  frais  de  personnel  (6  i/i  millions)  de 
matériel  (médicaments,  literie,  chauffage,  etc.,  12  %  millions),  de  comestibles 
(19  %  millions),  de  pharmacie  (1,800,000  fr.)  et  des  dépenses  diverses  analogues 
(secours  à  domicile,  entretien  d'écoles  pour  les  enfants  pauvres,  etc.  5  Va  millions). 
Ces  dépenses,  qui  s'élèvent  à  45  millions,  sont  les  dépenses  véritablement  essen- 
tielles, c'est-à-dire  celles  qui  ont  pour  objet  direct  le  traitement  des  malades  et 
l'entretien  des  vieillards  et  infirmes  indigents.  Il  en  est  une  autre  que  nous  ne  faisons 
que  mentionner  ici,  pour  en  reparler  plus  loin  avec  détail  :  c'est  celle  qui  a  pour 
objet  le  service  des  enfants  trouvés;  elle  s'est  élevée,  en  1853,  à  8  millions. 

Le  nombre  des  malades  et  indigents  traités  ou  entretenus  dans  nos  hôpitaux  ou 
hospices,  tend  à  s'accroître.  De  471,387 ,  chiffre  moyen  annuel  de  la  période  quin- 
quennale 1833-1837,  il  s'est  élevé  à  618,207  dans  la  période  1848-1852.  Toutefois, 
cette  dernière  période  ayant  été  troublée  par  une  révolution ,  une  crise  industrielle 
très-intense  et  une  épidémie  cholérique  ,  ne  saurait  être  considérée  comme  normale. 
Il  en  est  autrement  de  l'année  1853;  or,  pendant  cette  année,  le  nombre  des  traités 
n'a  été  que  de  543,000;  c'est  un  accroissement,  de  1833-1837  à  1853,  de  125,000 
ou  de  10,000  environ  par  an.  Quant  aux  admissions  annuelles ,  de  405,000  en  1833, 
elles  se  sont  élevées  à  451,734  en  1853;  c'est  un  accroissement  de  46,734,  ou  de 
11.5  p.  100  pour  la  période  entière  et  de  2,124  seulement  ou  de  %  p.  100  par  an. 
Cet  accroissement  est,  à  peu  de  choses  près,  conforme  à  celui  de  la  population 
qui,  dans  le  même  intervalle,  a  été  d'environ  10  p.  100.  C'est  déjà  une  situation 
très-favorable  ,  en  ce  sens  qu'il  est  ainsi  démontré  que  le  progrès  du  paupérisme , 
ou  du  moins  de  cette  branche  du  paupérisme,  ne  dépasse  pas  celui  de  la  popula- 
tion; mais  elle  est  encore  meilleure  qu'elle  ne  paraît,  si  l'on  veut  bien  songer  que 
ce  n'est  pas  le  rapport  des  admissions  à  la  population  générale  qu'il  faut  prendre 
pour  avoir  une  idée  exacte  du  mouvement  proportionnel  de  l'indigence,  mais  bien 
des  admissions  à  la  population  des  localités  où  sont  situés  nos  établissements  hospi- 
taliers, c'est-à-dire  à  la  population  des  villes.  Or,  l'accroissement  de  cette  popula- 
tion peut  être  évalué  au  moins  à  25  p.  100  dans  la  période  1833-1853.  On  peut  donc 
affirmer  qu'en  ce  qui  concerne  cette  branche  des  services  charitables,  le  paupérisme 
est  en  voie  de  décroissance  en  France.  Cette  affirmation  pourrait  être  plus  positive 
encore,  si  les  documents  officiels  nous  indiquaient  la  proportion  d'accroissement, 
dans  la  même  période,  du  nombre  des  lits  mis  à  la  disposition  des  malades  et  des 
infirmes,  et  si  nous  pouvions  ainsi  obtenir  le  rapport  annuel  des  admis  au  nombre 
des  lits  existants.  Malheureusement  ce  renseignement  n'est  pas  donné  par  la  nou- 
velle statistique  de  l'assistance  publique,  qui  se  borne  à  indiquer  le  nombre  des  lits 
en  1853.  Il  était  de  69,017  pour  les  hôpitaux  et  de  61,999  pour  les  hospices  et  hô- 
pitaux-hospices ;  en  tout  131,016,  chiffre  considérable,  qui  donne  une  haute  idée 
des  ressources  de  l'assistance  hospitalière  en  France.  Sur  ce  nombre,  114,276 
étaient  gratuits  et  16,740  payants.  Les  lits  payants,  dont  la  création  est  récente  dans 
nos  hôpitaux ,  constituent  une  heureuse  innovation;  elle  accroît  leurs  ressources 
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en  même  temps  qu'elle  ouvre  leurs  portes  à  la  classe  non  indigente,  ainsi  admise  à 
jouir,  aux  prix  les  plus  modérés,  des  avantages  d'un  traitement  médical  et  hygié- 
nique qu'elle  ne  pourrait  se  procurer  à  domicile  qu'à  des  conditions  très-onéreuses. 

Les  publications  officielles  antérieures  avaient  confondu  en  un  seul  chiffre  les 
malades  traités  dans  les  hôpitaux  et  les  vieillards  infirmes  entretenus  dans  les  hos- 
pices, confusion  regrettable,  puisque  ces  deux  natures  d'assistance  sont,  en  réalité, 
parfaitement  distinctes  et  ne  peuvent  être  assimilées  sous  aucun  rapport.  La  nouvelle 
statistique  répare  cette  erreur  ou  plutôt  cette  inexactitude  de  ses  devancières ,  en 
étudiant  séparément  les  faits  relatifs  aux  deux  catégories  d'indigents.  Ainsi,  elle  nous 
apprend  qu'en  1853 ,  il  a  été  admis  408,559  malades  dans  nos  hôpitaux ,  dont 
285,188  hommes  et  162,185  femmes,  et  43,175  vieillards  ou  indigents  dans  nos 
hospices,  dont  26,199  hommes  et  16,976  femmes.  Cette  disproportion  des  deux 
sexes,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  admissions  aux  hôpitaux,  est  très-remarqua- 
ble, et  comme  nous  avons  lieu  de  croire  qu'elle  se  reproduit  chaque  année,  il  faut 
admettre  qu'elle  constitue  un  fait  normal  et  régulier.  Les  femmes  entrent  donc  en 
moins  grand  nombre  à  l'hôpital  que  les  hommes,  quoiqu'elles  aient  dans  la  popula- 
tion générale  une  supériorité  numérique  bien  constatée.  Quelles  en  sont  les  causes? 
Seraient-elles  moins  souvent  malades?  Cela  est  difficile  à  admettre  quand  on  songe 
que  la  nature  les  a  vouées  à  des  affections  morbides  très-graves,  inconnues  de  l'autre 
sexe  et  résultant  notamment  de  la  conception ,  de  la  gestation,  de  l'accouchement 
et  des  formations  difficiles.  Mais,  d'un  autre  côté,  essentiellement  sédentaires  par  la 
nature  de  leurs  occupations,  elles  ne  sont  point  exposées  aux  nombreux  accidents 
qu'entraînent  les  travaux  de  l'industrie.  L'hôpital  inspire,  d'ailleurs,  à  la  femme  une 
répugnance  que  l'homme  n'éprouve  pas  au  même  degré.  La  visite  du  médecin-pro- 
fesseur, accompagné  de  ses  élèves,  ses  démonstrations  cliniques,  quelquefois  au 
préjudice  des  plus  délicates,  des  plus  légitimes  susceptibilités  de  la  malade,  le  spec- 
tacle des  souffrances  des  autres,  dont  sa  sensibilité  s'affecte  avec  une  vivacité  toute 
particulière,   des  préjugés  enracinés  sur  les  expériences  hasardées  auxquelles  le 
patient  serait  soumis  dans  un  intérêt  scientifique,  un  amour  profond  des  siens  et  le 
chagrin  d'une  séparation  dont  elle  ne  peut  entrevoir  la  fin,  enfin  le  sentiment  de  la 
grande  utilité,  de  la  nécessité  même  de  sa  présence  dans  le  ménage  dont  elle  est 
l'âme,  toutes  ces  raisons  l'éloignent  de  l'hôpital ,  et,  quand  elle  se  décide  à  y  entrer, 
c'est  que  le  mal  a  fait  des  progrès  qui  rendent  insuffisant  ou  même  impossible  le  trai- 
tement à  domicile.  Ce  qui  nous  confirme  dans  cette  pensée ,  c'est  qu'à  nombre  égal 
de  malades  traités,  les  femmes  meurent  en  plus  grand  nombre  et  font  à  l'hôpital 
un  séjour  plus  prolongé  que  les  hommes.  Ainsi,  tandis  que,  sur  100  malades  du 
sexe  masculin,  il  n'en  meurt  que  6.96,  cette  proportion  est  de  9.85  pour  le  sexe 
féminin.  Sur  100  malades  encore  en  traitement  au  1er  janvier  1853,  il  se  trouvait 
10.61  femmes  et  seulement  7.58  hommes;  or,  pour  apprécier  ce  dernier  rapport ,  il 
faut  se  souvenir  que,  sur  100 admissions,  on  ne  compte  que  35  femmes. 

Nous  venons  de  parler  de  la  mortalité  dans  les  hôpitaux;  arrêtons  un  instant 
notre  attention  sur  les  faits  constatés  de  1833  à  1853.  L'observation  la  plus  remar- 
quable que  provoque  l'examen  de  ces  faits,  c'est  la  presque  immobilité,  de  1833  à 
1853,  du  rapport  des  décès  aux  traités.  Il  était  de  8.12  p.  100  en  1833-1837;  nous 
le  retrouvons  à  8.22  en  1848-1852  et  à  8.01  en  1853.  Ainsi,  dans  ces  22  années, 
les  résultats  du  traitement  dans  les  hôpitaux  n'indiquent  aucun  progrès.  Cette  pé- 
riode est-elle  trop  courlc  pour  qu'une  amélioration  notable  ait  pu  se  manifester? 
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ou  bien  faut-il  admettre  qu'au  point  de  vue  de  la  thérapeutique  et  de  l'hygiène  , 
surtout  de  l'hygiène  appliquée  à  la  salubrité  des  locaux,  nos  établissements  hospi- 
taliers sont  restés  staiionnaires?  Les  deux  explications  sont  peut-être  également 
vraies  dans  une  certaine  mesure.  Il  est  certain  que  si  le  plus  grand  nombre  de  nos 
hôpitaux  laisse  peu  à  désirer  au  point  de  vue  de  la  régularité  du  service,  de  la 
bonne  qualité  des  médicaments  et  des  aliments,  du  zèle  et  de  l'aptitude  du  corps 
médical  et  des  soins  de  propreté ,  leur  situation  au  milieu  des  villes ,  au  centre  de 
populations  agglomérées ,  l'appropriation  défectueuse  des  locaux ,  leur  mauvaise 
ventilation,  l'insuffisance  des  dégagements  (cours  et  jardins),  sont  de  nature  à  com- 
promettre l'effet  du  traitement  le  plus  habile,  le  mieux  combiné.  Nous  en  trouvons, 
au  besoin,  la  preuve  dans  ce  fait  qu'à  Paris,  où  les  soins  les  plus  assidus  et  les  plus 
éclairés  entourent  le  malade,  où  l'élite  de  la  science  veille  à  son  chevet,  la  mortalité 
est  supérieure,  quoique  légèrement,  à  celle  de  l'ensemble  des  établissements  hos- 
pitaliers de  la  France  (9  p.  100  environ).  Or  ce  résultat  ne  peut  guère  s'expliquer 
que  par  les  inconvénients  de  la  situation  des  hôpitaux  au  centre  d'une  vaste  agglo- 
mération urbaine. 

Messance  (pseudonyme  de  M.  de  Monthyon),  dans  ses  Recherches  sur  la  popula- 
tion (4776),  a  donné  le  chiffre  de  la  mortalité  à  l'Hôtel-Dieu  de  Paris  et  dans  quel- 
ques hôpitaux  de  province  vers  le  milieu  du  dix-huitième  siècle.  Voici  le  résumé  des 
recherches  de  ce  savant.  A  Paris,  la  mortalité  s'est  élevée  de  22  p.  100 ,  en  moyenne 
annuelle,  dans  la  période  1724-1738,  à  26  dans  la  période  1739-1743,  mais  pour 
retomber  à  22  en  1744-1763.  A  l'Hôtel-Dieu  de  Rouen,  la  mortalité,  de  18  en 
1680-1699,  est  descendue  à  11  p.  100  en  1741-1760;  à  Lyon,  elle  n'a  été  que  de 
9,  de  1724  à  1743,  puis  de  8  seulement  de  1744  à  1763.  Ainsi,  dans  cette  der- 
nière ville,  la  mortalité  n'était  pas  supérieure,  au  milieu  du  dix-huitième  siècle,  à 
son  chiffre  moyen  actuel  pour  la  France  entière.  La  diminution  de  près  des  deux 
tiers,  survenue  d'un  siècle  à  l'autre,  dans  les  décès  des  hôpitaux  de  Paris ,  est  évi- 
demment due  aux  grandes  améliorations  dont  ils  ont  été  l'objet.  Quand  on  compare 
leur  situation  avant  1789,  tels  que  les  a  décrits  Tenon,  ainsi  que  la  Commission  de 
l'Académie  des  sciences  chargée  par  la  Constituante,  en  1790,  de  les  inspecter, 
avec  leur  état  actuel ,  on  est  frappé  de  l'importance  de  ces  améliorations.  Pour  citer 
un  exemple,  on  avait  constaté  ce  douloureux  détail  que,  souvent,  surtout  dans  les 
temps  d'épidémie,  l'insuffisance  des  locaux  ou  des  literies  avait  obligé  à  placer  deux, 
jusqu'à  trois  malades  dans  le  même  lit.  Aujourd'hui,  tout  le  monde  sait  que,  grâce, 
soit  à  la  reconstruction  sur  un  meilleur  plan,  soit  à  l'agrandissement  de  presque 
tous  les  hôpitaux  de  Paris,  soit  enfin  à  de  meilleurs  aménagements  intérieurs,  non- 
seulement  il  a  été  possible  de  donner  un  lit  à  chaque  malade,  mais  encore  d'élever 
graduellement,  sans  accroissement  de  local,  et.  grâce  aux  ressources  de  la  venti- 
lation artificielle,  la  quantité  d'air  pur  qui  lui  était  primitivement  affectée. 

On  ne  peut  se  faire  une  juste  idée  de  la  mortalité  dans  les  hôpitaux ,  que  lors- 
qu'on la  compare  à  celle  de  la  population  générale.  On  se  rappelle  qu'en  1853,  elle 
a  été  de  1  sur  12  malades  traités;  la  même  année,  elle  n'a  pas  Repassé,  pour  la 
France  entière,  1  sur  45  habitants;  celle  des  hôpitaux  a  donc'été  de  près  de  quatre 
fois  plus  élevée.  La  durée  moyenne  du  séjour  des  malades  à  l'hôpital  est  de  43  jours 
pour  les  hommes  et  de  52  pour  les  femmes.  C'est  une  nouvelle  confirmation  de 
notre  opinion  que  la  femme  n'entre  à  l'hospice  que  poussée,  en  quelque  sorte,  par 
l'extrême  gravité  du  mal.  Le  document  que  nous  analysons  distingue ,  au  point  de 
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vue  de  l'admission  et  des  résultats  du  traitement,  entre  les  adultes  et  les  enfants. 
Sur  447,373  malades  traités  en  1853,  on  comptait  42,920  enfants  ou  9.59  p.  100. 
La  mortalité  des  enfants  a  été ,  la  même  année ,  supérieure  à  celle  des  adultes  dans 
le  rapport  de  9.39  à  7.86  p.  100. 

Notre  régime  hospitalier,  malgré  ses  incontestables  progrès,  est  loin  encore  de 
satisfaire  à  toutes  les  exigences  de  l'humanité.  C'est  ainsi  que  presque  tous  nos  éta- 
blissements excluent  un  certain  nombre  de  maladies;  les  uns ,  les  maladies  de  l'en- 
fance, les  autres  les  femmes  en  couches;  ceux-ci  les  syphilitiques,  ceux-là  les 
psoriques,  presque  tous  les  affections  des  poumons  et  du  cœur  et  toutes  les  mala- 
dies analogues  à  résolution  lente.  Une  réforme  qui  ferait  cesser  ces  exclusions, 
exigerait,  sans  doute,  de  nos  établissements  hospitaliers  des  sacrifices  d'une  certaine 
importance ,  mais  elle  serait  une  satisfaction  à  un  besoin  reconnu  et  impérieux. 

Une  question  non  moins  importante  a  été  soulevée  et  vivement  discutée  dans  ces 
derniers  temps  :  c'est  celle  de  savoir  si  le  traitement  médical  à  domicile,  au  sein  de 
la  famille,  sous  l'heureuse  influence  des  soins  affectueux  des  êtres  les  plus  aimés, 
ne  donnerait  pas  des  résultats  plus  favorables  que  le  séjour  à  l'hôpital,  où  l'absence 
des  parents,  le  voisinage  d'inconnus,  le  triste  spectacle  de  la  douleur,  trop  souvent 
de  l'agonie  et  de  la  mort,  peuvent  affecter  vivement  le  malade,  en  même  temps  que 
la  respiration  prolongée  d'un  air  nécessairement  vicié,  surtout  la  nuit,  est  de  na- 
ture à  compromettre  ou  du  moins  à  retarder  sa  guérison.  Il  est  vrai  que  le  traite- 
ment à  domicile  a  aussi  de  graves  inconvénients.  La  présence  du  malade  dans  la 
chambre  souvent  unique  de  l'ouvrier  est  une  grande  gêne  et,  pour  certaines  mala- 
dies, un  grand  danger  pour  la  famille.  Le  traitement,  au  point  de  vue  de  la  bonne 
qualité  des  médicaments  et  de  l'appropriation  de  la  nourriture ,  ne  saurait  être  aussi 
efficace  qu'à  l'hôpital;  il  n'émanerait  pas,  en  outre,  de  praticiens  aussi  éminents. 
Le  médecin  de  la  localité  ne  pourrait  s'assurer  si  ses  prescriptions  sont  rigoureuse- 
ment obéies  et  notamment  si  la  famille  ne  cède  pas  aux  caprices  du  malade.  Enfin 
les  études  pathologiques  pratiques,  si  précieuses  pour  l'élève  comme  pour  le  maître, 
et,  à  ce  titre,  l'une  des  conséquences  les  plus  utiles  du  traitement  à  l'hôpital,  se- 
raient nécessairement  compromises  par  sa  suppression  totale  ou  partielle. 

Mais  si  la  solution  de  la  question  du  traitement  à  domicile  est  hérissée  de  diffi- 
cultés, il  n'en  est  pas  de  même  pour  nous  de  celle  du  secours  à  domicile  et  de  la 
suppression  graduelle  des  hospices.  Ici,  presque  tout  le  monde  est  d'accord  pour 
reconnaître  tout  ce  qu'il  y  aurait  de  moral  dans  un  mode  d'assistance  qui  laisserait 
le  vieillard  ou  l'infirme  au  sein  delà  famille,  ainsi  appelée,  en  outre,  à  profiter  in- 
directement du  secours.  Le  nouveau  régime,  d'après  une  étude  consciencieuse  de  la 
matière  par  un  administrateur  zélé ,  ne  serait  pas  plus  coûteux  que  l'ancien.  Un 
travail  proportionné  aux  forces  et  à  l'aptitude  de  l'indigent  (comme  la  filature  à 
Paris)  pourrait,  d'ailleurs,  lui  être  imposé  comme  condition  du  secours  et  son  pro- 
duit viendrait  en  déduction  de  l'excédant  de  la  dépense,  s'il  se  produisait  un  excé- 
dant. En  Angleterre ,  le  secours  aux  indigents  infirmes  et  aux  vieillards  est  tou- 
jours donné  à  domicile;  l'entrée  dans  la  maison  de  travail  n'est  obligatoire  que  pour 
l'indigent  valide.  Il  y  a  là  un  bon  exemple  à  suivre.  Trois  institutions  fécondes 
nous  paraissent,  au  surplus,  devoir  simplifier  un  jour,  en  réduisant  le  nombre  des 
vieillards  indigents ,  la  transformation  du  secours  à  l'hospice  :  la  Caisse  d'épargne  , 
les  sociétés  de  secours  mutuels,  enfin  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  trois 
stimulants  énergiques  à  l'esprit  d'ordre,  d'économie  et  de  prévoyance.  Peut-être 
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pourraient-elles  être  complétées  par  la  création,  ou  plutôt  par  la  multiplication  des 
asiles  connus  sous  le  nom  de  maisons  de  refuge,  où,  moyennant  un  capital  une  fois 
payé,  ou  une  rente  viagère  modique,  le  travailleur  trouverait,  sur  ses  vieux  jours , 
le  bien-être  et  le  repos  dontil  jouirait  pour  la  première  fois  peut-être  dans  sa  rude 
et  pénible  existence. 

III. 

Il  est  une  branche  de  l'assistance  publique  qui  n'est  point  connue  dans  les  pays 
protestants,  c'est  celle  qui  a  pour  objet  non  pas  les  enfants  délaissés  par  leurs  parents, 
car  cette  catégorie  d'infortunés  se  rencontre  partout ,  mais  de  ceux  que  leurs  pa- 
rents déposent  secrètement  dans  des  asiles  destinés  à  les  recevoir  et  à  les  élever  aux 
frais  de  la  charité  publique.  Les  enfants  trouvés,  en  un  mot,  n'existent  que  dans  les 
pays  catholiques.  Les  documents  officiels  ont  longtemps  confondu,  en  France,  tous 
les  enfants  assistés  sous  cette  dernière  dénomination.  C'était  une  erreur  qui  laissait 
croire  à  un  nombre  de  dépôts  dans  les  hospices  bien  supérieur  à  la  réalité.  En  fait, 
les  enfants  assistés  se  partagent  en  quatre  classes  bien  distinctes  :  les  enfants  trouvés 
ou  portés  directement  à  l'hospice;  les  enfants  abandonnés;  les  enfants  orphelins  et 
les  enfants  secourus  temporairement.  En  4853,  sur  129,176  enfants  assistés,  72,472 
ou  56.13  p.  100  appartenaient  à  la  lre  catégorie;  25,84-2  ou  20.01  p.  100  à  la  2e; 
6,460  ou  5  p.  100  à  la  3e  et  24,402  ou  18.89  p.  100  à  la  4e.  Les  enfants  dont  les 
mères  se  sont  séparées  dans  les  premiers  jours  de  leur  naissance,  presque  toujours 
sous  l'influence  de  la  misère  ou  des  exigences  de  leur  situation  vis-à-vis  de  l'opinion, 
ne  forment  donc  qu'un  peu  plus  de  la  moitié  de  l'ensemble  des  assistés. 

Ces  chiffres,  ne  l'oublions  pas,  se  rapportent  au  nombre  total  des  enfants  entre- 
tenus aux  frais  des  hospices  dans  une  année,  mais  ils  se  modifient  considérablement 
si  nous  recherchons  seulement  le  nombre  des  admis  dans  cette  même  année.  Nous 
trouvons  alors,  en  effet,  au  lieu  de  129,176,  le  chiffre  heureusement  plus  modeste, 
de  26,133,  dans  lequel  les  enfants  trouvés  ne  figurent  que  pour  10,883  ou  de 
41  p.  100.  Ainsi  on  peut  évaluer  entre  10  et  11,000  le  nombre  des  mères  que  le 
besoin  ou  la  crainte  de  l'opinion  obligent  à  se  séparer  annuellement  de  leurs  nou- 
veau-nés. Pour  une  moyenne  annuelle  de  950,000  naissances,  c'est  1  enfant  porté 
à  l'hospice  sur  95  qui  ont  vu  le  jour.  Quelle  est  la  part  des  unions  illégitimes  et 
celle  du  mariage  dans  ces  abandons?  La  statistique  officielle  ne  pourra  le  savoir 
complètement  que  lorsque  le  régime  des  admissions  à  bureau  ouvert ,  c'est-à-dire 
après  information  préalable  sur  la  situation  de  la  mère,  aura  été  partout  substitué 
à  celui  des  tours.  Dans  l'état  actuel ,  on  n'évalue  pas  à  plus  du  quart  le  nombre  des 
enfants  légitimes  qui  perdent  ainsi  les  avantages  d'un  état  civil  régulier.  Par  suite  de 
la  suppression  graduelle  des  tours,  le  nombre  des  enfants  déposés  à  l'hospice, 
comme  il  était  facile  de  le  prévoir,  diminue  assez  sensiblement;  on  en  trouve  la 
preuve  indirecte  dans  le  fait  de  l'abaissement  notable  du  nombre  moyen  annuel  du 
total  de  ceux  qui  ont  été  assistés  toute  l'année.  Ainsi,  de  119,224,  dans  la  période 
1824-1833,  il  est  descendu  à  96,000  dans  la  période  1844-1853.  Cette  réduction, 
provoquée  surtout  dans  un  intérêt  d'économie,  n'a  pas  produit  cependant,  à  ce 
point  de  vue  ,  l'allégement  qu'en  attendaient  les  départements,  les  communes  et  les 
hospices.  On  voit ,  en  effet ,  la  dépense  moyenne  par  enfant,  de  80  fr.  28  c,  chiffre 
de  la  période  de  1834-1843,  s'élever  à  94  fr.  37  c.  en  1853.  Cet  accroissement  de 
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dépense  a  eu  deux  causes:  d'abord  des  améliorations  notables  dans  cette  branche 
des  services  hospitaliers,  améliorations  dont  la  plus  importante,  à  nos  yeux,  est  la 
création  d'une  inspection  régulière  des  enfants  envoyés  à  la  campagne,  puis  l'ac- 
croissement des  allocations  aux  nourrices  et  des  sommes  affectées  aux  vêtures  et 
layettes. 

On  s'est  longtemps  préoccupé,  et  avec  raison,  de  la  mortalité  exceptionnelle  que 
l'on  attribue  aux  enfants  confiés  aux  hospices.  Les  chiffres  les  plus  effrayants  ont 
été  produits  à  ce  sujet,  surtout  de  la  part  des  partisans  de  la  suppression  des  tours. 
Mais  il  a  toujours  manqué  à  ces  documents  une  base  scientifique ,  c'est-à-dire  une 
comparaison  exacte,  authentique,  officielle,  de  cette  mortalité  avec  celle  des  enfants 
pauvres  du  même  âge,  décédés  chez  leurs  parents.  Jusqu'à  ce  que  les  éléments  de 
celte  comparaison  aient  été  fournis ,  nous  ne  pouvons  accorder  qu'une  valeur  d'hy- 
pothèse à  tous  les  raisonnements  édifiés  sur  une  prétendue  mortalité  excessive  qui 
n'a  pas  encore  été  démontrée.  Il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que  les  calculs  dont 
cette  mortalité  a  été  l'objet,  ont  le  plus  souvent  confondu  en  une  seule  les  diverses 
catégories  d'enfants  assistés;  et  cependant  il  est  évident  qu'elle  doit  varier  avec  l'âge 
des  enfants  admis  à  l'hospice,  c'est-à-dire  s'élever  ou  s'abaisser  selon  que  cet  âge 
est  plus  ou  moins  avancé.  En  fait,  grâce  aux  améliorations  administratives  dont  nous 
venons  de  parler,  il  est  certain  que  les  hospices  conservent  un  plus  grand  nombre 
de  leurs  pupilles  que  par  le  passé.  Ainsi  le  rapport  des  décès  aux  existences  s'est 
successivement  abaissé  de  14.59  p.  100  dans  la  période  1815-1823,  à  10.66 
de  1845  à  1852.  En  1853 ,  elle  n'a  même  été  que  de  8.16.  Les  documents  recueillis 
relativement  à  cette  dernière  année  mettent  en  lumière,  pour  la  première  fois,  la 
mortalité  afférente  à  chaque  catégorie  d'assistés  et  font  ressortir,  comme  il  fallait 
s'y  attendre,  des  différences  remarquables.  Tandis  qu'elle  est  de  9  p.  100  pour  les 
enfants  trouvés  proprement  dits ,  apportés  à  l'hospice  quelques  jours  et  quelquefois 
quelques  heures  après  leur  naissance,  elle  n'est  que  de  7.50  p.  100  pour  les  enfants 
abandonnés  ou  secourus  temporairement,  et  seulement  de  4.01  p.  100  pour  les  en- 
fants orphelins.  La  mortalité  supérieure  des  enfants  trouvés  ne  s'explique  pas  seu- 
lement par  leur  dépôt  à  l'hospice  très-peu  de  temps  après  leur  naissance ,  mais  en- 
core par  les  conditions  de  santé  défavorables  dans  lesquelles  ils  ont  vu  le  jour, 
résultant  tantôt  des  efforts  de  la  mère  pour  dissimuler  le  plus  longtemps  possible  sa 
grossesse,  tantôt  des  excès  ou  de  l'état  prolongé  de  misère  des  parents. 

On  sait  que  les  hospices  remettent  volontiers  leurs  pupilles  soit  aux  parents,  soit 
à  des  bienfaiteurs,  quand  ils  se  sont  assurés  des  bienveillantes  intentions  de  ces 
derniers  et  de  la  possibilité  pour  eux  de  les  réaliser.  Le  nombre  des  retraits  ainsi 
opérés  chaque  année  tend  à  s'accroître  régulièrement.  II  n'était  que  de  0.52  p.  100 
de  1815  à  1824;  il  s'est  élevé  à  1.49  en  1845-1852;  en  1853,  nous  le  trouvons  à 
3.40;  mais  il  n'est  encore  que  de  2.86  pour  les  enfants  trouvés  proprement  dits. 

L'assistance  des  enfants  délaissés  ou  orphelins,  impose  des  sacrifices  considérables 
au  budget  de  la  charité  locale.  De  1824  à  1833,  la  dépense  moyenne  annuelle  a  été 
de  9,778,000  fr.;  en  1853,  elle  est  encore  de  9  %  millions,  malgré  une  diminution  très- 
notable  des  enfants  assistés.  Ce  sont  surtout  les  départements  qui  supportent  la  plus 
lourde  part  de  cette  dépense,  puisqu'ils  y  contribuent  pour  près  de  6  millions,  et 
les  communes  et  les  hospices  seulement  pour  3  millions  environ. 

Nous  avons  constaté  que  le  nombre  des  enfants  élevés  par  la  charité  publique  a 
diminué  assez  sensiblement  depuis  quelques  années.  Cette  diminution ,  qui  a  surtout 
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porté  sur  les  dépôts  à  l'hospice,  est  très-probablement  le  résultat  ou  de  la  surveil- 
lance des  tours  ou  de  leur  remplacement  par  les  admissions  à  bureau  ouvert.  Peu 
de  questions  ont  été  plus  débattues  que  celle  des  conséquences  de  ce  nouveau  ré- 
gime, sans  avoir  reçu  cependant  une  solution  décisive.  En  effet,  tandis  que  ses 
partisans  en  affirment  l'innocuité,  en  argumentant  du  chiffre  stationnaire  des  expo- 
sitions sur  la  voie  publique,  ses  adversaires  montrent  le  nombre  des  accusations 
d'avortement  et  d'infanticide  s'accroissant  dans  des  proportions  énormes  et  inconnues 
dans  les  autres  pays. 

Le  document  officiel  auquel  nous  puisons  jette  de  précieuses  lumières  sur  la 
situation,  en  1853,  des  établissements  de  bienfaisance  d'un  ordre  inférieur,  tels  que 
les  crèches,  les  salles  d'asile,  les  ouvroirs  et  les  dépôts  de  mendicité.  En  1853,  on 
comptait  en  France  84  crèches,  dont  25  dans  le  département  de  la  Seine.  Ces 
84  crèches  comprenaient  2,071.  berceaux  et  avaient  recueilli  6,279  enfants  pour  une 
dépense  de  205,000  fr.  Les  salles  d'asile,  au  nombre  de  2,203  (dont  1,345  fondées 
par  les  communes  et  858  par  des  particuliers)  ont  reçu  217,156  enfants  et  dépensé 
1,600,000  fr.  62  ouvroirs  se  sont  ouverts,  la  même  année,  pour  un  sacrifice 
de  400,000  fr.,  à  environ  27,272  jeunes  filles.  Enfin  21  dépôts  de  mendicité  (éta- 
blissements à  la  fois  charitables  et  pénitentiaires)  ont  entretenu  4,773  mendiants  qui 
ont  coûté  722,515  fr. 

Si  l'on  récapitule,  pour  l'année  1853,  le  passif  des  établissements  charitables 
dont  nous  venons  de  parler,  on  trouve  que  les  bureaux  de  bienfaisance  ont  dépensé 
17  7s  millions,  les  hôpitaux  et  hospices  79  millions  (dont  9  '/,  millions  pour  les 
enfants  assistés)  et  les  autres  institutions  de  bienfaisance  3  millions.  Ces  100  millions 
(en  chiffres  ronds)  ne  représentent  pas,  il  est  à  peine  nécessaire  de  le  dire,  les  dé- 
penses totales  de  l'assistance  publique  en  France.  11  faudrait  y  joindre  d'abord  une 
somme  de  7  millions  pour  les  frais  de  traitement  des  aliénés  indigents,  puis  environ 
6  millions  que  les  départements  consacrent  annuellement  à  l'assistance  en  argent  et 
à  l'extinction  de  la  mendicité;  enfin  le  montant  d5s  crédits  inscrits  au  budget  de 
l'État  pour  secours,  crédits  qui,  en  temps  ordinaire,  c'est-à-dire  en  dehors  des 
années  de  cherté  ou  d'inondation,  s'élèvent  au  moins  à  35  millions  y  compris,  il  est 
vrai,  les  libéralités  de  la  liste  civile.  On  arrive  ainsi  à  un  total  de  148  millions,  pres- 
que le  10e  du  budget  de  l'État!  Ce  chiffre,  quelque  élevé  qu'il  soit,  ne  représente 
même  pas  encore  le  bilan  complet  de  la  charité  publique  ou  officielle.  Il  faudrait 
encore  pouvoir  y  joindre  :  1°  les  secours  indirectement  donnés  par  les  communes 
à  leurs  habitants  les  moins  aisés  sous  la  forme  gratuite  de  l'instruction  primaire.  On 
peut  juger  de  l'importance  de  cette  libéralité  par  ce  fait  que,  sur  3,753,081  élèves 
reçus  dans  les  écoles  primaires  en  1856,  1,447,856  l'ont  été  sans  rétribution;  2°  les 
secours  qu'elles  distribuent  à  d'anciens  employés  municipaux,  à  leurs  veuves  ou 
orphelins;  3°  l'ouverture,  dans  les  années  de  cherté,  et  en  dehors  des  distributions 
du  bureau  de  bienfaisance,  d'ateliers  de  charité,  ainsi  que  les  distributions  de  bons 
de  comestibles  à  prix  réduit;  4°  les  bourses  ou  les  demi-bourses  dont  les  communes 
font  les  frais  dans  les  établissements  d'instruction  publique  de  l'État  ou  des  particu- 
liers ;  5°  le  prélèvement  que  les  cités  populeuses  opèrent  sur  le  produit  de  leur 
octroi  pour  acquitter  l'impôt  personnel  et  mobilier  dû  à  l'Etat  par  les  petits  loyers  ; 
6°  l'exemption  du  droit  d'octroi ,  dans  les  mêmes  villes  et  au  profit  des  mêmes 
classes,  des  comestibles  introduits  en  quantités  minimes;  7°  les  frais  de  vaccination 
gratuite;  8°  l'exemption  des  indigents  des  campagnes  de  la  taxe  personnelle  et  mo- 
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bilière;  9°  les  services  que  l'État  rend  aux  classes  ouvrières  en  se  chargeant,  à  ses 
risques  et  périls  (et  les  événements  ont  démontré  les  périls  de  cette  gestion),  des 
dépôts  aux  caisses  d'épargne;  en  administrant,  dans  des  conditions  de  gratuité  ab- 
solue, la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  et  en  garantissant  aux  déposants, 
également  à  ses  risques  et  périls,  une  pension  déterminée  par  des  tarifs  dont  l'ex- 
périence n'a  pas  encore  été  suffisamment  faite  pour  qu'on  puisse  être  assuré  qu'ils 
exonèrent  l'État  de  toute  responsabilité  pécuniaire.  Cette  énumération  n'est  pas 
complète  sans  doute,  mais  elle  suffit  pour  donner  une  juste  idée  des  sacrifices  que 
s'impose  la  charité  publique,  en  dehors  de  l'assistance  directe  aux  indigents ,  aux 
malades  et  aux  infirmes.  Ces  sacrifices  sont-ils  destinés  à  s'accroître  ?  La  réponse 
est  difficile,  car  nous  nous  trouvons  ici  en  présence  de  forces  ou  d'influences  con- 
traires agissant  dans  le  sens,  les  unes  de  l'accroissement,  les  autres  de  l'affaiblisse- 
ment du  paupérisme.  Les  premières  consistent  :  1°  dans  le  progrès  des  aggloméra- 
tions urbaines  et  dans  le  développement  corrélatif  du  système  manufacturier,  dont 
les  tristes  conséquences,  au  point  de  vue  de  la  fréquence  des  chômages,  soit  régu- 
liers, soit  accidentels,  sont  suffisamment  connues;  2°  dans  la  hausse  générale  des 
prix,  hausse  plus  rapide  que  celle  des  salaires.  Au  premier  rang  des  secondes,  il 
faut  placer  le  développement  considérable  des  institutions  de  prévoyance  et  surtout 
des  sociétés  de  secours  mutuels  ;  la  part  de  plus  en  plus  considérable  du  travail  dans 
la  répartition  des  bénéfices  de  la  production,  et  peut-être  enfin,  le  ralentissement 
marqué  du  mouvement  de  notre  population.  Regrettable  à  quelques  points  de  vue 
d'une  importance  secondaire,  ce  ralentissement,  •  s'il  ne  dépasse  pas  certaines 
limites,  ne  peut,  en  définitive,  que  favoriser  les  progrès  du  bien-être  général  en 
prévenant  la  concurrence  excessive  des  travailleurs. 
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Documents  statistiques  beiges. 

Le  gouvernement  belge  apporte,  depuis  longtemps,  un  soin  tout  particulier  à  la 
rédaction  de  ses  statistiques  annuelles.  Les  institutions  libérales  du  pays,  l'esprit  de 
publicité  qui  les  anime,  sont  d'ailleurs  essentiellement  favorables  aux  travaux  de 
cette  nature. 

L'organisation  administrative  de  la  statistique  est  loin,  comme  on  sait,  d'être  la 
même  en  Europe.  En  France,  en  Prusse,  en  Autriche,  en  Bavière,  un  bureau  cen- 
tral, placé  dans  un  département  ministériel  spécial ,  a  mission  de  recueillir,  par 
l'intermédiaire  des  agents  du  Gouvernement,  puis  d'élaborer  et  de  mettre  au  jour 
les  faits  dont  la  publication  a  été  jugée  utile  dans  un  intérêt  scientifique  ou  admi- 
nistratif. A  côté  de  ce  bureau  central,  se  trouvent  encore  des  services  statistiques 
spéciaux,  disséminés  dans  diverses  administrations  publiques,  et  publiant  des  ren- 
seignements d'une  autre  nature.  Ailleurs,  et  notamment  en  Angleterre,  chaque  mi- 
nistère publie  séparément  les  documents  relatifs  aux  diverses  attributions  dont  il  est 
chargé.  Enfin,  dans  quelques  États,  comme  en  Belgique  et  en  Hollande,  il  a  été 
créé  une  commission  centrale,  composée  d'hommes  spéciaux,  fonctionnaires  publics 
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ou  non,  chargée  d'assurer  l'exécution  d'un  programme  statistique  élaboré  par  ses 
soins.  Les  résolutions  de  cette  commission  sont  exécutées  par  un  bureau  central, 
placé  sous  l'autorité  du  ministère  de  l'intérieur.  Jusque  dans  ces  derniers  temps,  un 
certain  nombre  de  documents  statistiques  étaient  publiés  en  Belgique  en  dehors  de  la 
commission  centrale  et  de  son  organe,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  le  com- 
merce extérieur,  les  voies  et  moyens  de  communication,  l'industrie  minérale,  la  justice 
civile  et  criminelle.  Le  système  de  la  centralisation  des  travaux  et  des  publications  y 
était  donc  incomplet  et  ne  donnait  pas,  par  conséquent,  tous  les  résultats  dont  il 
est  susceptible.  A  ce  point  de  vue,  il  n'était  pas  possible  d'en  apprécier  l'efficacité. 

C'est  ce  que  paraît  avoir  compris  le  Gouvernement  belge,  en  décidant  récemment 
que  désormais  tous  les  documents  recueillis  par  les  diverses  administrations  cen- 
trales seraient  publiés  par  le  ministère  de  l'intérieur  avec  le  concours  de  la  commis- 
sion centrale. 

Peut-être  serait-il  à  désirer  qu'une  décision  de  cette  nature  fût  prise  en  France. 
Tous  les  faits  statistiques  ayant  entre  eux  des  relations,  des  affinités  très  -  étroites , 
lors  même  qu'elles  ne  sont  pas  extérieures  et  visibles ,  une  organisation  de  cette 
nature  aurait  l'avantage  de  donner  aux  diverses  publications  du  Gouvernement  plus 
d'homogénéité  et  un  caractère  scientifique  plus  caractérisé. 

La  France  n'est  pas,  toutefois,  restée  en  arrière  de  ce  mouvement  d'améliora- 
tion générale  des  formes  et  des  procédés  de  la  statistique  officielle.  Le  décret  du 
1er  juillet  1852,  dû  à  l'initiative  de  notre  honorable  secrétaire  perpétuel,  a  fait 
beaucoup  pour  les  progrès  delà  science,  en  instituant  des  commissions  cantonales 
chargées  d'une  enquête  en  quelque  sorte  permanente  sur  les  principaux  intérêts 
économiques  du  pays. 

Les  premiers  documents  que  nous  trouvons  dans  le  nouveau  volume  de  statistique 
belge,  font  connaître  les  résultats  :  4°  du  mouvement  annuel  de  la  population  y 
compris  les  causes  des  décès;  2°  du  recrutement  (levée  de  la  milice)  en  1858; 
3°  des  élections  du  14  juin  1859  pour  le  renouvellement  partiel  des  chambres; 
4°  de  la  situation  financière  des  communes  pour  les  exercices  1857  et  1858. 

Un  mot  sur  cette  situation  :  elle  se  résume  par  les  chiffres  ci-après.  Les  recettes 
ordinaires  et  extraordinaires  se  sont  élevées  en  1857,  à  4-6,698,702  fr.,  et  en  1858, 
à  46,078,679  fr.  Les  dépenses  ont  été  en  1857,  de  44,166,636  fr.  et  en  1858,  de 
43,464,504  fr.  Dans.les  recettes  ordinaires,  les  droits  d'octroi  (aujourd'hui  supprimés 
à  la  grande  satisfaction  des  populations  qui  s'inquiètent  peu  du  déficit  qui  peut 
en  résulter)  figurent  pour  12,690,915  fr.  en  1857,  et  pour  13,281,332  fr.  en  1858. 

Parmi  les  dépenses  ordinaires,  les  travaux  publics,  les  chemins  vicinaux  et  la 
voirie  communale  sont  compris  pour  4,473,200  fr.  en  1857,  et  pour  3,965,280  fr. 
en  1858.  Les  emprunts,  les  produits  des  ventes,  remboursements  de  capitaux ,  etc., 
ont  été  de  11,640,583  fr.  en  1857,  et  de  9,101,608  en  1858;  l'amortissement,  de 
6,582,317  fr.  en  1857  et  de  6,260,440  fr.  en  1858. 

La  partie  du  recueil  officiel  qui  doit  nous  occuper  plus  particulièrement ,  com- 
prend les  matières  ressortissant  au  ministère  des  travaux  publics:  grande  voirie, 
chemins  de  fer  et  voies  navigables  ;  poste  aux  lettres  et  télégraphes  ;  carrières  , 
mines  de  houille,  mines  métalliques  et  industrie  rranéralurgique. 

Les  tableaux  qui  concernent  les  chemins  de  fer  de  l'État  ont  reçu,  comparative- 
ment aux  publications  antérieures,  une  certaine  extension.  11  en  est  de  même  des 
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documents  relatifs  à  la  poste  aux  lettres  et  aux  houillères.  Ceux  qui  font  connaître 
l'exploitation  des  carrières  et  des  minerais  de  fer,  sont  tout  à  fait  nouveaux. 

A  la  date  du  31  décembre  1857,  la  longueur  totale  des  routes  de  toute  nature 
était  de  6,548  kilom.;  pendant  l'année  1858,  le  développement  de  celles  dont  l'en- 
tretien est  à  la  charge  de  l'État  s'est  accru  de  32  kilom.  et  de  13  kilom.  pour  les 
routes  dépendant  de  la  grande  voirie. 

Les  dépenses  en  travaux  effectués  par  suite  d'adjudications  faites  en  1858,  mon- 
tent à  473,750  fr.  44  c.  pour  travaux ,  et  à  210,914  fr.  92  c.  en  achats  de  terrains, 
ce  qui  forme  un  total  de  684,665  fr.  36  c. 

Les  dépenses  faites  en  1858  pour  travaux  de  routes,  dont  l'adjudication  avait  eu 
lieu  dans  le  courant  des  années  précédentes,  s'élèvent  à  131,504  fr.  70  c;  les  dé- 
penses d'achèvement  et  d'amélioration  à  63,898  fr.  53  c;  les  dépenses  pour  acqui- 
sitions de  terrains  destinés  à  être  réunis  aux  routes  de  l'État,  par  suite  d'aligne- 
ments et  d'élargissements,  à  36,673  fr.  84  c. 

La  récapitulation  générale  des  dépenses  faites  en  1858  pour  le  service  des  routes 
de  l'État  donne,  pour  le  royaume,  916,742  fr.  43  c. 

Les  produits  indirects  des  routes,  non  compris  les  ventes  d'arbres,  plantations 
et  herbages,  ont  été  en  1858,  de  115,494  fr.  81  c. 

La  longueur  des  chemins  de  fer  belges  était  au  31  décembre  1858,  pour  les 
lignes  construites  par  l'Etat,  de  62  kilom.  à  une  voie,  et  de  504k,7  à  deux  voies, 
soit  un  total  de  566k,7.  Les  voies  accessoires  pour  évitements  et  raccordements  dans 
les  stations ,  mesuraient,  au  31  décembre  1858,  225  kilomètres  300  mètres,  ou  24 
kilomètres  800  mètres  de  plus  qu'au  31  décembre  1857. 

La  longueur  des  chemins  de  fer  construits  par  les  compagnies,  était  en  1858,  de 
789  kilom.  à  une  voie,  et  de  335k,6  à  deux  voies,  en  tout,  l,124k,6;  soit,  pour 
les  chemins  des  deux  catégories,  une  longueur  totale  de  851  kilom.  à  une  voie,  et 
840  à  deux  voies,  en  tout  1,691  kilom.  Ce  développement  accuse  un  accroissement 
de  180  '/a  kilom.  sur  1857,  sans  compter  les  voies  de  raccordement. 

La  longueur  moyenne  des  chemins  de  fer  exploités  par  l'État.a  été,  en  1858,  de 
726k,2.  La  dépense  de  premier  établissement,  du  1er  mai  1834  au  31  décembre 
1858,  s'est  élevée  à  184,776,365  fr.  30  c,  ce  qui  fait  ressortir  le  coût  du  kilomètre 
a  334,627  fr.  86  c. 

La  situation  financière  du  réseau  de  l'État  accuse  un  déficit  de  13,935,310  fr.; 
mais  il  importe  de  remarquer  que  la  valeur  réelle  de  ce  réseau  est  de  beaucoup 
supérieure  au  montant  des  imputations  faites  sur  les  fonds  de  construction;  le  déficit 
se  trouve  ainsi  plus  que  comblé. 

Le  nombre  des  voyageurs  sur  le  chemin  de  fer  de  l'État  en  1858,  a  été  de 
6,640,948,  ayant  produit  une  recette  de  10,458,462  fr.  86  c.  Le  transport  des  ba- 
gages et  des  marchandises  a  donné  27,277,926  fr.  L'exploitation  a  coûté  1 4,698,463 fr. 
Les  machines  à  vapeur  employées,  au  1er  janvier  1859,  à  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  de  l'État,  étaient  au  nombre  de  243  locomotives,  de  la  force  de  23,818  che- 
vaux, et  de  42  machines  fixes,  de  la  force  de  559  chevaux. 

On  trouvera  d'ailleurs,  dans  le  document  officiel  que  nous  analysons,  une  statis- 
tique complète  des  chemins  de  fer  concédés  ou  ouverts  à  la  circulation,  au  point  de 
vue  des  longueurs,  du  prix  de  construction,  du  chiffre  des  capitaux  à  amortir  aux 
termes  des  statuts,  ou  déjà  amortis,  des  résultats  de  l'exploitation,  de  la  situation 
du  matériel  roulant,  en  bon  état,  en  réparation  ou  en  construction. 
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Les  dépenses  faites  en  1858  pour  la  construction  et  l'amélioration  des  canaux  et 
rivières,  s'élèvent  à  1,844,448  fr.  93  c.  en  crédits  spéciaux,  et  à  4,864,194  fr.  en 
crédits  ordinaires. 

Les  voies  navigables  en  1858,  ont  donné  un  excédant  de  recettes  de  2,001,529  fr. 
42  c. 

Le  même  document  fait  connaître  le  mouvement  de  la  navigation  fluviale  en  1858, 
avec  l'indication  des  bateaux  entrés  et  sortis,  de  leur  tonnage  à  vide  et  à  charge, 
et  des  dépenses  d'exploitation. 

Le  service  des  postes  y  est  l'objet  d'un  travail  très-étendu,  indiquant  les  nouvelles 
conventions  postales,  le  nombre  des  timbres  -  poste  vendus  et  annulés  de  1849  à 
1859.  La  valeur  des  timbres-poste  en  circulation  dans  cette  période,  a  été  de 
1,356,000  fr. 

Le  service  télégraphique  a  donné  lieu,  en  1858,  à  une  dépense  de  219,391  fr. 
36  c.  et  à  une  recette  de  41 3,926  fr.  55  c. 

La  statistique  de  l'industrie  minérale,  qui  occupe  une  place  considérable  dans  ce 
volume,  indique  le  nombre  et  l'importance  des  mines  de  houille  concédées  ou  dont 
l'exploitation  était  tolérée  provisoirement  à  la  date  du  31  décembre  1858,  le  nombre 
et  l'importance  des  mines  de  houille  en  exploitation  en  1858,  les  moyens  méca- 
niques d'extraction,  le  nombre  des  ouvriers  ainsi  que  les  prix  de  vente. 

Les  mines  métalliques  figurent  dans  ce  travail  avec  des  détails  analogues. 

L'exploitation  des  carrières  et  des  minerais  de  fer  y  forme  un  chapitre  entièrement 
nouveau. 

Il  résulte  de  ces  divers  documents  que  l'industrie  métallurgique  est  en  progrès 
sensible  chez  nos  voisins.  Or,  on  sait  que  ce  progrès  est  l'indice  certain  de  l'activité 
du  travail  industriel  dans  ses  branches  les  plus  importantes. 

En  résumé ,  cette  statistique  est  un  témoignage  positif  de  la  bonne  situation  éco- 
nomique du  peuple  belge.  Il  en  est  redevable  d'abord  à  sa  propre  sagesse,  à  ses 
habitudes  d'ordre,  de  travail  et  de  prévoyance;  puis  à  son  heureuse  situation  poli- 
tique qui  le  met  à.l'abri  des  crises  provenant  des  complications  extérieures ,  et , 
enfin,  au  patriotisme  intelligent  de  son  Gouvernement. 

J.  Peautet. 
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Le  gérant,  O.  Berger-Levrault. 


JOURNAL 


DE  LA 


SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 


PREMIÈRE  PARTIE.  —  TRAVAUX  DE  LA  SOCIÉTÉ. 


I. 

Notices  statistiques  sur  la  ville  de  Londres. 

Lorsque  l'étranger  visite  Londres  pour  la  première  fois,  les  trois  faits  les  plus 
considérables  qui  appellent  tout  d'abord  son  attention,  sont:  1°  la  grandeur  des 
proportions  en  toute  chose ,  mais  surtout  en  ce  qui  concerne  les  rues ,  les  places  et 
les  parcs.  On  sent  qu'aucune  enceinte  fiscale  ou  fortifiée  n'arrête  le  développement 
de  cette  ville  gigantesque  ,  qu'un  économiste  français  a  justement  appelé  une  pro- 
vince couverte  de  malsons,  et  ne  l'oblige,  comme  Paris,  Vienne  ou  Berlin, •  à  prendre 
en  hauteur  ce  qui  lui  manque  en  superficie  ;  2°  l'immensité  de  la  circulation  en  pié- 
tons, voitures  et  chevaux  et  la  rapidité  prodigieuse  de  cette  circulation.  C'est  en 
effet  un  spectacle  caractéristique  que  celte  marche  hâtive,  pressée,  haletante,  d'in- 
dividus sans  nombre  se  rendant  à  leur  destination  sans  s'arrêter  aux  incidents,  aux 
curiosités,  aux  distractions  de  toute  nature  répandus  à  profusion  sur  leur  route. 
Tous,  en  outre,  ont  cet  aspect  grave  et  réfléchi  qui  indique  le  travail  incessant  de 
la  pensée  sous  l'aiguillon  de  l'intérêt.  3°  la  facilité  merveilleuse  avec  laquelle  l'ordre 
est  maintenu  dans  cette  fourmillière  de  2  %  millions  d'hommes  toujours  en  quête 
d'assurer,  par  les  moyens  les  plus  divers ,  le  pain  du  jour  ou  du  lendemain. 

A  ces  divers  points  de  vue,  Londres  n'a  rien  de  commun  avec  les  autres  capitales 
de  l'Europe.  Sa  physionomie  est,  au  plus  haut  degré,  celle  d'une  ville  d'affaires. 
Tout  y  est  triste  et  sombre,  les  hommes  et  le  climat.  Quand  la  pluie,  l'éternelle 
pluie,  ou  les  épais  brouillards  de  la  Tamise  ne  dérobent  pas  la  vue  du  ciel,  il  dis- 
paraît sous  les  matières  noires  et  fuligineuses  que  vomissent  ses  trois  cent  mille 
maisons  !  Aussi ,  tout  ce  qui  peut  fuir  Londres,  s'empresse  de  le  quitter.  L'opulent 
négociant  de  la  cité,  une  fois  la  journée  finie,  court  chercher  un  asile  à  la  cam- 
pagne. Le  Parlement  clos ,  l'aristocratie  abandonne  en  toute  hâte  ses  hôtels  pour  se 
rendre  dans  ses  châteaux  ou  dans  les  villes  de  bains  de  l'Europe.  Les  classes 
moyennes  elles-mêmes,  depuis  l'établissement  des  voies  rapides  et  à  bon  marché, 
s'.ibattent  sur  le  continent  par  bandes  nombreuses,  allant  chercher,  en  France  ou  en 
Italie,  ces  splendeurs  du  climat,  cette  vive  et  ardente  sociabilité,  ce  goût  passionné 
et  éclairé  des  arts,  des  lettres,  des  jouissances  de  l'esprit  sous  toutes  ses  formes 
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qui  font  défaul  en  Angleterre,  mais  surtout  à  Londres.  En  un  mot,  on  n'habite 
Londres  que  pour  s'enrichir,  et  le  but  atteint ,  on  va  jouir  ailleurs  de  sa  fortune. 

Et  cependant  l'aspect  de  Londres  a  quelque  chose  de  grandiose,  qui  laisse  dans 
l'esprit  une  ineffaçable  impression.  Cette  ville  est  comme  une  pompe  aspirante  d'une 
puissance  indéfinie,  qui  attire  à  elle  tout  ce  que  le  monde  entier  produit  d'échan- 
geable. Débouché  immense,  infatigable,  toujours  prêt,  toujours  béant,  Londres 
amoncelle  sans  relâche  dans  les  caves  de  ses  docks  des  masses  énormes  de  produits 
que  le  commerce  vient  chercher  à  toute  heure  pour  les  livrer  à  la  consommation.  C'est 
pour  Londres  que  les  placers  de  San  Francisco,  de  Victoria  et  de  la  Colombie  sont 
exploités  jour  et  nuit,  au  mépris  des  plus  cruelles  privations.  C'est  pour  Londres 
que  l'Australien  ou  le  Zélandais  tond  ses  innombrables  troupeaux.  C'est  pour  Lon- 
dres que  le  nègre  ou  le  coolie  cultive,  sous  le  feu  d'un  soleil  dévorant,  la  canne  à 
sucre  et  le  cotonnier.  C'est  pour  Londres  que  la  caravane  traverse  péniblement  le 
désert,  allant  chercher  au  loin  la  poudre  d'or  et  l'ivoire.  C'est  pour  Londres  que 
l'Indou  de  Cachemire,  courbé  sur  son  métier,  prépare  ces  incomparables  tissus 
dans  lesquels  on  ne  sait  qu'admirer  le  plus  ,  ou  de  l'éclat ,  de  la  variété ,  de  l'harmo- 
nie des  couleurs,  ou  de  la  merveilleuse  richesse  du  dessin,  ou  de  la  solidité  de  la 
trame.  Et  sans  aller  si  loin  ,  c'est  pour  Londres  que,  sur  notre  continent,  nos  plus 
beaux  fruits  mûrissent,  nos  fleurs  les  plus  parfumées  s'épanouissent  au  soleil.  Les 
plus  précieux  produits  de  notre  agriculture  ou  de  notre  horticulture  vont  chercher 
à  Londres,  depuis  la  suppression  des  droits  de  douanes,  le  prix  élevé  dont  nous 
avons  cessé  de  pouvoir  les  payer. 

Londres,  enrichi  par  le  commerce,  est  devenu  le  grand  réservoir  où  viennent 
puiser  les  gouvernements  de  deux  mondes  qui  veulent  emprunter.  Sous  ce  rapport, 
il  est,  dans  une  grande  mesure ,  l'arbitre  de  la  paix  et  de  la  guerre.  Sa  bourse  s'ou- 
vre-t-elle,  les  hostilités  commencent;  se  ferme-t-elle ,  elles  s'arrêtent.  C'est  Londres 
qui  a  prêté  20  milliards  au  gouvernement  anglais  pour  soutenir,  contre  la  France 
du  premier  Empire,  la  lutte  colossale  que  l'on  sait.  Il  les  prêterait  encore,  si  la 
même  calamité  venait  à  fondre  sur  l'humanité.  On  a  calculé  que,  sur  les  40  milliards 
dont  se  compose  la  dette  des  grands  et  petits  États,  Londres  en  a  fourni  les  deux 
tiers.  Aussi  les  intérêts  de  ces  dettes  y  sont-ils  tous  payables.  C'est  à  Londres  que 
les  grandes  compagnies  financières  en  voie  de  formation,  vont  chercher  tout  ou 
partie  de  leur  fonds  social.  C'est  à  Londres  que  les  inventeurs  de  tous  les  pays  vont 
demander  des  capitalistes.  C'est  sur  Londres  que  toutes  les  lettres  de  crédit  sont 
données  aux  voyageurs  se  rendant  en  Europe.  Toutes  les  mines  des  deux  mondes 
sont  dans  les  mains  des  financiers  de  Londres.  Il  n'est  peut-être  pas  un  seul  des 
grands  travaux  publics  de  l'Europe,  qui  se  soit  fait  sans  leur  concours.  Et  cepen- 
dant, malgré  ces  immenses  avances  à  tous  les  pays,  à  tous  les  intérêts,  à  toutes  les 
causes,  à  tous  les  partis,  vaincus  ou  triomphants,  Londres  conserve  encore  assez 
de  ressources  pour  créer  à  l'intérieur  des  compagnies  de  commerce  ou  d'industrie, 
au  capital  moyen  annuel  de  1,500  millions! 

Londres  ne  se  borne  pas  à  être  le  grand,  l'universel  banquier;  il  garantit  encore 
toutes  les  valeurs  contre  les  risques  de  toute  nature.  C'est  en  effet  YEmporium  de 
l'assurance  sous  toutes  les  formes:  incendie,  sinistres  maritimes,  accidents  de  che- 
min de  fer,  jusqu'aux  conséquences  pour  les  familles  de  la  perte  de  leurs  chefs, 
jusqu'à  la  mort,  enfin ,  Londres  assure  toutes  choses  et  à  des  conditions  que  l'on 
ne  trouve  pas  sur  le  continent. 
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Londres  est  le  point  du  globe  d'où  l'on  rayonne  le  plus  facilement  sur  le  monde 
entier,  soit  par  les  services  de  navigation  attachés  à  son  port,  soit  par  ses  chemins 
de  fer  qui,  en  quelques  heures,  portent  le  voyageur  à  tous  les  ports  anglais  de  quel- 
que importance  et  de  là  sur  tous  les  points  connus  des  deux  hémisphères. 

Londres  est  la  ville  la  plus  promptemenl  et  la  plus  sûrement  renseignée.  Par  ses 
lignes  télégraphiques  sous-marines ,  elle  communique  déjà  instantanément  avec  une 
grande  partie  de  l'Europe,  conjurant  ainsi  les  inconvénients  de  sa  position  insulaire. 
Bientôt,  selon  toute  probabilité,  le  même  fil  électrique  la  reliera  aux  plus  impor- 
tantes régions  transatlantiques.  Parles  innombrables  correspondants,  volontaires  ou 
salariés,  de  ses  journaux,  elle  est  devenue  le  centre  des  informations  les  plus  pré- 
cises, les  plus  étendues.  Par  son  Lloyd,  elle  connaît  jusqu'au  plus  petit  navire  qui  a 
quitté,  pour  une  opération  de  commerce,  le  port  le  plus  obscur.  Elle  sait  où  il  va, 
ce  qu'il  porte,  quel  est  l'homme  qui  le  commande.  Penchée  sur  la  carte  des  mers, 
elle  le  suit  dans  tous  ses  mouvements  et  apprend,  la  première ,  l'époque  de  son  re- 
tour, la  cargaison  qu'il  rapporte  et,  si  la  mer  le  dévore  en  route,  l'heure  de  son 
naufrage. 

C'est  qu'en  effet  ses  plus  chers,  ses  plus  grands  intérêts  sont  engagés  dans  la 
navigation.  C'est  par  elle  qu'elle  exerce  sur  tous  les  produits  du  globe  cette  irrésis- 
tible attraction  dont  nous  avons  parlé;  c'est  par  elle  qu'elle  est  devenue  ce  marché 
inépuisable  où  tous  les  pays  viennent  vendre  ou  acheter,  laissant  aux  intermédiaires 
de  ce  trafic  immense  des  bénéfices  multipliés  qui ,  en  quelques  années ,  se  traduisent 
par  des  fortunes  énormes,  inconnues  sur  le  continent. 

Et  cependant,  les  documents  statistiques  sur  Londres  sont  rares,  surtout  les  do- 
cuments officiels.  Il  est  vrai  que  cette  ville ,  au  lieu  d'être  administrée,  comme  Paris, 
Vienne,  Berlin  ou  Madrid,  par  une  municipalité  unique,  se  subdivise  en  186  pa- 
roisses ,  ayant  chacune  son  individualité  communale.  Seuls ,  les  grands  travaux 
publics,  c'est-à-dire  ceux  qui  doivent  s'étendre  sur  une  partie  plus  ou  moins  consi- 
dérable de  Londres,  sont  placés,  depuis  quelques  années,  sous  la  direction  d'un 
comité  ou  conseil  général  (Board  of  metropolitan  works),  composé  de  délégués 
périodiquement  élus  par  les  paroisses.  Toutefois  la  juridiction  de  ce  conseil  ne  s'étend 
pas  sur  la  Cité,  qui  a  conservé,  jusqu'à  ce  jour,. la  plus  grande  partie  de  ses  vieilles 
franchises  municipales. 

Londres  n'a  pas  d'octroi,  et,  d'un  autre  côté,  les  objets  de  consommation  ali- 
mentaire ou  autres  venant  de  l'étranger,  par  la  voie  de  mer,  ou  y  entrent  en  fran- 
chise ,  ou  ne  font  que  traverser  la  ville  pour  se  rendre ,  par  les  chemins  de  fer  et 
les  canaux,  à  d'autres  destinations.  On  ne  sait  donc  pas  au  juste  comment  et  dans 
quelle  mesure  il  est  satisfait  aux  besoins  de  cette  immense  agglomération. 

L'industrie  et  le  commerce  n'y  ont  jamais  été  l'objet  d'une  enquête  quelconque. 
Tout  au  plus  les  inspecteurs  du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures  ont-ils  re- 
cueilli quelques  rares  renseignements  sur  les  usines  soumises  à  leur  surveillance 
dans  les  trois  comtés  sur  lesquels  s'étend,  pour  les  absorber  un  jour  entièrement, 
l'immense  et  toujours  progressive  métropole. 

On  ne  sait  rien  non  plus  de  la  situation  financière  des  paroisses  de  Londres.  La 
Cité  seule  publie  annuellement  un  compte-rendu  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses  ; 
mais  l'extrême  brièveté,  l'extrême  concision  de  ce  document  rendent  tout  simple- 
ment impossible  une  étude  sérieuse  de  l'emploi  des  deniers  de  cette  ville  de  180,000 
a  mes. 


—  28  — 

Les  institutions  de  bienfaisance  et  de  prévoyance  de  Londres  sont  peu  connues. 
Quelques  caisses  d'épargne,  quelques  sociétés  de  secours  mutuels,  envoient  aux 
journaux  un  résumé  de  leurs  opérations  annuelles;  mais  c'est  le  petit  nombre.  Quant 
aux  indigents  que  les  paroisses  secourent  chaque  année  soit  à  domicile,  soit  dans  les 
maisons  de  travail  (workhouses) ,  on  n'en  sait  que  très-imparfaitement  le  nombre. 

Le  mouvement  de  la  population  est,  au  contraire,  l'objet  de  publications  intér- 
ressantes,  destinées  à  faire  connaître  les  résultats  des  dénombrements  décennaux  et 
du  relevé  annuel  de  l'état  civil.  Mais  ce  sont,  avec  les  comptes-rendus  du  commerce 
extérieur  du  port  de  Londres,  les  seules  statistiques  officielles  importantes  que  nous 
possédions  sur  cette  ville. 

Malgré  cette  pénurie  de  documents,  il  nous  a  paru  qu'il  était  possible,  dès  à  pré- 
sent, de  jeter  quelques  lumières  sur  certains  côtés  de  la  situation  économique  de 
Londres,  et  qu'il  pouvait  notamment  être  de  quelque  intérêt  de  reproduire,  soit  les 
données  réelles  ,  sérieuses,  recueillies  à  ce  sujet,  par  quelques  statisticiens  accré- 
dités, soit  même  leurs  simples  évaluations,  toujours  basées  sur  des  observations 
faites  avec  soin  et  bonne  foi. 

Superficie  et  population.  —  Londres  est  situé  sur  la  rive  nord  de  la  Tamise,  à 
75  kilomètres  au-dessus  de  son  embouchure  et  à  24  kilomètres  du  point  du  fleuve 
où  la  marée  cesse  de  se  faire  sentir.  La  superficie  occupée  par  cette  ville  n'est  pas 
exactement  connue,  parce  qu'elle  s'agrandit  sans  relâche  et  sans  obstacle.  En  4831, 
elle  était  évaluée  à  21,500  acres  (12,726  hectares).  En  1851 ,  les  statistiques  offi- 
cielles la  portent  à  78,029  acres  (31,576  hect.). 

La  population  de  Londres  s'est  accrue  ainsi  qu'il  suit ,  de  1801  à  1851  : 

Population  Accroissement  Accroissement 

Années.  recensée,  absolu  par  an.  p.  100. 

4801 958,863  »  » 

4811 1,138,815  17,995  1.88 

4824 4,378,947  24,043  2.14 

4834 4,654,994  27,605  2.00 

4844 4,948,447  29,342  1.77 

1851 2,362,230  41,382  2.12 

Voici,  comme  élément  de  comparaison,  les  proportions  d'accroissement,  aux 
mêmes  périodes,  de  la  population  de  l'Angleterre  (pays  de  Galles  compris)  : 

Population  Accroissement  Accroissement 

Années.  recensée.  absolu  par  an.  p.  100. 

1801 9,156,171                   »                       » 

1811 10,454,529  129,836  1.41 

1821 12,172,664  171,814  1.64 

1831 14,051,986  187,932  1.54 

1841 16,035,198  198,321  1.41 

1851 18,054,470  201,897  1.25 

Ainsi,  pour  l'Angleterre,  la  proportion  d'accroissement  va  constamment  dimi- 
nuant de  1821  à  1851.  Pour  Londres,  un  mouvement  analogue  se  dessine  de  1821 
à  1841  ;  mais,  dans  la  dernière  période  décennale,  et  probablement  par  suite  des 
progrès  de  l'immigration  que  favorise  le  développement  du  réseau  des  voies  ferrées, 
la  population  prend  un  élan  d'une  rapidité  inconnue  jusque-là. 

On  va  voir  que  l'accroissement  de  la  population  de  Paris  présente  également  des 
rrégularités  très-marquées. 
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Population  Accroissement  Accroissement 

Aimées.  récéMÉe.  absolu  par  an.  )>•  1"<). 

4801 546,850        »  » 

1814 022,636       7,578       1.39 

1831 785,862       8,161       1.31 

1841 935,261       14,940       1.90 

1851 1,053,897  11,864  1.26 

Londres  a  vu  sa  population  doubler  en  40  ans;  Paris  en  50  ans.  On  a  calculé  que, 
si  la  population  de  Londres  continuait  à  s'accroître  dans  la  proportion  constatée 
dans  la  première  moitié  de  ce  siècle,  elle  s'élèverait,  en  1951 ,  à  10,390,857  habi- 
tants, occupant  une  superficie  de  70,000  hectares.  Le  nombre  des  femmes  est  supé- 
rieur, à  Londres,  à  celui  des  hommes.  Le  rapport  qui  était,  en  1801,  de  119.09 
femmes  pour  100  hommes,  est  descendu  graduellement  à  113.48  en  1851.  A  Paris, 
le  rapport  sexuel  a  oscillé  ainsi  qu'il  suit  : 

1831 102.74  * 

4836 94.61 

4846 93.91 

4854 97,86 

Nous  croyons  que ,  s'il  était  fait  distraction  de  la  garnison ,  on  trouverait  égale- 
ment à  Paris,  à  toute  époque,  un  plus  grand  nombre  de  femmes  que  d'hommes. 

Si  l'on  pouvait  être  certain  que  l'état  civil  est  tenu  à  Londres  avec  la  même  exac- 
titude qu'à  Paris,  la  comparaison  du  mouvement  des  naissances,  des  mariages  et 
des  décès  entre  les  deux  capitales  donnerait  lieu  à  des  rapprochements  pleins  d'in- 
térêt. Mais  nous  avons  lieu  de  craindre  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi,  particulièrement  en 
ce  qui  concerne  les  naissances  (les  naissances  naturelles  surtout)  et  les  décès.  Il 
importe  de  savoir,  en  effet,  que  la  loi  qui,  depuis  1836,  a  organisé  en  Angleterre 
l'état  civil  laïque,  ne  rend  pas  obligatoire,  sous  une  sanction  pénale,  comme  en 
France ,  la  déclaration  des  actes  dont  elle  a  prescrit  l'enregistrement.  De  là ,  la  pos- 
sibilité, la  probabilité  même  d'omissions  plus  ou  moins  considérables  et  qui  doivent 
surtout  porter  sur  les  décès  d'enfants  en  très-bas  âge,  l'importance,  à  divers  points 
de  vue,  de  la  déclaration  de  cette  catégorie  de  décès,  n'étant  pas  encore  générale- 
ment appréciée.  Si  la  loi  ne  punit  pas  l'absence  de  déclaration  du  fait  même  de  la 
naissance  ou  du  décès,  à  plus  forte  raison  n'oblige-t-elle  pas  à  faire  connaître  si 
l'enfant  dont  la  naissance  est  déclarée,  est  ou  non  légitime;  et,  dans  ce  cas,  on 
comprend  que  la  mère,  sous  l'influence  d'un  sentiment  facile  à  apprécier,  dissimule 
fréquemment  la  véritable  origine  du  nouveau-né. 

C'est  sous  le  bénéfice  de  ces  observations  que  nous  allons  rapprocher  les  relevés 
de  l'état  civil  des  «Jeux  villes.  Ce  rapprochement  comprendra  deux  périodes  de  sept 
ans,  l'une  de  1845  à  1851 ,  l'autre  de  1852  à  1858. 

Ml. VU IlIC   MOYEN    ANNUEL  NOMBRE    D 'HABITANTS  NOMBRE 

îles  pour  d'enfants 

"^ -~-       ^^  -x        population       •*■ ^ — •* — ^ ~»         par 

Périodes.  Mariages.  Naissances.      Décès.  moyenne.         1  Mariage.     1  Naiss.      1  Décès,    mariage. 

Londres       \  l8/i5_51  ■  ■  •  •  2V<iï  71,565  55.409  2,155,327  94.8  30.1  38.9  3.2 

'  !  1852-58  .   .  .  .  2(5,119  85,700  61,545  2,048,000  101.4  30.9  43.0  3.15 

Parla            *  1845-51  ....  10,131  32,043  30,982  1,053,580  104.0  32.9  34.0  2.12 

'(1852-58....  11,300  35,903  33,386  1,174,340  100,3  32.7  35.2  2.10 

Sun    100    MARIACES  POUR   100  NAISSANCES  POUR 

combien   ont  été  cou-  de  filles  combien  de  nais-  100  décès  pour  100  décès 

tracté  entre  sur  100  naissances      sauces  de  garçons?  do  combien 

- —     "        ^      '■" '     combien  étaient  Naissances  femmes  de  naissances  ? 

Périodes.  Bt'  célibat,  veuves ]*Bitim'* ■"«■'«•Hl.  nalnr.      légit.      Total.  jjjj££fi  Mase.      Fém.       Total. 

Londres        (  1845-01.  80.05  14.54  4.81   90.00     4.00   103.8  102.9  103.8  101.7  130.4   122.2  129.1 

•{1852-58.  80.53  14.75  4.72  95.91      4.09   103.8  104.5  103.8  103.2  139.7   138.8  139.3 

p^  (1845-51.  7814  18.58  3.28  07.10  32.90   103.7  103.8  103.7  101.1  104.1    102.1  103.3 

(1852-58.  81.74  14.70  3.50  08.28   31.72   103.7  102.4  103.3  100.5  109.0  100.1  1075 
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De  l'une  à  l'autre  période,  on  constate  à  Londres  un  accroissement  considérable 
des  naissances,  mariages  et  décès,  résultat  d'un  accroissement  correspondant  de  la 
population.  11  est  de  1485  p.  100  pour  les  mariages,  de  19,76  p.  100  pour  les 
naissances  et  de  11.07  p.  100  seulement  pour  les  décès.  —  En  supposant  que  la 
population  que  nous  avons  calculée  (d'après  la  base  admise  par  la  statistique  officielle 
d'une  augmentation  de  1,000  habitants  par  semaine  ou  de  52,000  par  an),  est  bien 
la  population  réelle,  on  est  autorisé  à  penser  que,  de  1845-1851  à  1852-1858,  le 
nombre  proportionnel  des  mariages ,  des  naissances  et  des  décès  a  diminué.  La  di- 
minution serait  surtout  très-sensible  en  ce  qui  concerne  la  mortalité. 

Si  la  fécondité  générale  s'est  légèrement  affaiblie,  il  en  est  autrement  de  la  fécon- 
dité légitime  (nombre  d'enfants  par  mariage)  qui  s'est  élevée  de  3.2  à  3.15.  On  serait 
frappé  du  petit  nombre  des  naissances  naturelles  constatées  à  Londres  (4  p.  100  nais- 
sances), si  l'on  ne  savait,  de  l'aveu  même  des  préposés  à  l'enregistrement  civil,  que 
bon  nombre  d'enfants  illégitimes  ou  ne  sont  pas  déclarés  du  tout,  ou  ne  le  sont 
pas  comme  tels.  Peut-être  y  aurait-il  lieu  d'ajouter  que  bon  nombre  d'enfants  nés 
hors  du  mariage,  sont  déclarés  comme  légitimes.  Les  rapports  de  l'état  civil  dans 
le  mariage  n'ont  pas  varié.  Il  en  a  été  de  même,  sauf  (et  pour  des  raisons  qui  nous 
sont  inconnues)  en  ce  qui  concerne  les  enfants  légitimes,  du  rapport  sexuel  dans 
les  naissances.  Les  décès  masculins  se  sont  accrus  par  rapport  aux  décès  féminins , 
ce  qui  semble  indiquer  un  accroissement  correspondant  de  la  population  masculine. 
Quant  au  rapport  de  la  mortalité  à  la  fécondité,  il  a  dû  s'abaisser,  par  suite  du  fait 
de  la  diminution  du  nombre  des  décès  à  égalité  de  naissances. 
On  constate  des  faits  à  peu  près  semblables  pour  Paris. 

Ainsi  le  nombre  absolu  des  mariages  s'y  est  accru  de  11.53  p.  100;  celui  des 
naissances  de  12.04,  et  celui  des  décès  seulement  de  7.76.  Cette  dernière  propor- 
tion est  sensiblement  plus  fayorable  qu'à  Londres.  Relativement  à  la  population , 
nous  constatons  également  un  accroissement  des  mariages  et  une  diminution  des 
décès.  Quant  à  la  fécondité  générale  et  légitime ,  elle  est  restée  à  peu  près  la  même. 
Il  est  remarquable  que  le  nombre  relatif  des  naissances  naturelles  (en  apparence  si 
supérieur  à  celui  que  ia  statistique  officielle  attribue  à  la  ville  de  Londres)  a  diminué 
de  l'une  à  l'autre  période  :  il  est  descendu  de  32.90  à  31.72  p.  100.  C'est  probable- 
ment la  conséquence  de  l'accroissement  des  mariages.  On  pourrait  aussi  en  chercher 
ia  cause,  ainsi  que  celle  de  la  diminution  de  la  mortalité,  dans  les  grandes  mesures 
d'é'dililé  publique  prises  à  Paris,  et,  par  suite  desquelles  une  forte  partie  de  la  po- 
pulation ouvrière  (qui  donne  le  plus  de  décès  et  de  naissances  naturelles)  s'est  vue 
obligée  d'émigrer  dans  la  banlieue.  Les  rapports  de  l'état-civil  des  mariés  ont 
éprouvé  à  Paris  un  changement  assez  marqué.  Les  mariages  de  garçons  et  filles  se 
sont  accrus,  tandis  que  ceux  des  veufs  et  filles  ou  veuves  et  garçons  sont  devenus 
moindres.  Peut-être  l'explication  de  ce  fait  est-elle  dans  l'affaiblissement  de  la  mor- 
talité générale,  et  par  conséquent,  dans  un  plus  petit  nombre  de  veufs  et  veuves. 
Quant  aux  unions  entre  ces  derniers,  elles  sont  restées  relativement  les  mêmes.  Le 
rapport  sexuel  dans  les  naissances  s'est  affaibli  pour  les  enfants  légitimes  alors  qu'il 
s'élevait  à  Londres;  des  deux  côtés,  le  sens  de  cette  modification  nous  échappe.  Le 
rapport  sexuel  dans  les  décès  tend  à  l'égalité  à  Paris.  Ici,  comme  à  Londres,  la 
diminution  des  décès  a  fait  abaisser  le  rapport  de  la  mortalité  à  la  fécondité. 

Maintenant,  si  l'on  compare  de  plus  près  les  deux  villes  (nous  raisonnons  toujours 
dans  l'hypothèse  d'une  exactitude  égale  des  relevés  des  deux  étals  civils),  on  remar- 
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que  entre  elles,  au  point  de  vue  du  mouvement  de  la  population,  les  différences 
ci -après  qui  se  rapportent  à  la  période  la  plus  récente:  1°  Paris  a  plus  de  ma- 
riages, et  une  fécondité  soit  générale,  soit  légitime,  moindre  que  Londres;  2°  mal- 
gré cette  moindre  fécondité,  et  le  fait  bien  connu  qu'un  grand  nombre  d'enfants  nés 
à  Paris  meurent  en  nourrice  dans  les  campagnes,  Paris  a  une  mortalité  très-supé- 
rieure à  celle  de  Londres;  3°  les  mariages  de  célibataires  et  des  veufs  et  veuves  sont 
plus  nombreux  à  Londres;  4°  la  prédominance  masculine  dans  les  décès  est  plus 
caractérisée  dans  cette. dernière  ville;  5°  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès  y 
est  supérieur  dans  une  proportion  très-considérable. 

Toutefois  la  mortalité  parisienne,  comparée  à  celle  de  Londres,  est  en  réalité 
moindre  qu'elle  ne  paraît  l'être.  Il  importede  savoir,  en  effet,  que  les  dénombrements 
des  deux  villes  qui  ont  servi  de  base  à  nos  populations  calculées,  n'ont  pas  été  effectués 
dans  des  conditions  identiques.  A  Londres  (  comme  dans  toute  l'Angleterre  )  ce  ne 
sont  pas  seulement  les  habitants  domiciliés  que  l'on  a  recensés ,  mais  encore  tous 
les  individus  ayant  passé,  dans  cette  capitale,  la  nuit  qui  a  précédé  le  dénombre- 
ment, c'est-à-dire  toute  la  population  flottante.  A  Paris,  au  contraire  (comme  dans 
le  reste  de  la  France) ,  les  individus  présents  dans  la  commune  pour  affaires  ou 
plaisirs,  ont  été  exclus  du  dénombrement.  On  comprend  toute  la  portée,  au  point 
de  vue  du  coefficient  de  mortalité,  de  cette  différence  dans  les  deux  manières  d'o- 
pérer. La  conséquence,  en  effet,  est  celle-ci-,  c'est  que  tandis  que,  pour  Paris,  nous 
avons  attribué  à  la  population  domiciliée  seulement  les  décès  de  la  population  totcde, 
à  Londres,  nous  avons  rapporté  à  la  population  totale  les  "décès  delà  population  totale. 
Maintenant  dans  quelle  mesure  faudrait-il  relever  la  population  de  Paris  pour  rendre 
la  comparaison  possible  ?  C'est  ce  que  nous  ignorons. 

Maisons.  —  On  a  recensé  à  Londres,  en  1841  et  1851,  le  nombre  ci-après  de 
maisons  : 

MAISONS 

habitées.  non-habitées,  en  construction. 

1851 305,933  16,043  4,815 

1841 262,744  11,325  4,032 

Le  nombre  des  familles,  en  1851 ,  étant  de  533,580,  il  y  avait  à  Londres,  à  celte 
date,  7.72  habitants  par  maison  habitée,  4.42  personnes  par  famille  et  1.74  famille 
par  maison.  La  population  spécifique  était  de  75  habitants  par  hectare.  A  Paris,  on 
a  recensé  en  1851,  1,053,897  personnes  répandues  sur  une  superficie  de  3,402 
hectares  et  occupant  29,965  maisons.  C'est  309  habitants ,  8.8  maisons  par  hectare 
(à  Londres  ,  10)  et  35  habitants  par  maison.  Cette  grande  différence  d'agglomération 
entre  les  deux  villes  conduit  à  supposer  qu'il  existe  à  Londres  de  vastes  espaces  non 
bâtis  et  que  les  maisons  y  sont  moi»s  élevées  qu'à  Paris.  En  fait,  d'une  part,  il  existe 
au  sein  de  cette  capitale,  sept  grands  parcs  que  l'on  a  justement  appelés  les  pou- 
mons de  Londres,  et  de  l'autre,  les  maisons  y  ont  rarement  plus  de  deux  étages. 
Ajoutons  que,  dans  les  classes  aisées,  chaque  famille  est  propriétaire  ou  au  moins 
locataire,  en  vertu  d'un  bail  à  long  terme,  de  celle  qu'elle  habite.  On  comprend  que 
cette  double  circonstance  doit  exercer  une  influence  sensible  sur  la  salubrité  res- 
pective des  deux  villes.  On  commence  toutefois  à  construire  à  Londres  des  maisons 
à  plusieurs  étages  comme  à  Paris  et  à  Edimbourg.  On  en  trouve,  au  besoin,  la 
preuve  dans  ce  fait  que,  tandis  que  l'accroissement  de  la  population  a  été  de 
21  p.  100  de  1841  à  1851,  celui  des  maisons  habitées  n'a  pas  dépassé  17  p.  100. 
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Il  n'en  est  pas  moins  remarquable  que  le  développement  de  la  population  de  cette 
métropole  exige  près  de  5000  constructions  nouvelles  tous  les  ans.  Il  est  vrai  que 
l'incendie  en  détruit  un  certain  nombre  chaque  année  ;  mais  ses  ravages  sont  moins 
sensibles  qu'on  pourrait  le  croire  dans  une  ville  aussi  considérable.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte du  document  officiel  ci-après,  indiquant  la  moyenne  des  incendies  (feux  de 
cheminée  compris)  et  de  leurs  résultats,  de  1833  à  1860  : 


Périodes. 


Maisons 
détruites. 


Maisons  Maisons 

trcs-endominagées,     léger'  endommagées. 


Total 
des  incendies. 


1833-48 26.4  1942  433.5-  654.1 

1849-56.  .....    26.7  273.9  618.»  918.5 

1860 27.»  395.»  634.»  1,056 

On  peut  se  faire  une  idée  de  la  valeur  des  maisons  de  Londres  d'après  celle  des 

constructions  assurées  contre  l'incendie.  Ces  constructions,  qui  ne  représentaient, 

en  1854,  que  les  deux  cinquièmes  de  leur  nombre  total,  étaient  estimées,  d'après 

les  polices  d'assurances,  à  la  somme  de  4  milliards  191,000  francs.  En  supposant 

aux  maisons  non  assurées  une  valeur  moyenne  égale,  ce  serait,  pour  les  305,000 

habitations  construites  ou  en  construction,  louées  ou  à  louer,  un  capital  de  plus  de 

10  milliards  ! 

Consommations.  —  Les  statisticiens  anglais  les  plus  hardis  ont  seuls  essayé  d'en 
évaluer  l'importance.  C'est  qu'en  l'absence  d'une  enquête  officielle,  les  éléments 
d'une  pareille  évaluation  manquent  à  peu  près  complètement.  Nous  trouvons  dans 
l'article  Londres  de  la  dernière  édition  de  Y  Encyclopédie  britannique  (1857),  la 
statistique  suivante  des  divefses  consommations  alimentaires  de  cette  ville  en  1851: 


Froment 7,080,000  hect. 

Bœufs 240,000  têtes. 

Moutons 1,700,000    id. 

Veaux 28,000    id. 

Viande  dépecée  et  viande 

salée Mémoire. 

Porcs 35,000  têtes. 

Lard  et  jambons  et  autre 

charcuterie Mémoire. 

Volaille 3,748,000  pièces. 


Gibier 1,807,000  pièces. 

Poissons  frais  et  sec .  220,000,000  kil. 

Huîtres 309,935  barils. 

Pommes  de  terre  .  .  150,000,000  kil. 

Choux 50,000,000  kil. 

Ognons 700,000  kil. 

Pommes 725,500  boiss. 

Œufs  venant  de  l'é- 
tranger seulement.  75,000,000 
Lait(ilestproduitpar)  13,000  vaches. 


Ces  évaluations  nous  paraissent,  pour  plusieurs  articles,  beaucoup  au-dessous  de 
la  vérité.  Leur  auteur  paraît  croire  notamment  que  la  consommation  de  la  viande 
est  bornée  aux  animaux  de  boucherie  vendus  au  grand  marché  de  Smithfield,  ce 
qui  est  une  erreur.  Mais,  avant  de  citer  d'autres  autorités,  indiquons,  d'après  les  ren- 
seignements officiels,  le  nombre  des  têtes  de  bétail  vendues,  de  1842  à  1857,  sur 
ce  marché  (aujourd'hui  transporté  à  Holloway): 


1841 
1842 
1843 
1844 
1845 
1846 
1847 


Bétail. 

1667922 
175,343 
175,333 
184,524 
192,890 
199,558 
223,101 


1,310,220 
1,438,960 
1,571,760 
1,609,130 
1,441,980 
1,457,220 
1,441,190 

plus  comp 

Bétail. 


1855 272,916 

1856 268,996 

1857 272,843 


Bétail. 

Moutons. 

184*. 

.  .  .    220,193 

1,343,770 

1849  . 

.  .  .     223,560 

1,514,130 

1850  . 

.  .  .     226,628 

1,540,000 

1851  . 

.  .  .    240,699 

1,563,320 

1852  . 

.  .  .     258,942 

1,565,980 

1853  . 

.  .  .     276,888 

1,461,070 

1854  . 

.  .  .     363,008 

1,539,380 

s  pour  les  3  années  suivantes  : 

Veaux. 

Moutons. 

Porcs. 

27,370 

1,552,920 

37,705 

29,713 

1,422,250 

28,325 

29,406 

1,391,960 

25,030 
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La  différence  subite  et  considérable  que  Ton  observe  entre  les  chiffres  de  1844 
et  ceux  de  1842  s'explique  par  la  suppression,  en  1842,  des  droits  de  douane  sur 
le  bétail  étranger.  L'importation  de  ce  bétail  n'a  pas  cessé  de  s'accroître  depuis  cette 
époque  jusqu'en  1853 ,  année  de  son  maximum;  elle  a  fléchi  assez  sensiblement  depuis. 

Nous  le  répétons,  les  animaux  de  boucherie  qui  figurent  au  tableau  ci-dessus, 
n'indiquent  pas  la  consommation  totale  de  Londres  ;  il  faut  encore  y  joindre  les 
viandes  à  la  main  vendues  dans  les  marchés  de  Newgate,  de  Leadenhall,  de  Far- 
ringdon  et  de  White-Chapel.  Le  Quaterly-Review  (n°  de  septembre  1854),  dans  un 
travail  sur  les  consommations  de  Londres  dont  les  éléments  paraissent  avoir  été 
puisés  aux  meilleures  sources,  donne,  en  tenant  compte  des  approvisionnements  de 
toute  nature  et  de  toute  origine,  l'estimation  ci-après  de  cette  consommation  en 
1853: 

Bétail.  Moutons.  Veaux.  Porcs. 

4837388  2,140,393  1327976  159^052 

En  évaluant  le  rendement  net  en  viande  (i)  du  bœuf  ou  de  la  vache  à  360  kilog., 
du  veau  à  68  kilog.,  du  mouton  à  38  et  du  porc  à  40  kil.,  on  trouve  que  Londres  a 
consommé  en  1853,  au  moins  les  quantités  de  viande  ci-après  : 

Bétail.  Moutons.  Veaux.  Porcs.  Total, 

kilogrammes.  kilogrammes.  kilogrammes.  kilogrammes.  kilogrammes. 

174,019,680      81,334,934      9,042,368      6,362,080      270,759,062 

Si  l'on  divise  par  la  population  cette  quantité  énorme  de  près  de  271  millions  de 
kilogr.,  le  quotient  attribue  à  chaque  habitant  de  Londres  une  consommation 
moyenne  de  109.8  kil.  de  viande. 

La  même  année,  la  ville  de  Paris  a  consommé  65,242,694  kilog-.  de  viande  de 
boucherie  et  45,532,399  kilog.  de  viande  de  porc;  en  tout  110,775,093  kilog.  C'est, 
en  moyenne,  103.5  kilog.  par  habitant.  L'avantage  est  au  profit  de  Londres,  quoi- 
que dans  une  proportion  en  apparence  peu  sensible;  mais  en  réalité,  l'usage  de  la 
viande  à  Londres  est,  comparativement  à  Paris,  plus  répandu  qu'il  ne  le  paraît. 
Rappelons-nous,  en  effet,  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  de  la  différence  dans  le 
mode  de  recensement  de  la  population  des  deux  capitales,  différence  par  suite  de 
laquelle,  nous  possédons,  pour  Londres,  une  population  totale  complète,  et  pour 
Paris,  une  population  domiciliée  seulement.  Il  en  résulte  que  le  quotient  de  con- 
sommation est  trop  élevé  pour  la  ville  de  Paris,  dans  une  proportion  que  nous  ne 
pouvons  déterminer. 

Le  mémoire  qui  nous  a  fourni,  pour  Londres,  le  chiffre  ci-dessus  de  consommation 
en  viande,  porte  à  5,759,000  le  nombre  des  pièces  de  gibier  de  plume  et  de  volaille 
qui  se  débitent  en  moyenne  par  an,  sur  les  divers  marchés  de  cette  métropole. 

Le  poids  des  végétaux  vendus  siir  les  mêmes  marchés ,  en  1850 ,  a  été  évalué 
par  M.  Braithwaite  Pool,  auteur  d'un  travail  estimé  sur  l'alimentation  de  Londres, 
à  361,590  tonnes  (de  1016  kilog.);  celui  des  fruits  à  45,030  tonnes;  celui  du  poisson  à 

1.  On  a  remarqué  que,  non -seulement  le  nombre  des  têtes  de  bétail  vendues  sur  le  grand  marché 
métropolitain  a  doublé  de  1 750  à  1850,  mais  encore  qu'il  en  a  été  de  même  du  poids  moyen  de  chaque 
animal.  En  1710,  d'après  une  évaluation  de  M.  Davenant,  le  rendement  net  en  viande  des  bœufs  et 
vaches  ne  dépassait  pas  370  livres  (1G8  kil.);  celui  des  veaux,  50  livres  (23  kil.),  et  celui  des  moutons, 
28  livres  (13  kil.).  De  nos  jours  il  est  évalué  ainsi  qu'il  suit  : 

Bœufs 3G3kil. 

Veaux 68 

Moutons 38  , 
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230,000  tonnes,  valant  50  millions.  IL  Mac  Culloch  évaluait,  en  1854,  à  40,000  le 
nombre  de  vaches  nécessaires  pour  produire  le  lait  et  le  beurre  vendus  en  une 
seule  année  dans  Londres. 

La  consommation  de  la  bière  y  est  énorme.  D'après  des  calculs  déduits  de  la 
quantité  de  malt  employée  annuellement  par  les  principales  brasseries  de  Londres , 
elle  est  d'environ  2  millions  de  barrels  ou  de  327  millions  de  litres;  c'est  138  litres 
par  habitant,  d'après  la  population  recensée  en  1851.  Deu»  brasseries  seulement, 
celles  de  Barclay  et  Comp.  et  de  Truman  et  Comp.,  en  débitent  chacune  50,000  gal- 
lons ou  227,000  litres  par  jour.  On  comptait  à  Londres,  en  1853,  3,613  brasseries. 

Cette  ville  absorbe,  en  outre  de  la  bière,  des  quantités  considérables  de  vins  et 
de  spiritueux,  ainsi  que  l'atteste  le  nombre  des  débitants  de  ces  boissons  qui  s'élève 
à  près  de  13,000  en  1853,  non  compris  7,180  cabaretiers.  On  y  évalue  la  consom- 
mation du  vin  à  65,000  pipes  (69,855  hectolitres) ,  et  celle  des  spiritueux  à  2 
millions  de  gallons  (908,600  hectolitres)» 

Les  blés  et  farines  destinés  à  la  consommation  de  Londres  y  étaient  amenés,  en 
1849,  par  l'intermédiaire  de  408  marchands  ou  négociants  en  grains.  On  comptait, 
à  la  même  date,  2,256  boulangers  et  474  pâtissiers.  Le  pain  est  vendu  au  poids  et 
doit  être  pesé  sous  les  yeux  de  l'acheteur.  Son  prix,  librement  fixé  par  les  boulangers, 
varie  assez  notablement  d'un  quartier  à  l'autre.  Il  est  plus  élevé  du  quart  au  tiers 
dans  les  quartiers  riches  où  la  qualité  est  supérieure,  que  dans  les  quartiers  habités 
par  les  classes  ouvrières. 

La  houille  et  le  coke  sont  les  seuls  combustibles  de  la  ville  de  Londres.  Le  tableau 
ci-après  donne  la  mesure  de  l'accroissement  dont  la  consommation  de  la  houille  y  a 
été  l'objet  par  suite  du  développement  rapide  de  l'éclairage  au  gaz,  des  immenses 
progrès  de  la  marine  à  vapeur  et  de  l'application  de  ce  moteur  à  l'industrie.  Les 
quantités  sont  en  milliers  de  tonnes  anglaises  de  1016  kilog. 

1822         1832         1842         181)2         1857         1859 

1,007  2,149  2,754  3,330  4,368  4,507 

C'est  d'une  période  à  l'autre,  un  accroissement  de  près  de  300  p.  100. 
Les  arrivages  de  la  houille  à  Londres  se  répartissent  ainsi  qu'il  suit  entre  les  di- 
verses voies  de  communication  : 

Par  canaux , 
chemins  de  fer 
Par  mer  Nombre  et  routes  ordinaires 

(mill.  de  tonnes.)  des  bâtiments.  (mill.  de  tonnes). 

1852 2,919  12,035  411 

1853 2,721  12,111  651 

1855 3,016  10,734  1,162 

1856 3,120  10,884  1,273 

1857 3,133  10,441  1,235 

Le  transport  par  les  chemins  de  fer  a  été,  en  1853  ,  de  630,000  tonnes,  et  par 
les  canaux,  de  21,644  seulement.  Les  àt/t  millions  de  tonnes  anglaises  (4,438,904 
tonnes  rpétriques)  amenées  à  Londres  en  1857,  ne  représentent  que  le  quatorzième 
de  la  production  totale  du  Royaume-Uni,  évaluée  d'après  une  moyenne  déduite  des 
années  1854-,  1855-,  1856,  à  65,179,763  tonnes  métriques,  valant,  sur  le  carreau  de 
la  mine,  environ  400  millions  de  francs  ou  6  fr.  25  c.  la  tonne.  En  supposant  que  les 
frais  de  transport ,  les  droits  de  navigation  et  les  bénéfices  des  intermédiaires 
doublent  ce  prix ,  la  consommation  de  la  houille  à  Londres  représente  une  somme 
annuelle  de  55  %  millions  de  francs. 
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On  sait  que  la  houille  arrivant  par  mer,  paye,  au  profit  de  la  Cité,  un  droit  d'oc- 
troi de  8  deniers  (0  fr.  80  c  par  tonne).  Ce  droit  a  rapporté,  en  1854,  un  peu  plus 
de  à1/»  millions  de  francs. 

Nous  avons  dit  que  l'accroissement  de  la  consommation  de  la  houille  dans  Lon- 
dres est  dû  ,  en  partie  ,  aux  progrès  de  l'éclairage  au  gaz.  Voici  quelques  renseigne- 
ments à  ce  sujet.  L'éclairage  est  réparti  entre  16  compagnies  qui  déhitent ,  par 
année ,  entre  6  et  7  milliards  de  pieds  cubes  (anglais)  de  gaz.  Leur  capital  social 
dépasse  80  millions  de  francs.  On  compte  qu'à  Londres,  360,000  becs  environ 
brûlent  de  12  à  13  millions  de  pieds  cubes  de  gaz  par  nuit.  Ce  gaz  est  amené  par 
des  conduites  ayant  une  longueur  totale  de  1,900  milles  ou  3,058,297  mètres.  En 
1851 ,  les  compagnies  vendaient  le  gaz  au  prix  de  5  fr.  60  c.  les  mille  pieds  cubes. 
C'était  le  double  quelques  années  avant.  Nous  croyons  qu'une  nouvelle  réduction  de 
prix  a  encore  eu  lieu  depuis. 

A  Paris,  les  compagnies  gazières  étaient,  en  1853,  au  nombre  de  six.  Elles  en- 
tretenaient, sous  les  rues,  446,300  mètres  de  conduites  en  fonte  ou  en  plomb.  Les 
services  publics  exigeaient  13,910  becs,  consommant  14,470  mètres  cubes  de  gaz 
par  jour;  les  particuliers  en  consommaient  42,100  mètres  cubes.  La  consommation 
totale  était  ainsi  de  58,570  mètres  cubes  par  jour  ou  de  21,378,050  par  an.  (Monit., 
14  juillet  1856.) 

Cette  analyse  des  principales  consommations  de  Londres  serait  incomplète  si 
nous  n'y  joignions  quelques  indications  sur  celle  de  l'eau.  Ce  so'nt  des  compagnies , 
au  nombre  de  neuf,  qui  la  distribuent  à  domicile.  On  évalue  leur  capital  social  à  75 
millions.  En  1850,  ces  compagnies  desservaient  270,581  maisons,  dont  l'approvi- 
sionnement s'élevait  par  jour  à  202  millions  de  litres ,  soit  746  litres  par  maison  et 
156  litres  par  habitant.  En  1856,  d'après  un  document  parlementaire,  le  nombre 
des  maisons  desservies  était  de  328,561  |et  leur  consommation  journalière  totale  de 
368  millions  de  litres  ou  de  1120  litres  par  maison.  La  longueur  des  conduites  d'eau 
appartenant  aux  compagnies  était  de  3,357  kilom.  Depuis  1852,  et  en  vertu  d'un 
acte  du  Parlement,  elles  sont  tenues  de  puiser  leurs  eaux  à  une  certaine  dislance 
en  amont  de  l'endroit  où  se  fait  sentir  la  marée,  et,  par  conséquent,  fort  loin  des 
points  du  fleuve  où  se  dégorgent  les  égouts  de  Londres.  Celte  disposition  ne  s'ap- 
plique qu'à  quatre  des  compagnies;  les  cinq  autres  s'approvisionnent  à  des  sources 
ou  à  des  cours  d'eau  autres  que  la  Tamise. 

A  Paris,  la  distribution  de  l'eau  sur  toute  la  surface  de  la  ville  était  faite,  en  1854, 
par  2,032  appareils,  fournissant  (y  compris  les  concessions  particulières)  69,480,000 
litres  d'eau,  soit  environ  60  litres  par  jour  et  par  individu.  (Monit.,  14  août  1854.) 

Le  nombre  des  concessions  aux  particuliers  n'élait,  en  1856,  que  de  7,338.  Il  est 
vrai  qu'à  la  différence  de  Londres,  où  les  fontaines  sont  extrêmement  rares ,  on 
comptait,  la  même  année,  à  Paris,  33  fontaines  monumentales,  69  fontaines  de  pui- 
sage, 1779  bornes-fontaines,  105  bouches  d'eau  sous  trottoirs,  11  poteaux  ou 
boites  d'arrosement  et  58  bouches  d'incendie.  (Monit. ,  14  juillet  1856.) 

Circulation. — 11  existait  à  Londres,  en  1811 ,  environ  un  millier  de  fiacres  circu- 
lant au  prix  de  1  shilling  (1 f  24e)  par  mille  (1609  mètres)  ;  en  1857,  on  en  a  recensé, 
en  nombres  ronds,  4,700  marchant  au  tarif  de  6  deniers  (0f60c)  pour  la  même 
distance.  En  1811,  les  voitures  de  place  et  les  autres  voitures  publiques  faisaient, 
en  tout,  3000  voyages  par  jour;  ce  nombre  est  considéré  edmme  ayant  un  peu  plus 
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que  décuplé  en  1860.  Seule,  la  compagnie  franco-anglaise  des  omnibus  de  Londres 
(fondée  en  1856  et  qui,  comme  on  sait,  a  absorbé  toutes  les  compagnies  rivales  ) , 
reçoit  15  millions  de  francs  par  an  pour  le  transport  de  120,000  voyageurs  par  jour 
ou  de  43  millions  par  an.  On  a  calculé  que  les  habitants  de  Londres  dépensent,  en 
frais  de  transport,  150,000  fr.  par  jour  ou  50  millions  par  an. 

La  statistique  du  mouvement  de  la  circulation  sur  le  pont  de  Londres  a  donné , 
en  mars  1859,  les  résultats  suivants  pour  un  espace  de  24  heures: 

!  Voitures  de  place 4,483 

°mnibus  •.; £!?!> 

Grosses  voitures 9,z45 

Chevaux  à  la  main  ou  moulés  .  .  .  3,054 

21,068~ 

Personnes,  .jen  voiture 60,836 

|a  pied 107,074 

467,910 

Gomme  élément  de  comparaison ,  nous  rappellerons  qu'en  1860,  des  piqueurs 
des  ponts  et  chaussées  ont  vérifié  qu'il  passait,  en  moyenne,  par  24  heures,  sur  le 
nouveau  pont  au  Change,  le  plus  fréquenté  de  Paris  après  le  Pont-Neuf,  103,210 
piétons,  931  chevaux  de  selle  ou  bâtés,  et  18,403  voitures  de  toute  sorte.  D'après 
une  statistique  publiée  par  M.  Darcy,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  on 
a  compté  à  Paris,  en  1850,  dans  le  même  nombre  d'heures  (24),  9,070  colliers 
(voitures  attelées)  sur  le  boulevard  des  Capucines;  10,750  sur  le  boulevard  des 
Italiens;  7,720  sur  le  boulevard  Poissonnière;  9,609  sur  le  boulevard  Saint-Denis; 
5,856  sur  le  boulevard  des  Filles-du-Calvaire  ;  soit,  pour  les  cinq  stations  les  plus 
fréquentées  de  Paris,  une  moyenne  de  8,600  colliers.  A  la  même  date,  on  avait 
constaté  une  circulation  de  4,300  colliers  dans  le  faubourg  Saint-Antoine,  et  de 
8,959  dans  l'avenue  des  Champs-Elysées. 

Aux  termes  d'une  évaluation  officielle  remontant  à  1853,  Londres  serait  sillonné, 
chaque  jour,  par  125,000  voitures  de  toute  nature,  dont  3000  cabs,  1050  omnibus, 
et  10,000  voitures  particulières.  Enfin  3000  voitures  de  chemin  de  fer  y  amèneraient 
chaque  jour  des  voyageurs  et  des  marchandises. 

A  Paris,  on  comptait  en  1856,  d'après  un  dénombrement  fait  par  la  préfecture 
de  police,  5,490  voitures  bourgeoises,  dont  659  à  2  roues  et  4,831  à  4  roues  ;  848 
messageries,  dont  210  de  long  cours  et  638  du  ressort  de  la  préfecture  de  police; 
359  voitures-omnibus;  117  voitures  spéciales  de  chemin  de  fer;  1,288  voitures  dites 
de  grande  remise  et  2,924  sous  remise;  enfin,  2,454  voitures  de  place;  en  tout, 
13,480  véhicules. 

La  Cité  est  la  partie  de  Londres  où  la  circulation  des  voitures  et  des  piétons 
atteint  le  chiffre  le  plus  élevé.  Aux  termes  d'un  rapport  d'une  commission  parle- 
mentaire du  23  juillet  1855,  «....environ  200,000  personnes  entrent  chaque  jour 
dans  la  Cité  par  les  différentes  rues  qui  y  conduisent,  et  15,000  par  la  Tamise.  Les 
omnibus  seuls  y  font  en  moyenne,  7,400  voyages  par  jour.  Le  nombre  des  voyageurs 
se  rendant  aux  divers  embarcadères  de  chemins  de  fer  que  dessert  le  pont  de  Lon- 
dres (situé,  comme  on  sait,  dans  la  Cité),  ou  en  revenant,  s'est  élevé  de  5,588,000 
en  1848  à  10,845,000  en  1854.»  D'après  un  autre  relevé  fait  en  1860,  par  lessoins 
du  chef  de  la  police  de  la  Cité,  il  y  entrerait,  dans  les  24  heures  du  jour  et  de  la 
nuit,  706,621  personnes,  dont  le  quart  seulement  pendant  la  nuit. 
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Aucun  document  officiel  ne  fait  connaître  le  nombre  et  la  superficie  totale  îles 
rues  et  places  sur  lesquelles  circule  la  population  de  Londres.  D'après  la  nouvelle 
Encyclopédie  Britannique,  on  compterait  dans  cette  ville,  5,600  rues  pavées  ayant 
une  longueur  de 3,2 18,628  mètres.  Le  pavage  de  ces  rues  aurait  coûté  350  millions 
de  francs  et  son  entretien  exigerait  une  dépense  annuelle  de  45  millions. 

En  1856,  le  nombre  des  voies  publiques  était,  a  Paris,  de  1,474  ayant  une  lon- 
gueur totale  de  384,665  mètres  et  se  divisant  ainsi  qu'il  suit  : 

Nature  des  voies  publiques.  Lougueur. 

27  avenues H,190m 

24  boulevards 15,595 

44  chemins  de  ronde   ....  19,379 

84  impasses 4,714 

91  places  ou  carrefours  .  .  .  6,814 

36  quais 23,177 

1,108  rues 303,796 

Total  égal 384,665 

La  surface  de  ces  1,474  voies  publiques  était  de  5,462,000  mètres,  dont  3,100,000 
en  pavé,  810,000  en  macadam,  1,305,000  en  partie  sablé,  et  247,000  entretenus 
par  les  particuliers. 

A  la  même  date,  Paris  possédait  1,038,000  mètres  de  trottoirs,  dont  954,000 
entretenus  par  la  ville.  (Monit.,  14  juill.  1856.) 

L'entretien  du  pavage,  en  1859,  a  coûté  1,126,475  fr. ;  celui  du  macadam, 
2,145,586  fr.  {Monit.,  25  août  1860.) 

Au  milieu  de  1856,  les  plantations  sur  les  voies  publiques  de  Paris  avaient  une 
superficie  de  2,760,259m  et  une  longueur  78,5l5m  dont  45,124m,  sur  la  rive  droite 
et  33,39 lm  sur  la  rive  gauche.  Elles  comprenaient  57,134  arbres  dont  22,642  sur 
la  rive  gauche  et  29,536  sur  la  rive  droite;  le  reste  se  répartissait  entre  les  cimetières 
et  les  jardins  publics. 

La  Tamise  est  traversée  sur  9  ponts,  sur  lesquels  le  tableau  ci -après  donne  un 
certain  nombre  de  renseignements  techniques  peu  connus. 

SLI'KNUCÏK  OU  VHTL-R1! 

totale        WP»  «le  l'arehe 

,.    ,k'    ,                *«™.«Ab*.                       e0Ilstrll,tlnll       en  mètres        **       extraie 
1  ouvert.  (le  construction.         .         archt 

ChelseaO  .7. 1857  Fer  .."....    2,222,000f 

HungerfordO  .  . 1845  Briques,  pierres 

et  bois  ....    2,493,690 

London 1831  Granit 13,689,287 

Southwark 1818  Pierre  et  fer  .  .     9,696,000 

Waterloo 1817  Granit 14,642,854 

Vauxhall 1814  Pierre  et  fer  .  .     8,250,000 

Blackfriars 1770  Pierre 3,985,560 

Battersea 1770  Bois 2,222,000 

Westminster 1751  Pierre 9,834,875 

D'après  ces  documents,  les  neuf  ponts  de  Londres  auraient  coûté  69  millions  de 
francs;  mais  cette  somme  ne  se  rapporte  qu'à  la  construction  proprement  dite  et 
ne  comprend  pas  les  frais  d'appropriation  des  abords.  Cette  dernière  dépense  s'est 
élevée,  pour  le  pont  de  Londres,  à  50  millions  de  francs;  pour  le  pont  de  South- 
wark, à  20  millions;  pour  le  pont  de  Blackfriars,  à  6  millions  et  demi;  pour  le  pont 
de  Waterloo,  à  29  millions;  pour  le  pont  de  Westminster,  à  10  millions  (en  chiffres 

1.  l'ont  suspendu. 
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ronds);  pour  le  pont  d'IIungerford,  à  un  peu  moins  de  3  millions;  pour  le  pont  de 
Chelsea,  à  2  millions.  Ainsi,  tandis  que,  pour  ces  sept  ponts,  la  dépense  de  la 
construction  a  été  de  56  millions  et  demi ,  les  frais  d'appropriation  des  abords 
(nivellements,  expropriations,  etc.)  se  sont  élevés  à  plus  de  120  millions.  Cinq  des 
ponts  de  Londres  appartiennent  à  des  compagnies  qui  perçoivent  des  péages. 

La  Tamise  n'a  pas  de  quais;  aussi  ses  rives  sont-elles  souvent  inondées.  On  con- 
servera longtemps  à  Londres  le  souvenir  de  la  marée  extraordinaire  du  13  novembre 
1852,  la  plus  haute  qu'on  eût  vue  depuis  un  siècle  et  dont  les  suites  furent  désas- 
treuses. 

On  sait  qu'à  Paris,  la  Seine  est  traversée  sur  26  ponts,  dont  deux  seulement  à 
péage ,  ceux  de  Grenelle  et  de  Bercy. 

Quoique  située  à  73  kilomètres  de  la  mer,  Londres  jouit,  grâce  à  la  Tamise,  de 
tous  les  avantages  d'un  port  maritime.  Même  à  marée  basse,  la  profondeur  de  l'eau, 
au-dessus  de  Greenwich,  est  de  12  à  13  pieds  (de  3m,60  à  3m,90);  celle  des  plus 
hautes  marées,  de  22  pieds  (6m,60).  La  largeur  de  la  rivière,  au  pont  de  Londres, 
est  de  138m,40.  Elle  est  navigable  jusqu'à  Deptford  pour  les  bâtiments  de  tout  ton- 
nage, jusqn'à  Blackwall  pour  ceux  de  1,400  tonnes,  et  jusqu'aux  docks  de  Sainte- 
Catherine,  près  de  la  Tour  de  Londres,  pour  ceux  de  800  tonnes.  La  police  du  fleuve 
appartient  au  lord-maire  de  la  Cité,  qui  l'exerce  par  l'intermédiaire  de  commissaires 
spéciaux  sous  la  direction  desquels  s'exécutent  tous  les  travaux  d'amélioration.  Il  est 
fait  face  aux  dépenses  de  ces  travaux  avec  le  produit  des  droits  de  navigation  et 
d'un  léger  droit  d'octroi  sur  les  charbons  et  les  vins.  La  juridiction  du  lord- maire 
s'étend  depuis  la  Cité  jusqu'à  la  ville  de  Crickdale  dans  le  comté  de  Wilts.  Cette 
juridiction  n'est  pas  absolue.  Le  lord-maire  la  partage  avec  Trinity  House,  corpora- 
tion chargée,  pour  toute  l'Angleterre,  de  l'éclairage  des  côtes  et  des  autres  intérêts 
de  la  navigation  commerciale.  C'est  ainsi  que  l'autorisation  de  Trinity  House  est 
nécessaire  pour  l'extraction  du  sable  de  la  rivière.  Tout  ce  qui  concerne  le  pilotage, 
la  pose  des  bouées  et  des  feux  flottants  sur  la  Tamise  est  également  de  la  compétence 
de  cette  administration. 

La  superficie  de  la  rivière  a  été  considérablement  étendue  par  l'établissement  des 
docks  au  nombre  de  sept.  Ces  docks  représentent  une  superficie  totale  approxima- 
tive de  200  hectares,  dont  le  tableau  ci -après,  entre  autres  renseignements,  fait 
connaître  la  répartition  : 

FRAIS  DERNIERS 

DATE  .  ,.    . 

DOCKS.  CAPITAL    SOCIAL.  SUPERFICIE.       ,     ,  ,  de  COI>StrUCt.         dlVI- 

dcleurouverture.  ,.,,,->     ,      . 

(mill.  defr.)    dendes. 

Des  Indes  occidentales »  26h  1802  37'/»  » 

De  Londres 91,867,327f  11  1805  77  "  3 

Des  Indes  orientales  (0 52,158,117         9  1806  15  6 

De  Sainte-Calherine 48,979,950         4yi0  1828  34  4'/. 

Commerciaux  (rive  droite) 11,936,732  26      1660-1807       »  5 

Supplémentaires  des  Indes  occidentales.  »  13  »  »  » 

Victoria 20,200,000  111  1855  25  5% 

Totaux 225,142,126     200'/,» 188%  .... 

Quant  aux  superficies  totales,  en  y  comprenant  les  magasins,  les  caves,  les  gre- 
niers et  les  quais,  elle  est  au  moins  de  750  hectares. 
Les  docks  de  la  compagnie  des  Indes  occidentales  se  divisent  en  docks  pour  l'im- 

1.  Placés  maintenant  sons  la  môme  administration  que  les  docks  des  Indes  occidentales. 


—  39  —     • 

portation  cl  en  docks  pour  l'exportation.  Les  premiers  occupent  une  superficie  de 
30  acres  (12  hectares),  les  seconds,  de  25  acres  (10  hectares).  Les  écluses  ont 
45  pieds  (13m,50)  de  large  et  une  dimension  suffisante  pour  l'admission  de  bâtiments 
de  1,200  tonneaux.  Aux  plus  hautes  marées,  la  profondeur  de  l'eau  est  de  24  pieds 
(7m,20).  La  superficie  des  deux  bassins  est  suffisante  pour  contenir  600  bâtiments 
de  250  à  500  tonnes.  Les  deux  bassins,  exactement  parallèles,  ne  sont  séparés  que 
par  les  magasins,  particulièrement  destinés  à  recevoir  des  spiritueux.  Les  magasins 
du  dock  pour  l'importation  sont  affectés  aux  produits  coloniaux,  dont  ils  peuvent 
recevoir  des  quantités  immenses.  Ces  magasins  sont  distincts  de  gares  considérables 
sur  les  quais,  qui  servent  d'entrepôt  provisoire  pour  des  masses  énormes  de  pro- 
duits. 

Les  docks  de  la  compagnie  des  Indes  orientales,  situés  à  Blackwall,  comportent, 
comme  les  précédents,  deux  bassins  parallèles,  l'un  pour  l'importation,  l'autre  pour 
l'exportation.  La  profondeur  de  l'eau  n'y  est  jamais  au-dessous  de  23  pieds  (6m,90). 
Ils  peuvent  ainsi  recevoir  des  bâtiments  d'un  plus  fort  tonnage  qu'aucun  autre  dock 
sur  la  Tamise.  Les  magasins  de  ces  docks  n'ont  relativement  qu'une  faible  conte- 
nance; mais  la  compagnie  possède,  sur  la  rivière,  un  quai  magnifique  de  700  pieds 
(anglais)  de  long,  avec  une  profondeur  d'eau  suffisante  pour  tenir  à  flot  les  vapeurs 
du  plus  fort  tonnage.  Le  dock  de  l'exportation  est,  en  outre,  muni  d'une  machine 
à  mater  et  démâter  les  plus  forts  navires. 

Les  deux  compagnies  possèdent  encore  dans  le  voisinage  de  leurs  docks  des  ma- 
gasins considérables  destinés  à  recevoir  les  produits  coloniaux  (thé,  indigo,  soie, 
drogues,  épices,  etc.). 

Les  deux  docks  communiquent  par  chemin  de  fer  avec  les  lignes  du  Nord  et  de 
Blackwall. 

Les  docks  de  Londres  sont  également  pourvus  de  deux  bassins  pouvant  recevoir 
ensemble  500  bâtiments  de  200  à  800  tonnes.  Les  magasins  sont  très- vastes,  sur- 
tout celui  qui  est  destiné  à  l'entrepôt  du  tabac  et  dont  la  toiture  et  les  piliers  sont 
en  fer.  Les  caves,  situées  sous  les  magasins,  peuvent  contenir  630,000  hectol.  de 
vins  et  de  spiritueux.  Le  lord-maire  est  membre  de  droit  du  conseil  d'administration 
de  la  compagnie. 

Les  docks  de  Sainte -Catherine  se  divisent  aussi  en  deux  docks  communiquant 
par  un  bassin.  Ils  admettent  des  bâtiments  de  200  à  1000  tonnes. 

Les  docks  Victoria,  récemment  achevés,  sont  destinés  à  recevoir  les  innombrables 
bateaux  charbonniers  qui  obstruent  la  rivière;  c'est  ce  qui  explique  la  grandeur  de 
leurs  dimensions. 

Les  docks  commerciaux,  situés  sur  la  rive  droite  de  la  Tamise,  et  les  plus  anciens 
qui  existent  à  Londres,  sont  surtout  affectés  aux  navires  chargés  de  bois  de  con- 
struction, de  céréales,  de  fer,  de  guano  et  autres  cargaisons  lourdes.  On  y  compte 
six  bassins,  de  dimensions  inégales.  Ils  sont  en  communication  par  chemin  de  fer 
avec  les  lignes  du  Sud. 

Parallèlement  à  ces  établissements  se  trouve  le  canal  de  Surrey,  ayant  un  dock 
extérieur  et  intérieur  et  communiquant  avec  le  canal  de  Croydon. 

Le  canal  du  Régent,  qui  est  en  communication  avec  celui  de  Grand-Junction ,  et 
aboutit,  par  un  tunnel,  au  parc  du  Régent,  a  une  longueur  de  14  kilom.  et  demi.  Il 
est  pourvu  de  12  larges  écluses. 


•    —  m  — 

Commerce  et  navigation. —  La  valeur  des  marchandises  exportées  de  Londres  et 
du  Royaume-Uni  tout  entier  (comme  terme  de  comparaison)  a  été  ainsi  qu'il  suit, 
de  1857  à  4859,  en  millions  de  francs  : 

1857.  1858.  1859. 

Londres 695.8  722.2  755.5 

Royaume-Uni 3,054.6         2,915.2         3,260,2 

Les  documents  officiels  nefon  t  pas  connaître,  pour  Londres,  la  valeur  desimportations. 

Les  recettes  de  douane,  dans  le  port  de  Londres  et  dans  le  Royaume-Uni,  ont 

suivi  la  progression  ci-après  en  millions  de  francs  : 

1855.       185C.       1857.       1858.      1859. 

Londres 288.2       307.2       286.6       30~8.3       318.5 

Royaume-Uni.  .     565.4       605.1       573.9       603.9       626.6 

Quand  on  étudie  la  longue  nomenclature  des  objets  que  reçoit  ou  exporte  le  port 
de  Londres,  on  constate  que  le  commerce  de  cette  ville,  comme  celui  du  Royaume- 
Uni,  se  compose,  en  très-grande  partie,  à  l'entrée,  de  matières  premières;  à  la 
sortie,  de  produits  fabriqués.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  ces  produits  ne 
proviennent  pas  exclusivement  de  la  fabrique  de  Londres: 

La  flotte  marchande  qui  porte  à  Londres  ou  en  rapporte  les  produits  dont 
se  compose  son  immense  commerce,  a  suivi,  quant  à  son  effectif  et  son  tonnage, 
les  variations  suivantes.  Nous  y  joignons  les  chiffres  analogues  pour  le  Royaume- 
Uni  : 

1855.         1856.         1857.         1858.         1859. 

i      .  (  bâtiments.  .  1~7,250         1~7,305         18,605         18,793         18,779 

Lonoies.  .  .  .jtonnageci).        4,375,285    4,761,853    4,977,991    5,183,959    5,060,952 

RovanmpTIni  i  bâtiments.  .  83,577         92,259       100,120         97,543         98,726 

noyaume"um-|  tonnage.  .  .   18,489,470  21,589,049  23,178,792  22,309,98122,904,259 

Dans  le  tonnage  des  bâtiments  qui  font  le  commerce  de  Londres,  le  pavillon 
anglais  figure  pour  moitié  environ.  Sa  part,  qui  n'était  que  de  45,14  p.  100  en  1853, 
s'est  progressivement  élevé  à  52.36  en  1859.  Pour  le  Royaume-Uni,  la  part  du 
pavillon  anglais  a  oscillé,  dans  la  même  période,  entre  55  et  60  p.  100. 

Le  cabotage  de  Londres  et  du  Royaume-Uni  a  compris,  dans  la  période 
1853-1857,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie,  le  nombre  de  bâtiments  et  le  tonnage 
ci  -  après  : 

1853.         1854.         1855.         1856.         1857. 

-      ,    e  (bâtiments..  30,118         27,626         26,225        2~8,048        26,716 

Lonuies.  .  .  -jtonnage  4,125,933    3,577,333    3,318,856    3,399,382    4,022,701 

nnranmil  TIn;  l  bâtiments .  .        278,157       274,715       266,015       306  281       307,024 
noyaume~um-j  tonnage.  .  .   26,314,549  26,733,091  25,274,477  30,530,928  31,716,504 

Il  est  remarquable  que  l'extension,  en  quelque  sorte  illimitée,  du  réseau  des 
chemins  de  fer  en  Angleterre,  et,  en  particulier,  de  ceux  qui  se  relient  directement 
ou  indirectement  à  Londres,  n'a  porté  aucun  préjudice  au  cabotage;  ce  qui  indique 
que,  pour  les  marchandises  encombrantes  et  d'un  grand  poids,  la  voie  de  mer  est 
plus  économique  que  la  voie  de  fer,  surtout  avec  des  navires  à  vapeur  d'un  fort 
tonnage. 

La  marine  marchande  appartenant  au  port  de  Londres  comprenait,  en  1701-1702, 
560  bâtiments  et  84,882  tonnes;  en  1832,  2,669  bâtiments  et  565,174  tonnes;  en 


1.  En  mesures  anglaises  de  l,016.kilogr.  la  tonne. 
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1857,  2,998  bâtiments  et  859,140  tonnes;  en  1859,  2,919  bâtiments  et  898,843 
tonnes. 

Ces  2,919  bâtiments  se  répartissaient  ainsi  qu'il  suit  entre  la  voile  et  la  vapeur, 
et  par  quotité  de  tonnes  pour  chaque  nature  de  navire.  Nous  donnons  le  même  do- 
cument pour  le  Royaume-Uni  : 

VOILK  VAI'KI'R 

de lifl  tonnes etau-dessous.  de  plus  de  50  tonnes.  deoO  ton.  etau-dessons      de  plus  de  50  tonnes. 

Râteaux.  Tonnes.  Bateaux.  Tonnes.  Bateaux.       Tonnes.         Bateaux.         Tonnes. 

Londres.  ...      678      23,216      1,825       6877407     153      4,614       363     1837606 
Royaume-Uni.  9,268     284,423     15,629    3,871,847     760     17,297     1,147    417,683 

Industrie. —  L'industrie  de  Londres,  malgré  son  importance,  n'occupe  qu'un 
rang  très-secondaire  relativement  à  son  commerce.  On  comprend,  en  effet,  que  les 
usines  destinées  à  approvisionner  une  cité  où  le  sol  a  acquis  une  valeur  énorme  et 
la  main-d'œuvre  un  chiffre  très-élevé,  se  soient  placées  dans  les  campagnes  ou  dans 
des  localités  voisines  d'une  moindre  importance.  Cependant  on  y  compte  un  assez 
grand  nombre  de  fabriques  qui,  par  le  chiffre  des  ouvriers,  la  force  des  moteurs 
mécaniques,  la  valeur  des  produits,  peuvent  être  considérées  comme  appartenant  a 
la  grande  industrie. 

A  leur  tête,  il  faut  placer  celles  qui  ont  pour  objet  l'industrie  des  vêtements,  et 
particulièrement  les  étoffes  de  soieries.  Fondées  au  dix-septième  siècle,  par  les  pro- 
testants français,  chassés  de  leur  pays  par  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  elles 
occupent  aujourd'hui  plus  de  1C,000  ouvriers,  pour  la  plupart  d'origine  irlandaise. 
D'après  un  rapport  du  consul  général  des  Etats-Unis  à  son  gouvernement,  en 
1855,  les  salaires  courants  des  ouvriers  en  soieries  (tissage),  à  Londres,  étaient  les 

suivants  : 

Soieries  unies de  12  à  18sb  par  semaine. 

Soieries  de  fantaisie del5à21  — 

Satins  (qualité  inférieure) de     8  à  10  — 

Satins  riches de  12  à  18  — 

Autres  tissus  (le  velours  excepté)  .  14  — 

Velours  (qualité  ordinaire) 13sh    3d  — 

Velours  riche 17      8  — 

Le  tissage  se  fait  plus  généralement  à  la  pièce  ou  à  forfait  qu'à  la  semaine;  il  en 
résulte  que  le  gain  de  l'ouvrier  dépend  de  son  habileté  et.  de  son  aptitude  au  travail. 

Après  les  soieries,  la  fabrique  de  Londres  livre  au  commerce,  non -seulement  de 
la  métropole,  mais  encore  du  monde  entier,  des  quantités  considérables  de  crêpes, 
de^azes,  de  tulles,  de  mousselines,  de  dentelles,  de  toiles  de  fil  et  de  coton,  de 
coiffures  de  femmes  (modes),  de  tresses  de  paille,  de  vêlements  confectionnés 
d'hommes  et  de  femmes,  de  draps  imperméables  (water  proof  cloths),  de  vêtures  de 
toute  sorte  en  caoutchouc.  La  passementerie,  la  chapellerie,  la  cordonnerie  occupent 
également  un  rang  considérable  dans  l'industrie  de  Londres.  Seule,  la  confection 
des  fils  de  cordonnier  est  l'objet  d'une  fabrication  très -importante.  Nous  menlion- 
nerons  également  les  aiguilles,  dont  la  réputation  est  européenne. 

Londres  possède  des  fabriques  très -prospères  de  tissus  en  fils  métalliques  pour 
tenture  et  des  fabriques  de  tapis  justement  renommés.  —  Les  fabriques  de  papiers 
peints,  en  grande  partie  dirigées  par  des  contre  -  maîtres  d'origine  française, 
donnent  des  produits  qui  tendent  à  rivaliser  avec  ceux  de  cette  branche,  si  jus- 
tement célèbre,  de  l'industrie  parisienne.  —  On  peut  en  dire  autant  des  toiles 

cirées. 
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La  fabrication  des  poteries  d'étain,  poteries  ordinaires,  des  porcelaines  et  cristaux, 
emploie  également  un  grand  nombre  d'ouvriers  et  donne  des  produits  très-estimés. 
La  construction  des  navires  de  plaisance  et  des  bâtiments  de  commerce  ordinaires 
occupe  de  vastes  chantiers  à  l'ouest  du  port  de  Londres.  Il  en  est  de  même  des  fa- 
briques de  voiles ,  de  cordages  et  de  couleurs  pour  navires;. de  chaînes -câbles  et 
d'ancres;  de  chaudières  à  vapeur;  de  chronomètres,  de  boussoles,  de  lunettes  et 
de  tous  les  instruments  de  précision  nécessaires  à  la  navigation.  Ces  industries  se 
trouvent  généralement  réunies  dans  le  même  quartier. 

La  carrosserie  et  la  sellerie  sont  au  premier  rang  des  industries  dont  la  fabrique 
de  Londres  s'enorgueillit  ajuste  titre.  On  peut  dire,  toutefois,  que,  si  les  voitures 
sorties  de  ses  ateliers  sont  plus  solides  que  celles  que  nous  fabriquons  à  Paris,  elles 
îfen  ont  ni  la  légèreté,  ni  l'élégance,  ni  peut-être  le  comfort.  Elles  sont  d'ailleurs 
sensiblement  plus  chères. 

Parmi  les  fabrications  dont  la  fonte,  le  fer  et  l'acier  forment  la  base,  nous  devons 
citer  tout  d'abord,  la  construction  des  tuyaux  pour  les  conduites  d'eau  ou  de  gaz, 
la  grande  serrurerie,  les  ustensiles  agricoles  et  surtout  les  armes  de  chasse.  La 
canonnerie  de  Londres  a  une  grande  et  légitime  réputation;  elle  est  surtout  remar- 
quable par  la  solidité  de  sa  trempe ,  mais  elle  n'a  pas  le  fini  et  l'élégance  de  celle  de 
Paris  ou  de  Liège;  sa  lourdeur  est,  en  outre,  très-grande;  enfin  son  prix  est  très- 
élevé. 

La  coutellerie  de  Londres  ne  vaut  pas  celle  de  Sheflîeld  et  coûte  beaucoup  plus  cher. 

Les  outils  de  fer  et  d'acier  pour  les  divers  états  manuels  ont,  à  un  très-haut 
degré,  les  qualités  qui  caractérisent  la  sidérurgie  anglaise  :  la  solidité  et  une  excel- 
lente appropriation  aux  travaux  dont  ils  doivent  être  les  instruments. 

11  faut  aussi  compter  comme  appartenant  aux  industries  les  plus  considérables  de 
Londres:  1°  les  savonneries,  qui  produisent  environ  25  millions  de  kilogr.  de  gros 
savon  et  350,000  kilog.  de  savon  fin;  2°  les  raffineries  de  sucre;  3°  les  usines  à  gaz. 

L'horlogerie  de  Londres  donne  des  produits  justement  estimés,  mais  sans  élé- 
gance. Pendant  une  période  de  3  ans ,  finissant  à  4849 ,  il  a  été  apporté,  en  moyenne, 
par  an,  au  bureau  d'essai  des  matières  d'or  et  d'argent,  23,893  montres  d'or  et 
135,800  montres  d'argent.  Le  prix  moyen  des  montres  d'or  pouvait  être  évalué  à 
250  fr. ,  celui  des  montres  d'argent  à  60  fr.  Ces  nombres  ne  comprennent  pas  les 
montres,  en  assez  grand  nombre,  faites  avec  d'autres  métaux. 

Les  chiffres  suivants  donnent  une  idée  de  l'importance  de  la  bijouterie  et  de  l'or- 
fèvrerie à  Londres.  En  1849,  1,563  hectogrammes  de  vaisselle  d'or  et  29,466  kilo- 
grammes de  vaisselle  d'argent,  ont  acquitté  le  droit  de  timbre  clans  cette  ville.  C  est, 
pour  l'or,  deux  fois,  et  pour  l'argent,  quatre  fois  autant  que  clans  le  reste  du 
Royaume-Uni. 

Citons  encore,  parmi  les  produits  de  l'industrie  de  Londres,  les  bronzes  dont  le 
dessin  est  généralement  un  peu  lourd,  quand  il  n'est  par  l'œuvre  d'artistes  français; 
les  pendules  de  salon,  auxquels  on  peut  faire  le  même  reproche,  mais  qui,  comme 
les  montres,  ont  des  mouvements  d'une  grande  solidité;  la  gravure  sur  bois  et  mé- 
taux; la  photographie;  les  instruments  de  musique,  particulièrement  les  pianos  et 
les  orgues. 

Parmi  les  fabrications  diverses  d'une  très-grande  importance  à  Londres,  nous 
devons  encore  citer  :  des  produits  variés  en  gutta-percha,  les  peausseries  et  les  tan- 
neries, les  distilleries,  les  vinaigreries ,  les  impressions  en  couleur  sur  étoffes  de 
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toute  nature,  les  fabriques  de  couleurs  et  de  crayons,  la  ganterie,  la  parfumerie,  les 
nécessaires,  les  parapluies  et  ombrelles,  les  balances  de  toute  dimension. 

L'industrie  est  généralement  très-localisée  à  Londres.  Ainsi ,  les  distilleries  ,  les 
vinaigreries ,  les  fabriques  de  produits  chimiques  et  les  savonneries  sont ,  pour  la 
plupart,  sur  la  rive  méridionale  du  fleuve;  les  raffineries  de  sucre  abondent  dans 
White  Gliapel,  à  l'est  de  la  Cité;  les  horlogers  à  Clerkcnwell  ;  les  tanneurs  et  cor- 
royeurs  dans  Bermondsay;  les  fabriques  de  soie  dans  Spitalfîeld,  Bethnal  Green  et 
Mile-End  ;  les  fabriques  de  machines  dans  Lambeth  et  Soulhwark.  Les  carrossiers 
habitent  surtout  Long  acre  street;  les  corsetières  Holy  well  street,  les  relieurs  Pa- 
ternoster  row. 

La  plupart  des  produits  industriels  que  nous  venons  d'énumérer,  ont  figuré  avec 
succès  aux  Expositions  de  Londres  et  de  Paris.  Rappelons,  à  ce  sujet,  que  l'indus- 
trie de  Londres  a  obtenu,  à  la  première  de  ces  solennités,  33  médailles  de  Ve  classe, 
c'est-à-dire  autant  que  les  exposants  de  tous  les  autres  pays  réunis  (la  France  et  le 
reste  de  l'Angleterre  exceptés).  A  l'Exposition  de  Paris,  elle  a  obtenu  7  grandes 
médailles  d'honneur  et  110  de  lre  classe. 

Si  l'on  fait  abstraction  des  industries  relatives  à  la  construction  et  à  l'armement 
des  navires,  qui  n'ont  pas  de  similaires  à  Paris,  on  aura  pu  remarquer  qu'il  existe 
de  grandes  analogies  entre  la  fabrique  de  Londres  et  celle  de  Paris.  11  est  certain 
que,  pour  le  plus  grand  nombre  des  objets  de  consommation  journalière,  ces  deux 
capitales  se  font ,  sur  les  marchés  étrangers ,  une  très-vive  concurrence.  Cette  con- 
currence est  soutenue  avec  d'autant  plus  d'avantage  par  la  ville  de  Londres,  que  la 
plupart  de  celles  de  ses  industries  dans  lesquelles  l'art  domine,  sont  dirigées  par 
des  ouvriers  de  Paris,  et  qu'elle  nous  emprunte  tous  nos  modèles  et  nos  dessins, 
quand  elle  n'emploie  pas  directement  nos  artistes.  A.  L. 

(La  suite  au  prochain  numéro.) 


IL 

Etudes  statistiques  sur  les  chemins  de  fer  européens. 

1°  Angleterre. 
Si  l'on  jette  les  yeux  sur  une  carte  des  chemins  de  fer  anglais,  on  est  frappé  tout 
d'abord  de  la  grande  étendue ,  de  l'extrême  complication  du  réseau.  Les  lignes  se 
croisent,  se  coupent,  s'enchevêtrent,  s'éparpillent  dans  tous  les  sens;  on  dirait 
d'une  sorte  de  triangulation  bizarre,  fantastique  du  territoire  qu'elles  sillonnent.  Évi- 
demment, aucun  ordre  supérieur,  aucune  pensée-mère,  aucune  vue  d'ensemble 
issue  d'une  étude  approfondie  des  besoins  généraux  du  pays,  n'a  présidé  à  leur  dis- 
tribution. En  regardant  de  plus  près,  on  aperçoit  un  assez  grand  nombre  de  rameaux 
courant  dans  les  mêmes  directions  et  desservant,  à  des  distances  rapprochées,  les 
mêmes  centres  de  population.  De  là  nécessairement  des  entreprises  rivales  se  dis- 
putant ou  se  partageant  à  l'amiable,  mais  toujours  à  des  conditions  onéreuses  pour 
le  capital  engagé,  un  trafic  qui  eût  à  peine  suffi  peut-être  pour  faire  la  prospérité  de 
l'une  d'elles.  Sauf  sur  une  faible  superficie  dans  la  direction  de  l'ouest,  entre  la 
Mersey  et  la  rivière  de  Southampton,  où  l'on  ne  rencontre  ni  port,  ni  localité  de 
quelque  importance,  le  sol  anglais  semble  disparaître  sous  cet  immense  filel  aux 
mailles  de  fer. 
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Cependant,  un  examen  attentif  permet  de  distinguer,  dans  ce  vaste  système  cir- 
culatoire, les  lignes  primitives  et  artérielles  des  lignes  secondaires.  Les  premières 
se  dirigent  toutes  vers  le  nord ,  traversant  la  Grande-Bretagne  dans  sa  plus  grande 
longueur,  depuis  Londres  jusqu'à  Inverness,  sur  le  canal  calédonien.  Elles  rencon- 
trent sur  leur  passage  Birmingham,  Manchester,  Hull,  Bradford,  JNottingham, 
Leeds,  Sheffîeld,  Liverpool  et  Glasgow,  c'est-à-dire  tous  les  centres  de  l'industrie 
et  du  commerce.  Non-seulement  tous  les  ports  militaires  ou  marchands  sont  reliés 
à  ces  lignes  principales,  mais  encore  il  n'en  est  pas  une  seule  qui  ne  soit  coupée,  à 
des  intervalles  très-rapprochés ,  par  des  embranchements  s'épanouissant  dans  toutes 
les  directions ,  allant  chercher  sur  les  points  tès  plus  reculés ,  les  plus  obscurs  des 
îles  Britanniques ,  les  voyageurs  et  les  marchandises.  Le  sud  n'est  pas  moins  favorisé 
que  le  nord  et  l'est.  Tout  le  littoral  méridional,  depuis  Ramsgate  dans  la  Manche , 
jusqu'à  l'extrémité  du  Cornouailles  dans  le  canal  Saint-Georges,  est  bordé  d'un  ruban 
de  fer  en  ligne  presque  droite ,  auquel  viennent  aboutir  toutes  les  grandes  artères 
du  réseau.  Admirable  au  point  de  vue  commercial,  ce  réseau  constitue  encore  une 
puissante  protection  contre  les  attaques  du  dehors.  Instrument  merveilleux  de  ri- 
chesse et  de  civilisation,  il  peut  se  transformer,  selon  les  besoins,  en  un  formidable 
engin  de  guerre,  vomissant,  sur  tous  les  points  menacés  et  avec  une  effrayante  ra- 
pidité, hommes,  chevaux  et  canons.  Ainsi,  déjà  protégée  par  la  mer,  par  sa  flotte, 
l'Angleterre  s'est  encore  construit,  comme  une  vaste  carapace  de  fer,  sous  laquelle 
elle  attend  et  semble  défier  l'ennemi  ! 

Mais  à  quels  prix  ces  glorieux  résultats  ont-ils  été  obtenus  ?  Qu'ont  coûté  ces 
voies  magnifiques  dont  on  a  dit  qu'elles  portent  la  fortune  de  l'Angleterre?  Que  rap- 
portent-elles, non  pas  au  pays  qui  en  tire  d'inépuisables  éléments  de  prospérité, 
mais  à  leurs  hardis  et  persévérants  créateurs  ?  C'est  là ,  comme  nous  allons  le  voir , 
le  côté  vulnérable  de  cette  gigantesque  création. 

I. 

On  a  cru  longtemps,  et  peut-être  croit-on  encore  en  France,  que  l'esprit  d'en- 
treprise jouit ,  en  Angleterre,  de  la  liberté  la  plus  illimitée;  que  l'Etat  n'intervient 
jamais  pour  le  modérer,  pour  l'arrêter  dans  ses  excès;  que  ses  fautes,  ses  revers  ou 
ses  succès  lui  sont  personnels,  et  qu'il  ne  peut  jamais  en  rejeter  la  responsabilité 
sur  une  réglementation  inintelligente  et  illibérale.  11  n'en  est  rien.  Non-seulement 
l'Angleterre  marche  rapidement  aujourd'hui  à  la  centralisation  administrative,  telle 
qu'on  l'entend  sur  le  continent,  mais  encore  de  tout  temps  l'Etat  est  intervenu  dans 
la  gestion  des  intérêts  privés  ou  locaux ,  si  ce  n'est  par  l'intermédiaire  d'administra- 
tions publiques,  comme  en  France,  au  moins  par  l'organe  du  Parlement,  ou,  plus 
exactement,  de  ses  comités.  En  Angleterre,  le  Parlement  remplit,  dans  une  foule 
de  circonstances ,  la  mission  du  gouvernement  et  de  ses  conseils  dans  les  Etats  du 
continent.  Ses  comités  font  un  examen  préliminaire  des  projets  qui  lui  sont  soumis 
par  les  particuliers,  les  compagnies  ou  les  communes,  les  soumettent  à  une  enquête 
orale ,  dans  laquelle  les  partisans  et  les  adversaires  de  la  mesure  sont  entendus,  soit 
personnellement,  soit  par  l'organe  d'agents  judiciaires;  puis  en  proposent  le  rejet 
ou  l'adoption  à  l'assemblée,  qui  vote  le  plus  souvent  sans  débat.  Ce  mode  d'inter- 
vention de  l'État  dans  les  intérêts  privés  ou  communaux,  a  le  triple  inconvénient, 
comme  nous  le  verrons  plus  loin ,  d'être  insuffisant  au  point  de  vue  des  lumières , 
les  comités  d'intérêts,  locaux  étant  composés  des  hommes  les  moins  considérables  de 
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la  Chambre;  de  ne  pas  e-tïrir  toute  l'impartialité  désirable,  quelques-uns  de  leurs 
membres  pouvant  être  inléressés  dans  les  projets  en  discussion;  de  ne  pas  reposer 
sur  une  jurisprudence  fixe,  et  enfin  d'être  ruineux  pour  les  parties,  obligées  de 
payer,  en  outre  des  frais  de  l'enquête,  des  droits  et  des  épices  pour  des  sommes 
souvent  énormes. 

En  France,  ceux  des  intérêts  privés  ou  locaux  qui  exigent  la  sanction  du  chef  de 
l'État  ou  de  la  législature,  sont  l'objet  d'une  série  telle  d'examens  et  de  contrôles 
successifs,  que  l'on  pourrait  peut-être  taxer  la  loi  d'un  excès  de  prévoyance  et  de 
protection.  Avis  des  populations  sous  la  forme  d'enquêtes  sur  les  lieux,  avis  des 
représentations  et  des  diverses  autorités  locales;  étude  approfondie  dans  les  bureaux 
de  préfecture,  puis  des  administrations  centrales  ;  examen  par  le  conseil  d'Etat,  et 
s'il  s'agit  d'un  projet  de  loi ,  par  les  commissions  des  Chambres  et  par  les  Chambres 
elles-mêmes;  tout  a  été  combiné  pour  en  assurer  l'appréciation  la  plus  impartiale 
et  la  plus  éclairée.  Ajoutons  que  cette  longue  et  minutieuse  procédure  administra- 
tive est  fondée  sur  le  principe  de  la  gratuité  absolue. 

C'est  surtout  à  l'occasion  de  l'établissement  des  chemins  de  fer  que  les  vices  de 
l'intervention  immédiate  et  unique  du  Parlement  dans  l'examen  des  projets  d'intérêt 
privé  se  sont  révélés  en  Angleterre  dans  toute  leur  étendue.  Aucune  étude  prélimi- 
naire, par  les  soins  du  gouvernement  ou  d'une  commission  parlementaire,  des 
besoins  généraux  de  la  circulation  n'ayant  précédé  les  projets  élaborés  par  les  com- 
pagnies, ils  ont  été  successivement  adoptés  dans  l'ordre  de  leur  présentation,  au 
milieu  d'une  ignorance  à  peu  près  complète  des  conditions  dans  lesquelles  il  pou- 
vait être  satisfait  à  ces  besoins.  De  là,  des  tronçons  isolés,  ne  se  rattachant  à  aucun 
plan  d'ensemble,  autorisés  sans  aucun  souci  des  intérêts  de  la  compagnie  qui  pour- 
rait un  jour  continuer  la  ligne  commencée;  de  là,  des  lignes  directement  concur- 
rentes, autorisées  sous  l'influence  d'une  déférence  excessive  aux  vœux  des  localités 
intéressées;  de  là,  une  partialité  manifeste  dans  la  répartition  des  chemins,  les  con- 
trées riches  et  populeuses  ayant  été  dotées  les  premières  et  longtemps  les  seules; 
de  là  enfin,  au  point  de  vue  des  droits  concédés  aux  compagnies  en  ce  qui  con- 
cerne la  faculté  d'expropriation,  les  conditions  matérielles  de  l'établissement  de  la 
voie,  les  tarifs,  etc.,  etc.,  des  inégalités  de  législation  choquantes,  les  premières 
ayant  largement  profité  de  l'inexpérience  du  Parlement,  tandis  que  les  autres  se 
voyaient  imposer,  sans  aucune  compensation,  des  obligations  sévères,  onéreuses 
même,  destinées  à  prévenir  le  retour  des  abus  résultant  des  concessions  anté- 
rieures. 

Quelque  peu  disposé  que  le  Parlement  ait  été,  de  tout  temps,  à  transporter  au 
gouvernement  la  plus  faible  partie  de  ses  prérogatives,  il  devait  sentir  la  nécessité, 
en  matière  de  chemin  de  fer,  de  lui  en  faire  par  degrés  une  délégation  assez  éten- 
due. Dès  1840,  une  administration  spéciale,  sous  la  forme  d'une  commission  dont 
le  président  doit  siéger  au  Parlement,  est  instituée  auprès  du  ministère  du  com- 
merce et  reçoit  d'une  loi  spéciale  (3  et  4  Victoria,  chap.  97)  des  attributions  impor- 
tantes, notamment  le  droit  de  nommer  des  inspecteurs  chargés  de  vérifier  l'exécution 
de  la  loi  par  les  compagnies,  de  confirmer  ou  de  rejeter  leurs  statuts,  de  leur  im- 
poser des  rapports  annuels  sur  leur  trafic,  de  statuer  sur  certains  litiges  entre  les 
lignes  concurrentes.  Une  loi  postérieure  (5  et  6  Victoria,  chap.  55)  étend  encore  ces 
pouvoirs.  Désormais,  aucun  chemin  ne  peut  être  livré  à  la  circulation  sans  l'autori- 
sation préalable  de  la  commission  investie  du  droit  d'en  suspendre  l'ouverture  jusqu'à 
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l'achèvement  des  travaux  de  consolidation  qui  lui  ont  paru  nécessaires.  Plus  tard, 
elle  reçoit  encore  la  faculté  d'intervenir  dans  la  construction  de  la  voie  pour  modifier, 
en  cas  de  besoin,  les  pentes,  les  rayons  des  courbes,  l'établissement  des  passages  à 
niveau,  et  les  plans  des  principaux  ouvrages  d'art;  pour  régler  les  difficultés  résul- 
tant de  l'exercice  du  droit  d'expropriation  qui  ne  rassortiraient  pas  aux  tribunaux, 
pour  vérifier  la  conformité  des  tarifs  aux  bases  déterminées  par  la  loi,  pour  s'assu- 
rer de  la  cause  des  accidents  et  prescrire  les  mesures  destinées  à  en  prévenir  le 
retour.  En  4844,  la  commission  reçoit,  tout  en  restant  dans  les  attributions  du 
commerce,  une  organisation  plus  étendue.  En  4846,  elle  est  érigée  en  administra- 
tion indépendante,  ayant  à  sa  tête  un  président  ou  ministre,  membre  du  Parlement 
et  du  conseil  privé.  En  4854,  le  nouveau  ministère  disparaît  devant  un  de  ces  revi- 
rements d'opinion,  si  fréquents  au  sein  des  assemblées  délibérantes,  et  redevient,  à 
la  suite  d'un  vote  hostile  du  Parlement,  l'une  des  directions  du  département  du 
Commerce. 

La  sphère  d'action  de  cette  direction  s'est  aujourd'hui  considérablement  agrandie. 
On  peut  la  considérer  comme  chargée  d'assurer  l'exécution  des  lois  générales  sur 
les  chemins  de  fer,  et  des  lois  relatives  à  chaque  compagnie.  Appelée  à  surveiller 
l'établissement  et  l'exploitation  de  la  voie  dans  tous  ses  détails,  elle  reçoit  des  com- 
pagnies communication  de  leurs  plans,  et  peut  exiger  toutes  les  modifications 
propres  à  garantir  la  solidité  de  la  voie  et  la  bonne  confection  du  matériel.  Elle 
assure,  quand  il  y  a  lieu,  l'usage  par  une  compagnie,  à  des  conditions  équitables, 
d'une  voie  qui  ne  lui  appartient  pas,  pour  arriver  à  celle  qu'elle  exploite.  Si  une 
ligne  aboutit  à  un  canal,  elle  statue  sur  les  intérêts  litigieux  du  chemin  et  du  canal. 
Elle  vérifie,  par  des  inspecteurs  spéciaux,  que  les  compagnies  remplissent  exacte- 
ment les  conditions  de  la  loi  en  ce  qui  concerne  les  heures  de  départ  et  d'arrivée  à 
chaque  station,  le  nombre  et  la  composition  des  trains,  la  surveillance  de  la  voie, 
l'application  des  tarifs.  Toutefois,  en  cas  de  dissentiment  entre  les  compagnies  et 
l'administration  sur  l'interprétation  de  la  loi,  les  tribunaux  décident  souverainement. 
Depuis  quelques  années,  tout  projet  de  chemin  nouveau  est  communiqué  par  le 
président  des  comités  parlementaires  à  l'administration,  qui  le  renvoie  avec  ses  ob- 
servations. Si  les  bills  sont  modifiés  par  les  commissions  de  l'une  ou  de  l'autre 
chambre,  la  direction  des  chemins  de  fer  en  reçoit  de  nouveau  communication, 
avec  invitation  de  donner  son  avis.  Enfin,  les  compagnies  sont  tenues  de  lui  adres- 
ser, sur  les  résultats  de  leur  exploitation,  d'après  un  cadre  déterminé,  un  rapport 
qui  sert  de  base  à  une  publication  annuelle  pleine  d'intérêt. 

En  4844,  lord  Seymour,  et  plus  tard  d'autres  membres  du  Parlement,  avaient 
saisi  la  chambre  de  projets  de  bills  destinés  à  étendre  les  attributions  de  l'autorité 
administrative,  et  notamment  à  lui  donner  le  droit  de  prendre,  dans  certains  cas, 
des  décisions  souveraines,  à  lui  conférer  l'examen  préalable  de  tout  projet  nouveau 
avec  faculté  de  le  rejeter  définitivement.  Mais  ces  bills,  qui  témoignent,  au  surplus, 
du  progrès,  au  sein  du  parlement,  des  idées  de  centralisation,  mal  défendus  par 
leurs  auteurs,  timidement  appuyés  par  le  gouvernement,  et  vigoureusement  atta- 
qués par  les  puissantes  influences  que  les  compagnies  se  sont  créées  aujourd'hui 
dans  les  deux  chambres,  ont  été  rejetés.  Cependant,  une  loi  récente  (43  et  44  Vict., 
chap.  83)  a  autorisé  l'administration  à  statuer  sur  les  demandes  en  abandon  des 
chemins  légalement  concédés ,  à  autoriser  la  dissolution  des  compagnies  formées 
pour  leur  construction,  ou  à  en  permettre  l'exécution  partielle  seulement,  avec  ré- 
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duction  du  capital  social  primitif.  Des  lois  spéciales  lui  ont  conféré,  en  outre,  le 
droit  d'examen  préalable  des  projets  de  chemins  dans  les  colonies. 

Malgré  ces  améliorations  successivement  apportées  à  la  législation  des  rail- 
ways,  au  point  de  vue  de  l'intervention  du  gouvernement  dans  l'examen  des  projets, 
dans  la  construction  et  l'exploitation,  la  gestion  financière  des  compagnies  a  laissé 
et  laisse  encore  beaucoup  à  désirer,  et  il  est  peu  d'entreprises  d'utilité  publique  en 
Angleterre  dans  lesquelles  les  intérêts  du  capital  aient  été  plus  gravement  compromis. 
En  1857,  année  d'une  prospérité  exceptionnelle  pour  les  chemins  de  fer  dans  le 
Royaume-Uni,  les  actionnaires  ordinaires  n'ont  reçu  que  3,88  p.  100  en  Angleterre, 
3,71  en  Ecosse,  et  4,29  en  Irlande.  Le  produit  net  a  été  plus  considérable,  il  est 
vrai,  si  on  le  rapproche  du  total  du  capital  dépensé,  en  y  comprenant  les  actions 
dites  privilégiées  ou  de  préférence,  qui  ont  également,  à  certains  égards,  le  carac- 
tère des  obligations.  Dans  ce  cas,  il  s'est  élevé  à  4,26  pour  l'Angleterre,  à  4,09  pour 
l'Ecosse,  à  4,38  pour  l'Irlande.  Si  l'on  recherche  à  l'aide  de  quels  éléments  ces 
moyennes  ont  été  établies,  on  constate  les  laits  suivants,  qui  ne  sont  pas  sans  inté- 
rêt. En  Angleterre,  sur  cinquante  compagnies  ayant  fourni  des  renseignements, 
quatre  n'avaient  donné  à  leurs  actionnaires  ordinaires  aucun  dividende;  dix- huit 
avaient  distribué  1,20  en  moyenne  et  2  p.  100  comme  maximum;  cinq  de  3  à  4  p.  100; 
treize  de  4  à  5;  deux  de  5  à  6;  deux  de  6  à  7;  six  avaient  donné  7  et  au-dessus. 
En  Ecosse,  sur  vingt- cinq  compagnies,  une  avait  été  en  déficit;  cinq  avaient 
donné  moins  de  2  p.  100;  six  de  2  à  3;  quatre  de  3  à  4;  une  seule  de  4  à  5;  trois 
de  5  à  6;  quatre  de  6  à  7,  et  deux  un  dividende  supérieur.  En  Irlande,  sur  dix-huit 
compagnies,  cinq  n'ont  pas  donné  de  dividendes,  deux  ont  distribué  moins  de 
2  p.  100;  une  seule  de  2  à  3;  trois  de  3  à  4;  quatre  de  4  à  5;  une  seule  de  5  à  6; 
aucune  de  6  à  7;  et  enfin  deux  ont  donné  7  et  au-dessus. 

Ces  résultats,  comme  on  voit,  n'ont  rien  de  satisfaisant,  et  s'il  convient  d'en  cher- 
cher la  cause  principale  dans  l'énormité  du  capital  dépensé,  comme  nous  le  verrons 
plus  loin,  pour  l'établissement  des  chemins  de  fer,  capital  dont  les  dépenses  dites 
parlementaires  et  les  frais  d'expropriation  ont  absorbé  une  notable  partie,  il  faut 
aussi  reconnaître  que  la  mauvaise  gestion  des  comités  d'administration  y  a  sensible- 
ment contribué.  On  comprend  même  difficilement  que,  chez  le  peuple  le  plus  sou- 
cieux de  ses  intérêts,  le  plus  calculateur  de  l'univers,  jouissant  des  libertés  les  plus 
étendues  en  matière  de  contrôle  des  deniers  de  l'Etat,  et  en  usant  largement,  des 
hommes,  comme  George  Hudson,  et  quelques  autres  moins  célèbres  dont  le  nom 
nous  échappe,  aient  pu,  pendant  des  années  entières,  égarer,  fasciner  des  milliers 
d'intéressés,  fonder  des  fortunes  colossales  à  leur  détriment,  et  masquer  longtemps 
une  ruine  imminente  sous  les  apparences  d'une  brillante  prospérité. 

Les  abus  d'administration  ont  été  tels,  qu'à  plusieurs  reprises  le  parlement  a  été 
saisi  des  plaintes  les  plus  graves,  et  mis  en  demeure  de  remédier,  par  des  mesures 
générales,  aux  méfaits  qui  lui  étaient  signalés.  Mais  l'influence  des  directeurs,  lar- 
gement représentés  au  sein  de  la  chambre  des  Communes ,  a  constamment  fait 
avorter  les  bills  d'initiative  parlementaire  présentés  dans  ce  sens,  et,  de  son  côté, 
le  gouvernement,  pour  ne  pas  compromettre  une  majorité  souvent  réduite  et  chan- 
celante ,  s'est  toujours  abstenu  de  toute  proposition  analogue. 

Deux  des  mémoires  adressés  au  Parlement  pour  lui  signaler  les  causes  générales 
de  la  mauvaise  situation  financière  des  chemins  de  fer,  ont  particulièrement  appelé 
l'attention.  Le  premier  est  de  1853.  Il  a  été  reproduit  en  1857  dans  les  termes  les 
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plus  pressants.  Il  est  remarquable  que  les  pétitionnaires  de  1857  mettent  en  tête  de 
leurs  griefs  «  l'incertitude  et  la  nature  défectueuse  {unsatisfadory  nature)  de  la 
législation  parlementaire.»  A  l'appui  de  cette  allégation,  ils  invoquent  les  variations 
de  la  jurisprudence  de  la  Chambre,  l'inégalité  du  régime  qu'elle  a  fait  aux  compa- 
gnies, les  conséquences  ruineuses  de  l'établissement  des  lignes  concurrentes,  les 
sources  de  litige  ruineux  qu'elles  a  créées  entre  les  différentes  compagnies  proprié- 
taires de  lignes  contiguës,  faute  d'avoir  réglé  leurs  droits  et  devoirs  réciproques , 
etc.  Ils  se  plaignent  en  outre  vivement  que  la  loi  n'ait  pas  accordé  aux  actionnaires 
des  chemins  de  fer  le  même  droit  d'examen  et  de  contrôle  de  la  gestion  financière 
des  directeurs  ou  comités  de  direction,  qu'aux  intéressés  dans  les  sociétés  par  ac- 
tions ordinaires.  Les  autres  faits  consignés  dans  ces  mémoires  appellent  également 
l'attention,  parce  qu'ils  font  connaître  les  charges  qui  pèsent,  en  Angleterre ,  sur 
l'exploitation  des  chemins  de  fer.  Après  les  vices  de  la  législation  générale  ou  spé- 
ciale, ce  sont  les  taxes  locales  que  les  pétitionnaires  attaquent  avec  le  plus  de  viva- 
cité, c  Après  avoir  acheté,  disent-ils,  les  terrains  à  un  prix  exorbitant,  après  avoir 
apporté  dans  les  localités  traversées  des  éléments  permanents  de  prospérité,  il  est 
injuste  d'être  encore  taxé  pour  les  dépenses  paroissiales  dans  des  proportions 
énormes,  au  moins  comparativement  aux  autres  contribuables  et  à  superficie  terri- 
toriale égale.»  Ils  font  en  outre  valoir  que  les  procès  engagés  par  les  compagnies 
pour  obtenir  une  répartition  plus  équitable  de  l'impôt  local  sont  ruineux  pour  elles, 
lorsqu'elles  les  perdent,  et  que,  lorsqu'il  leur  arrive  de  les  gagner,  elles  sont  obli- 
gées, en  leur  qualité  de  principaux  imposés,  de  payer  la  plus  large  part  des  taxes 
additionnelles  que  s'imposent  les  paroisses  pour  acquitter  les  frais.  En  fait,  les  taxes 
locales  se  sont  élevées,  en  1857,  à  0.21  p.  100  ou  2.1  p.  1000  du  capital-action,  et 
cette  proportion  est  jugée  excessive  par  les  hommes  compétents  en  Angleterre.  Ce- 
pendant on  répond  aux  compagnies  sur  ce  point,  qu'elles  ont  dû  prévoir  cette  partie 
de  leurs  charges,  qui  n'ont  rien  de  nouveau,  d'imprévu  pour  elles;  que,  par  consé- 
quent, elles  ne  sauraient  être  admises  aujourd'hui  à  s'en  plaindre. 

La  taxe  au  profit  de  l'Etat  est  également  dénoncée  par  les  actionnaires  comme 
ruineuse.  Cependant  elle  n'est,  en  Angleterre,  que  de  5  p.  100  de  la  recette  brute 
provenant  des  voyageurs,  et,  d'un  autre  côté,  elle  ne  s'applique  pas  aux  voyageurs 
de  troisième  classe,  ne  payant  pas  plus  de  10  centimes  par  mille  (0,062  par  kilom.). 
Il  résulte  au  surplus  d'un  document  officiel  récent  qu'elle  ne  s'élève  qu'à  environ 
3,24  p.  100  des  recettes  nettes,  soit  0,16  p.  100  du  capital  action.  Le  transport  des 
malles  figure  également  parmi  leurs  griefs.  Ce  transport,  à  les  entendre,  aurait  lieu 
dans  des  conditions  très-onéreuses  pour  les  compagnies.  Nous  avons  vérifié  cepen- 
dant que,  tandis  qu'il  se  fait  gratuitement  en  France,  l'administration  des  postes 
anglaises  en  acquitte  les  frais  d'après  un  tarif  librement  débattu  avec  les  parties.  Ils 
appellent  encore  l'attention  du  Parlement  sur  la  nécessité,  dans  leur  opinion,  d'une 
législation  spéciale  qui  réglerait  les  indemnités  à  payer  par  les  compagnies  en  cas 
d'accidents  provenant  du  fait  de  l'exploitation.  Leur  argument  sur  ce  point  mérite 
d'être  reproduit:  «  La  loi  dispose  que,  si  un  voyageur  est  blessé  par  suite  d'un  acci- 
dent du  fait  des  agents  de  la  compagnie,  il  a  droit  à  une  indemnité,  et  le  bill  de  lord 
Campbell  (du  nom  de  son  auteur)  statue  qu'en  cas  de  décès,  l'indemnité  sera  due 
aux  parents.  Or,  d'un  autre  côté ,  la  législation  spéciale  aux  chemins  de  fer  interdit 
aux  compagnies  d'appliquer  au  transport  d'un  homme  riche  dont  la  mort,  en  cas 
d'accident,  peut  donner  lieu  au  paiement  d'une  indemnité  considérable,  un  tarif 
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plus  élevé  qu'à  celui  d'un  pauvre.  Il  y  a  donc  là  une  injustice  flagrante,  le  taux  de 
l'assurance  n'étant  pas  en  raison  du  risque.  Le  bill  relatif  au  trafic  des  marchan- 
dises (Trafic  bill)  fixe  l'indemnité  à  payer  pour  la  perte  d'un  cheval  ordinaire,  à 
1,250  fi\,  d'une  tête  de  bétail  à  275  fr.,  d'une  tête  de  mouton  à  50  fr.;  pourquoi 
n'en  serait-il  pas  de  même  des  indemnités  à  payer  aux  voyageurs  selon  la  gravité 
des  blessures  qu'ils  auraient  reçues?»  Ce  n'est  que  dans  un  pays  où  tout  est  tarifé 
à  prix  d'argent,  jusqu'au  préjudice  que  cause  à  un  père  ou  à  un  mari  la  séduction 
d'une  fille  ou  d'une  épouse,  qu'une  pareille  demande  pouvait  se  produire!  Ce  qui 
est  certain ,  c'est  que  le  principe  de  l'indemnité  en  cas  d'accident,  est  largement 
appliqué  par  les  tribunaux.  Ainsi  une  cour  de  justice  a  récemment  condamné  une 
compagnie  à  payer  une  somme  de  225,000  fr.  à  un  voyageur  opulent ,  blessé  à  la 
suite  de  la  rupture  d'un  essieu.  Voilà  une  indemnité  considérable  sans  doute;  mais 
la  fréquence  et  la  gravité  des  accidents  sur  les  chemins  anglais  est  bien  de  nature 
à  justifier  cette  sévérité  des  tribunaux.  On  rapporte  que  Sydney  Smith,  frappé  de 
l'incurie  et  de  la  négligence  des  compagnies  dans  les  faits  les  plus  importants  de 
l'exploitation,  avait  l'habitude  de  dire  qu'elles  ne  commenceraient  à  se  préoccuper 
de  la  sécurité  des  voyageurs  que  lorsqu'elles  auraient  tué  un  évêque.  Il  faisait  ainsi 
allusion  à  l'indemnité  ruineuse  dont  un  aussi  grave  accident  entraînerait  le  paiement, 
les  évêques  jouissant,  en  Angleterre,  d'unrevenu  moyen  de  2  à  300,000  francs  de  renies. 

De  ces  divers  griefs ,  il  n'en  est  véritablement  que  deux  qui  soient  considérés 
comme  fondés  :  ce  sont  ceux  qui  ont  trait  aux  vices  de  la  législation  au  double  point 
de  vue  de  l'inégalité  du  régime  fait  aux  compagnies,  selon  la  date  de  leur  formation, 
et  de  l'insuffisance  des  moyens  de  contrôle  de  leur  gestion  par  les  actionnaires.  La 
loi ,  en  effet,  paraît  ne  les  avoir  pas  armés  de  pouvoirs  suffisants  pour  pénétrer  dans 
les  arcanes  de  cette  gestion  et  en  dévoiler  les  mystères.  Les  comptes  rendus  annuels 
ne  fournissent  d'ailleurs  aucun  élément  sérieux  d'appréciation.  L'expérience  a  prouvé 
au  surplus  que,  grâce  à  certains  artifices  de  comptabilité,  à  certaines  connivences 
achetées  à  prix  d'argent,  les  directeurs  peuvent  longtemps  dissimuler  la  situation 
financière  réelle  des  compagnies.  Remarquons  en  passant  que  de  semblables  manœu- 
vres sont  très-difficiles  dans  les  pays  où,  comme  en  France,  l'exploitation  est  con- 
trôlée par  les  agents  du  gouvernement. 

Quant  aux  variations  fréquentes  de  la  chambre  des  Communes  sur  les  points  les 
plus  importants  de  la  législation  des  chemins  de  fer,  elles  ne  sont  que  trop  réelles,  et 
nul  ne  les  conteste  en  Angleterre.  Elles  s'expliquent  par  des  changements  fréquents 
dans  le  personnel  des  comités  et  par  l'absence  de  connaissances  spéciales  chez  la  plu- 
part de  leurs  membres.  Il  est,  en  outre,  rare  que  le  comité  d'une  année  soit  celui  de 
l'année  précédente,  et  que  le  nouveau  s'enquière  de  la  jurisprudence  de  celui  dont  il  a 
pris  la  place.  De  là ,  l'absence  de  principes  arrêtés  sur  les  conditions  à  imposer  aux  com- 
pagnies dans  l'intérêt  de  l'Etat  et  du  public.  Chaque  comité  ne  voit  et  ne  connaît  que 
le  projet  qui  s'instruit  sous  ses  yeux,  et  il  juge  dans  la  mesure  de  ses  lumières  et 
sous  l'impression  des  témoignages  et  des  plaidoiries  qu'il  entend.  On  pourrait  citer 
des  cas  nombreux  où  le  comité  d'une  année  a  donné  aux  mêmes  questions  des  solu- 
tions entièrement  différentes  de  celles  du  comité  de  l'année  précédente.  D'un  autre 
côté,  les  cas  sont  rarement  identiques,  et  à  moins  d'une  grande  expérience  et  d'un 
coup  d'œil  très-exercé,  il  est  difficile  de  discerner  les  points  de  ressemblance  ou 
d'analogie  qu'ils  peuvent  avoir.  «  Si ,  disait  R.  Stephenson ,  en  1856,  dans  une  réu- 
nion des  ingénieurs  civils  de  Londres,  au  lieu  de  laisser  la  décision  sur  d'aussi 


.  ( 


—  50  — 

graves  matières  à  des  tribunaux  sans  expérience,  on  pouvait  organiser  une  commis- 
sion mixte  permanente,  composée  d'hommes  ayant  les  connaissances  légales,  com- 
merciales et  techniques  requises,  nous  pourrions  espérer....  Ce  qu'il  nous  faut,  ce 
sont  des  juges  compétents  et  voulant  bien  se  consacrer  exclusivement  à  l'étude  des 
questions  de  chemins  de  fer.  Nous  ne  voulons  pas  accuser  le  Parlement  de  corrup- 
tion, nous  ne  lui  reprochons  que  son  incompétence.  Ni  la  nature  de  son  expérience 
des  affaires,  ni  son  temps,  ni  sa  procédure  ne  peuvent  s'appliquer  utilement  à  la 
législation  des  chemins  de  fer.  Il  est  vrai  que  les  chambres ,  reconnaissant  leur 
insuffisance,  renvoient  l'examen  de  chaque  projet  nouveau  à  des  comités.  Mais  allez 
dans  un  de  ces  comités,  et  voyez  comme  il  opère.  Jetez  un  coup  d'œil  sur  la  liste 
des  bills  de  toute  nature  qu'il  doit  examiner,  et  vous  verrez  qu'il  est  impossible  qu'il 
statue  sur  des  intérêts  si  divers  en  pleine  connaissance  de  cause.  Encore  une  fois 
constituez  un  tribunal  spécial  composé  de  manière  à  nous  donner  les  plus  grandes 
garanties  possibles  de  lumières  et  d'impartialité;  puis  conférez-lui,  si  vous  le  voulez, 
les  pouvoirs  les  plus  étendus;  nous  ne  nous  en  plaindrons  pas.» 

R.  Stephenson  aurait  pu  ajouter  que  ces  variations  continuelles  dans  la  jurispru- 
dence des  comités,  augmentent  outre  mesure  les  frais  parlementaires.  En  effet,  une 
compagnie  battue  devant  l'un  d'eux,  peut  espérer  qu'elle  sera  plus  favorablement 
accueillie  par  un  autre;  de  là,  l'année  suivante,  une  nouvelle  instruction,  une  nou- 
velle enquête  et  les  dépenses  quelquefois  monstrueuses  qu'elle  entraîne. 

Ces  observations  préliminaires  étaient  nécessaires  pour  permettre  d'apprécier  les 
renseignements  qui  vont  suivre  sur  les  conditions  de  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  du  Royaume-Uni.  (La  suite  au  prochain  numéro.) 


III. 

Documents  divers. 


Nous  empruntons  les  tableaux  ci -après  au  1er  volume  de  l'ouvrage  publié  par 
M.  Wappœus,  professeur  à  l'université  de  Gœttingue  (Hanovre),  sous  le  litre  de  Po- 
pulationistik.  Les  documents  qu'ils  mettent  en  lumière  sur  le  mouvement  de  la  popu- 
lation en  Europe,  quoique  remontant  déjà  à  une  date  un  peu  ancienne,  sont  encore 
pleins  d'intérêt. 

1.  FÉCONDITÉ  GÉNÉRALE. 

PAYS.  Périodes. 

Saxe    .  .  .  .  7 1847-50 

Wurtemberg 1843-52 

Prusse  1844-53 

Autriche 1842-51 

Sardaigne 1828-37 

Bavière 1842-51 

Hollande 1845-54 

Angleterre 1845-54 

Norwége  1846-55 

Danemark 1845-54 

Hanovre   1846-55 

Suède 1841-50 

Belgique 1847-56 

France  1844-53 


NOMBRE 

NOMBRE 

d'habitants  pour 

d'habitants  pour 

1  naissance 

1  naissance  (morts- 

(morts-nés  compris) 

nés  non  compris). 

24.82 

25.98 

24.85 

» 

25.47 

26.50 

25.80 

26.18 

27.52 

27.82 

28.33 

29.22 

29.02 

30.00 

» 

30.06 

30.35 

31.64 

30.83 

32.28 

31.36 

32.66 

31.38 

32.39 

32.83 

34.35 

35.82 

37.16 
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2.  NAISSANCES  MULTIPLES  EN  EUROPE. 

Dans  les  pays  ci-après,  sur  1  million  de  naissances,  on  en  compte  le  nombre  sui- 
vant : 

NOMBRE        simples  NAISSANCES  AYANT  PRODUIT  RAPPORT  POUR  0/p 

d'années       (morts-nés -"""■^^"— — -^~— ^  naissances  naissances 

PAYS.  d'observ.        compris).  2  enfants.        3  enfants.  4  enfants.  simples.  multiples. 

Belgique  T ÎO  981^02  18^295  288  15  99?07  0^93 

Prusse 23  977,418  22,196  375  11  98.86  1.14 

Norwége 10  975,968  23,592  440               i  98.79  1.21 

Hanovre 3  975,746  23,702  552               »  98.78  1.22 

Saxe 10  975,092  24,582  316  10  98.74  1.26 

Holstein 10  974,995  24,608  373  24  98.74  1.26 

Wurtemberg.  ...  10  974,328  25,271  358  43  98.71  1.29 

Autriche 1  974,192  25,272  511  21  98.70  1.30 

Suède 10  972,710  26,729  554               1W  98.06  1.37 

Danemark 10  972,620  26,656  724               »  98.62  1.38 

Islande 5  971,996  27,027  977               »  98.60  1.40 

Schleswig 10  970,413  29,249  338               »  98.50  1.50 

En  moyenne,  sur  100  naissances,  98.83  étaient  simples  et  1.17  multiples. 

D'après  les  mêmes  documents,  on  a  compté  1,0118  enfants  par  chaque  naissance. 

Le  tableau  ci-dessus  a  été  calculé  morts-nés  compris  ;  si  on  les  en  distrait ,  il  y  a 
lieu  de  penser  que  le  nombre  des  naissances  multiples  est  plus  faible.  On  trouve,  en 
effet,  que  sur  1  million  de  naissances  en  Angleterre,  on  a  compté  980,476  nais- 
sances simples,  19,346  naissances  doubles  et  178  seulement  triples. 

Le  rapport  des  naissances  multiples  au  total  des  naissances  est  sensiblement  le 
même  dans  le  tableau  ci-dessus,  ce  qui  permet  de  croire  qu'il  n'est  soumis  à  au- 
cune influence  climatologique. 

L'auteur  a  voulu  rechercher  s'il  y  a  un  rapport  quelconque  entre  la  densité  d'une 
population  et  sa  fécondité,  et  il  a  préparé  à  ce  point  de  vue  le  tableau  suivant,  dont 
la  conclusion  est  négative. 

3.  RAPPORT  ENTRE  LA  DENSITÉ  ET  LA  FÉCONDITÉ. 

PAYS.  BanK  Rang 

par  densité,      par  fécondité. 

Belgique 1  13 

Saxe 2  1 

Angleterre 3  8 

Hollande 4  7 

Sardaigne 5  5 

Wurtemberg 6'  2 

France 7  14 

Prusse 8  3 

Bavière 9  6 

Autriche 10  4 

Hanovre H  H 

Danemark 12  10 

Suède 13  12 

Norwége 14  9 


1 .  Et  4  naissances  de  5  enfants. 
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4.  MORTALITÉ*. 

RAPPORT  RAPPORT 

des  décès  (morts-  des  décès  (moins 

PAYS.                                          Périodes.                 nés  compris)  les  morts-nés) 

à  la  population.  à  la  population. 

Saxe ~. 1847-56  incl.  347l2  36\34 

Wurtemberg 1843-52  »  31.99  » 

Prusse 1844-53  »  33.85  35.70 

Autriche 1842-51  »  29.72  30.21 

Sardaigne 1828-37  »  33.34  33.78 

Bavière 1842-51  »  34.65  36.01 

Hollande 1845-54  »  36.25  39.45 

Angleterre 1845-54  »  »  43.79 

Norwége 1846-55  »  51.77  55.64 

Danemark 1845-54  »  45.00  48.71 

Hanovre 1846-55  »  40.89  43.13 

Suède 1841-50  »  46.67  48.94 

Belgique 1847-56  »  40.08  42.36 

France 1844-52  »  41.73  43.16 

Moyenne 36.21  38.50 

«Nous  avons  vu,  dit  l'auteur  au  sujet  de  ce  tableau,  que  le  rapport  moyen  de  la 
fécondité  à  la  population  ne  varie  que  de  24.82  à  35.82.  Pour  la  mortalité,  au  con- 
traire, les  extrêmes  sont  30.31  et  51.77.  C'est  que  les  circonstances  qui  peuvent  ac- 
croître la  mortalité  (guerres,  épidémies,  chertés)  n'ont  pas  sur  les  naissances  la  même 
influence.  » 

Enfin  l'auteur  croit  trouver  dans  le  document  ci-après  la  preuve  qu'il  n'existe 
aucun  rapport  nécessaire  entre  la  fécondité  et  la  mortalité. 

5.   RAPPORT  ENTRE  LA  FÉCONDITÉ  ET  LA  MORTALITÉ. 

ORDRE 
ORDRE  de  mortalité 

ÉTATS.  de  fécondité.        (morts-nés 

compris). 

Saxe 1  5 

Wurtemberg 2  2 

Prusse 3  4 

Autriche 4  1 

Sardaigne 5  3 

Bavière 6  6 

Hollande 7  7 

An^lGterre  8  11  '  (l)l-cs  morts-nés  ne  sont  pas 

.,    &     .  .-.  ,  ,  enregistrés  en  Angleterre. 

Norwege 9  14 

Danemark 10  12 

Hanovre 11  9 

Suède 12  13 

Belgique 13  8 

•  France 14  10 


Le  gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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SOCIETE  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS. 


PREMIÈRE  PARTIE.  —  TRAVAUX  DE  LA  SOCIÉTÉ. 


I. 

*  La  Société  de  statistique  ayant  décidé  que  les  procès -verbaux  de  ses  séances  se- 
raient désormais  insérés  dans  son  journal,  nous  donnons  ci-après  ceux  des  séances 
de  janvier  et  février  derniers.  Les  autres  seront  successivement  publiés. 


1°  Séance  du  5  janvier. 

Le  5  janvier  1861,  la  Société  s'est  réunie  sous  la  présidence  de  M.  de  Lavergne, 
membre  de  l'Institut. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  M.  le  secrétaire  perpétuel  analyse  la  corres- 
pondance.  „ 

M.  Toucas ,  président  de  la  commission  de  statistique  du  canton  de  Solliès-Pont 
(Var),  et  membre  de  la  Société,  lui  fait  bommage  d'un  exemplaire  d'un  mémoire  sur 
Y  Agriculture  comparée  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  —  M.  Vandensende,  officier 
d'état-major  belge,  lui  adresse  un  exemplaire  des  quatre  premières  livraisons  de 
son  ouvrage  sur  la  Composition  des  armées  européennes.  —  M.  Millot,  membre  de 
la  Société,  lui  fait  hommage  d'un  tableau  autographié  ayant  pour  titre:  Budget  mu- 
nicipal du  Parisien. 

M.  Guillard  demande  qu'à  l'avenir,  les  procès-verbaux  soient  de  droit  insérés  au 
journal  de  la  Société.  Cette  insertion  aurait  pour  double  résultat,  d'une  part,  de  te- 
nir au  courant  de  ses  travaux  ceux  de  ses  membres  qui  habitent  la  province;  de 
l'autre,  de  prouver  que  ses  réunions  sont  consacrées  à  d'utiles  discussions. 

M.  Dufau  estime  que  la  publication  des  procès-verbaux  tout  entiers  et  indistinc- 
tement peut  soulever  des  objections  fondées;  il  en  serait  autrement  d'un  simple 
extrait  contenant  tout  ce  que  ces  documents  peuvent  offrir  de  réellement  intéressant, 
pour  les  membres  de  la  Société  et  pour  les  lecteurs  de  son  journal.  La  Société  a 
déjà  un  précédent  dans  ce  sens  :  à  l'occasion  d'une  discussion  sur  un  mémoire  de 
M.  le  Dr  Boudin,  relatif  aux  conditions  biologiques  de  la  race  juive,  les  observations 
dont  ce  mémoire  a  été  l'objet  ont  été,  avec  beaucoup  de  fruit,  extraites  du  procès- 
verbal  et  insérées  au  recueil. 

lre  Série,  2e  vol.  —  N°  3. 


—  54  — 

M.  Le  Hlr  croit,  comme  le  préopinant,  que  la  publication -du  procès-verbal  tout 
entier  aurait  beaucoup  plus  d'inconvénients  que  d'avantages.  Ce  document  contient, 
en  effet,  s'il  est  l'image  fidèle  de  la  séance,  une  foule  de  faits  de  détail  et,  en  quel- 
que sorte,  de  ménage  qu'il  est  parfaitement  inutile  de  porter  à  la  connaissance  du 
public. 

Dans  la  pensée  de  M.  Woloivski,  le  procès-verbal,  s'il  était  décidé  qu'il  sera  livré 
à  la  publicité,  devrait  être  préparé  en  conséquence,  c'est-à-dire  que  les  détails  qui 
n'auraient  aucun  intérêt  pour  le  public  pourraient  en  être  éliminés.  C'est,  au  sur- 
plus, autant  qu'il  puisse  en  juger  par  les  procès-verbaux  dont  il  a  entendu  la  lec- 
ture, dans  ce  sens  qu'ils  paraissent  avoir  été  rédigés  jusqu'à  ce  jour  par  M.  le  se- 
crétaire perpétuel  de  la  Société. 

M.  le  Président  croit  que  la  proposition  soulève  des  questions  de  diverse  nature 
sur  lesquelles  l'assemblée  n'est  pas  en  mesure  de  statuer  immédiatement.  Sa  décision 
serait  beaucoup  plus  éclairée,  si  elle  chargeait  une  commission  de  les  examiner  et 
de  lui  soumettre,  à  une  prochaine  séance,  un  rapport  sur  le  résultat  de  l'étude 
qu'elle  en  aurait  faite. 

M.  Woloivski  ne  croit  pas  à  la  nécessité  de  charger  une  commission  d'un  travail 
semblable.  La  question  lui  paraît  des  plus  simples,  et  l'assemblée  est,  sans  doute, 
suffisamment  éclairée  par  la  discussion  qui  vient  de  se  produire.  Elle  se  réduit  à 
ceci:  Le  procès-verbal  tout  entier  sera-t-il  désormais  inséré  de  droit  au  journal 
de  la  Société,  ou. n'y  sera-t-il  inséré  que  par  extrait? 

M.  le  Président  fait  remarquer  que  la  question  n'est  pas  aussi  simple  que  le  croit 
le  préopinant.  Il  y  aurait  notamment  à  examiner,  dans  la  supposition  de  l'insertion 
par  extrait,  comment  et  par  qui  ces  extraits  devraient  être  rédigés. 

D'après  ses  souvenirs,  que  la  discussion  a  rendus  plus  précis,  M.  Lellir  croit 
pouvoir  affirmer  que  la  Société  a  déjà  pris  une  décision  sur  la  question  qui  lui  est 
soumise.  Elle  a  exprimé  le  désir  que  toutes  les  discussions  utiles  qui  se  seraient  pro- 
duites après  la  lecture  d'un  mémoire  fussent  insérées  dans  son  recueil  à  la  suite  de 
ce  mémoire,  et  celte  décision  a  reçu,  dans  le  numéro  d'août  dernier,  un  commen- 
cement d'exécution.  Mais  elle  n'a  pas  cru  devoir  aller  au  delà,  convaincue  qu'elle 
était,  à  cette  époque,  que  l'insertion  du  procès-verbal  tout  entier  occuperait,  le  plus 
souvent  très-inutilement,  dans  son  journal,  une  place  qui  serait  mieux  Vemplie  par 
les  travaux  de  ses  membres  ou  l'insertion  de  documents  officiels  français  et  étrangers. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  déclare  être  tout  à  fait  désintéressé  dans  la  discussion. 
Il  a  toujours  rédigé  les  procès-verbaux  de  manière  que  leur  insertion  au  journal 
pût  avoir  lieu  sans  difficulté.  Il  se  bornera  à  confirmer,  par  ses  propres  souvenirs, 
les  affirmations  de  M.  Le  Hir  relativement  à  la  décision  prise  antérieurement  par  la 
Société,  en  ajoutant  qu'à  sa  connaissance,  aucun  des  recueils  des  Sociétés  de  stati- 
stique qu'il  connaît  ne  publie  leurs  procès-verbaux.  Cela  est  vrai  surtout  de  la  So- 
ciété de  statistique  de  Londres. 

Consultée  par  M.  le  Président  sur  le  point  de  savoir  si  elle  entend  charger  une 
commission  ou  son  Bureau  de  l'examen  des  questions  que  soulève  la  proposition  de 
M.  Guillard,  l'assemblée  statue  dans  le  sens  de  l'examen  par  son  Bureau. 

M.  Wolowski  croit  que  le  moment  est  arrivé  de  nommer  un  certain  nombre  d'é- 
trangers membres  correspondants  de  la  Société.  Ces  membres,  il  en  a  l'espoir  fondé, 
apporteront  un  utile  concours  à  ses  travaux. 

A  la  suite  d'une  courte  discussion,  l'assemblée  décide  que  le  Bureau  voudra  bien  lui 
présenter,  à  l'une  de  ses  plus  prochaines  séances,  une  liste  de  candidats. 
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M.  Guillard  appelle  l'attention  de  l'assemblée  sur  un  travail  de  M.  Legoyt  inséré 
dans  les  deux  derniers  numéros  du  journal,  travail  où  l'on  trouve,  dit-il,  des  ren- 
seignements pleins  d'intérêt  sur  la  manière  dont  se  sont  opérés,  jusqu'à  ce  jour,  les 
dénombrements  de  la  population  en  France.  Dans  ce  travail,  un  fait  assez  impor- 
tant a  appelé  son  attention  :  c'est  l'abandon,  en  4856,  de  certains  renseignements 
d'une  grande  valeur  qui  avaient  été  demandés  en  1851  et  qu'il  eût  été  d'une  haute 
utilité  pour  la  science  de  continuer  à  recueillir  périodiquement.  Il  signalera  notam- 
ment l'omission  de  la  statistique  des  cultes  et  plus  particulièrement  encore  de  celle 
des  nationalités.  Déjà  en  4851,  on  avait  omis  de  constater  le  sexe  des  étrangers; 
mais  celte  omission,  quoique  regrettable,  est  incomparablement  moins  grave  que 
celle  du  fait  principal,  c'est-à-dire  du  nombre  et  des  pays  d'origine  des  étrangers. 
Cette  lacune  dans  le  census  de  1856  est  d'autant  plus  fâcheuse,  que  la  connaissance 
exacte  du  contingent  fourni  à  lapopulalion  française  par  celle  des  autres  pays,  peut 
conduire  à  des  recherches  biologiques  d'une  grande  importance,  par  exemple  en  ce 
qui  concerne  la  mortalité  afférente  à  ce  contingent.  On  sait,  en  effet,  que  les  docu- 
ments officiels  français  sur  les  décès  annuels  distinguent  entre  ceux  des  nationaux  et 
des  étrangers.  Eh  bien!  si  l'on  ne  connaît  pas  le  nombre  de  ces  derniers,  comment 
pouvoir  déterminer  leur  chiffre  mortuaire  et  le  distinguer  de  celui  de  la  population 
française  !  Il  y  a  donc  là  un  desideratum  considérable  qu'il  importe  de  faire  cesser 
le  plus  tôt  possible. 

M.  Guillard  termine  en  demandant  à  la  Société  d'émettre  un  vœu  dans  le  sens  du 
rétablissement  des  nationalités  au  programme  du  census  de  1861. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  n'est  nullement  défavorable,  en  principe,  au  vœu  que 
M.  Guillard  demande  à  l'assemblée  d'émettre.  Il  Groit  que  la  connaissance  du  nombre 
des  étrangers  qui  viennent  s'établir  en  France  peut  conduire  à  des  observations 
d'un  certain  intérêt,  particulièrement  au  point  de  vue  des  éléments  de  prospé- 
rité, de  richesse  et  même  de  grandeur  que  celte  immigration  peut  introduire  en 
France.  Mais  il  n'attache  pas  à  ce  renseignement  la  même  importance  que  le  pré- 
opinant. M.  Guillard  s'est,  d'ailleurs,  trompé,  lorsqu'il  a  dit  que  l'indication  du  nombre 
exact  des  étrangers  en  France  permettrait  de  déterminer  le  chiffre  mortuaire  qui 
leur  appartient.  En  effet,  la  distinction,  dans  nos  documents  officiels  sur  la  mortalité 
annuelle,  entre  les  décès  des  nationaux  et  ceux  des  non-nationaux,  a  cessé  d'être 
faite  depuis  1837. 

M.  Guillard  fait  remarquer  qu'on  lit  tous  les  ans,  dans  l' Annuaire  du  Bureau 
des  Longitudes,  au  bas  de  la  première  page  du  tableau  des  décès  de  la  population 
française,  une  note  faisant  connaître  que  ce  tableau  ne  comprend  pas  la  mortalité 
des  étrangers.  Il  est  impossible  que  le  rédacteur  de  ce  recueil,  le  savant  mathémati- 
cien M.Mathieu,  de  l'Institut,  imprime  ou  laisse  imprimer  une  pareille  note,  sans 
être  certain  de  son  exactitude. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  affirme  de  nouveau  que  le  tableau  du  mouvement  de 
la  population  qu'il  remet,  tous  les  ans,  depuis  1852,  comme  chargé  du  service  de  la 
statistique  générale  de  France,  à  M.  Mathieu,  pour  être  inséré  dans  son  Annuaire, 
contient  la  totalité  des  décès  survenus  en  France,  sans  distinction  de  nationalité.  Il 
répète  que  cette  distinction,  tentée,  pendant  quelques  années,  par  son  prédécesseur, 
a  complètement  échoué  et  que,  sur  les  observations  réitérées  des  préfets  et  des 
maires  qu'elle  compliquait,  sans  aucun  profit  pour  la  science,  parce  qu'elle  était 
nécessairement  inexacte,  les  tableaux  annuels  de  population,  l'administration  a  cru 
devoir  renoncer  à  la  demander.  Les  préfets  ont  fait  observer,  en  effet,  à  plusieurs 
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reprises,  que  le  Code  Napoléon  n'exigeant  pas  d'une  manière  absolue  la  mention 
sur  les  registres  de  l'état-civil  du  lieu  de  naissance  du  décédé  (et  il  ne  pouvait  l'exi- 
ger, guisque  ce  lieu  est  très-souvent  inconnu,  surtout  dans  les  grandes  villes),  le 
plus  grand  nombre  des  maires  néglige  de  demander  des  renseignements  sur  ce 
point  aux  témoins  de  l'acte.  Ils  ont  ajouté  que  l'indication  du  lieu  de  naissance 
n'implique  pas  toujours  la  qualité  de  français  ou  d'étranger,  puisqu'on  calcule  que 
de  6  à  7000  étrangers  naissent  annuellement  en  France.  Enfin,  ils  ont  assuré  que, 
généralement,  l'autorité  municipale  n'attachait  pas  un  sens  précis  à  la  dénomination 
d'étranger  et  qu'elle  ignorait  notamment  s'il  fallait  comprendre  sous  cette  désigna- 
tion les  personnes  dont  le  séjour  en  France  est  simplement  toléré  par  l'autorité 
(séjour  qui  peut  devenir  indéfini  par  le  fait  de  la  même  tolérance),  ou  celles  qui  ont 
obtenu,  en  vertu  de  l'article  9  du  Code  Napoléon,  l'autorisation  d'établir  leur  do- 
micile en  France  et  d'y  jouir  des  droits  civils,  et  enfin,  s'il  fallait  ou  non  réunir  à 
ces  deux  catégories  les  étrangers  naturalisés,  ce  qui  devrait  être,  si  le  lieu  de 
naissance  devait  seul  décider  de  la  nationalité  du  défunt.  En  l'absence  d'instructions 
positives  sur  ces  divers  points  (ce  sont  toujours  les  préfets  qui  parlent),  les  ren- 
seignements recueillis  jusqu'à  ce  jour  sur  les  décès  des  étrangers  doivent  être  con- 
sidérés comme  fort  incomplets,  et  il  n'est  pas  à  espérer  qu'ils  deviennent  jamais 
plus  satisfaisants. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  croit  devoir  ajouter  aux  observations  de  ces  fonction- 
naires que,  lors  même  qu'il  serait  possible  d'obtenir  toujours  la  mention  de  la  na- 
tionalité des  décédés,  ce  document  resterait  stérile,  au  point  de  vue  de  la  détermi- 
nation du  chiffre  mortuaire,  le  census  de  1851  ayant  démontré  l'extrême  difficulté  de 
connaître  le  second  élément  du  problème,  c'est-à-dire  le  nombre  exact  des  étrangers 
en  France.  C'est  ainsi,  qu'il  a  la  certitude  personnelle  que  le  chiffre  recueilli  cette 
même  année  est  assez  sensiblement  au-dessous  de  la  vérité.  En  voici  la  preuve:  le 
recensement  a  accusé  un  chiffre  de  77,674  Belges  dans  le  département  du  Nord;  or, 
il  est  résulté  des  renseignements  pris  auprès  de  l'agent  consulaire  de  la  même  na- 
tion à  Lille  que  ce  chiffre  était  inférieur  de  près  d'un  cinquième  à  celui  qui  est  inscrit  sui- 
tes registres.  Il  est  hors  de  doute  que  l'étranger  auquel  on  demande  sa  nationalité  ne 
peut  s'empêcher  de  voir  dans  cette  enquête  une  mesure  de  police  qui  peut  avoir, 
dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné,  une  surveillance  spéciale  de  sa  personne  et 
peut-être  son  expulsion  pour  objet.  Il  est  ainsi  tenté  ou  de  cacher  le  lieu  de  sa  nais- 
sance ou  de  se  taire,  puisque  la  loi  ne  lui  fait  pas  une  obligation  de  répondre  aux 
agents  du  census. 

M.  Bertrand  fait  connaître  à  l'assemblée  que,  lorsqu'il  exerçait  les  fonctions  du 
ministère  public,  il  a  souvent  eu  l'occasion  de  vérifier  que  le  lieu  de  naissance  du 
décédé  était  omis  sur  les  registres  de  l'état  civil,  même  dans  de  grandes  communes. 
Il  croit  donc  que  ce  renseignement  n'aurait,  par  suite  de  l'inexactitude  avec  laquelle 
il  est  généralement  recueilli ,  qu'une  très-faible  valeur  statistique. 

M.  le  Président  ne  pense  pas  qu'il  convienne  d'appeler  l'assemblée  à  voter  par 
assis  et  levé  sur  des  questions  purement  scientifiques,  auxquelles  un  grand  nombre 
de  ses  membres  peuvent  être  étrangers.  11  lui  demandera  d'abord  si  elle  entend 
prendre  une  décision  sur  la  proposition  de  M.  Guillard,  et,  en  cas  d'affirmative,  il 
lui  soumettra  cette  proposition  elle-même. 

M.  Guillard  déclare  se  contenter  de  l'assurance  qu'il  a  provoquée  de  M.  le  Se- 
crétaire perpétuel  qu'en  sa  qualité  dé  chef  du  service  statistique  au  ministère  de 
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l'agriculture  et  du  commerce,  il  est  disposé  à  réintégrer,  en  1861,  dans  le  pro- 
gramme du  census,  la  mention  des  nationalités. 

M.  le  Dr  Bertillon  exprime  également  le  vœu  que,  dans  la  publication  du  census 
de  1861,  les  âges  soient  indiqués  année  par  année,  comme  en  1851,  et  non  par 
périodes  de  cinq  ans,  comme  dans  le  volume  qui  contient  le  résultat  de  celui  de 
1856. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  ne  saurait  prendre  (bien  entendu  autant  qu'il  peut  dé- 
pendre de  lui)  aucun  engagement  sur  ce  point.  La  publication  des  âges  par  années 
pour  chaque  département  entraînerait  des  frais  d'impression  très-considérables  et 
supérieures  à  la  faible  dotation  annuelle  du  service  de  la  statistique.  Mais  il  espère 
être  en  mesure,  en  mettant  au  jour  les  résultats  du  census  de  1861,  de  publier, 
comme  il  l'a  déjà  fait  pour  celui  de  1856,  le  document  demandé  par  le  préopinant, 
en  ce  qui  concerne  la  France  entière. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Jules  Pautet  qui  lit  à  l'assemblée  une  notice 
bibliographique  sur  divers  documents  statistiques  belges  récemment  publiés. 

Cette  lecture  ne  donne  lieu  à  aucune  observation. 

Le  secrétaire  perpétuel,  Le  vice-président, 

rédacteur ,  Léonce  de  Lavergne, 

A.  LEGOYT.  membre  de  l'Institut. 


2°  Séance  du  5  février. 

Le  5  février,  la  Société  s'est  réunie  dans  le  local  ordinaire  de  ses  séances,  sous 
la  présidence  de  M.  de  Lavergne ,  membre  de  l'Institut. 

M.  Achille  Guillard  fait  hommage  à  la  Société  d'un  exemplaire  d'un  numéro  d'un 
recueil  périodique  ayant  pour  titre  :  Presse  scientifique,  et  signale  à  la  Société, 
comme  pouvant  intéresser  ses  travaux,  deux  articles  de  ce  recueil. 

M.  le  Dr  Engel,  directeur  du  bureau  de  statistique  de  Prusse,  fait  hommage  à  la 
Société  :  1°  des  4  premiers  numéros  du  recueil  qu'il  publie  sous  le  titre  de  Journal 
du  Bureau  de  statistique  de  Prusse;  2°  d'un  nouveau  volume  de  statistique  officielle 
pour  l'année  1858. 

M.  le  Dr  Torchio  Fedele  adresse  à  la  Société  un  travail  manuscrit  sur  le  mouvement 
de  la  population  dans  la  ville  de  Turin  en  1860. 

M.  le  Président  rappelle  à  la  Société  qu'aux  termes  de  ses  statuts ,  elle  s'est  réservé 
d'adjoindre  deux  secrétaires  à  son  secrétaire  perpétuel.  Le  Bureau  ayant  pensé  que 
le  moment  était  venu  de  faire  cette  double  nomination,  croit  devoir,  en  son  nom , 
proposer  au  choix  de  l'assemblée  MM.  Jules  Pautet  et  le  Dr  Juglar. 

MM.  J.  Pautet  et  le  Dr  Juglar  sont  nommés  secrétaires  adjoints  à  l'unanimité. 

Sont  élus  membres  de  la  Société,  sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  MM.  le 
Dr  Castelnau  ,  Maurice  Champion  et  Rapet. 

La  Société  avait  décidé,  dans  sa  séance  du  5  janvier  dernier,  qu'il  serait  préparé 
par  son  Bureau,  pour  lui  être  soumis  à  sa  plus  prochaine  réunion,  une  liste  de 
candidats  au  titre  de  membres  correspondants  étrangers.  M.  le  Président  fait  con- 
naître que  cette  liste  est  entre  ses  mains  et  qu'il  va  appeler  l'assemblée  à  voler  suc- 
cessivement sur  chacune  des  candidatures  arrêtées  par  son  Bureau. 

Sont  nommés  successivement  membres  correspondants  étrangers,  dans  l'ordre 
alphabétique  des  noms  des  pays  auxquels  ils  appartiennent ,  les  savants  ci-après  : 
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Angleterre.  —  MM.  le  D1'  Farr ,  Fonblanque ,  Newmarch. 

Autriche.  —  MM.  le  baron  de  Czœnig,  le  D1'  Ficker,  le  Dr  baron  de  Hock. 

Bade.  —  MM.  le  professeur  Rau ,  Dietz,  Ch.  Knies. 

Bavière.  —  M.  de  Herman. 

Belgique.  —  MM.  Quetelet,  Heuschling,  Vichers,  Ducpetiaux. 

Danemark.  —  M.  le  conseiller  d'Élat  David. 

États-Unis.  —  M.  Kennedy. 

Espagne.  —  M.  Madoz. 

Hanovre.  —  M.  le  professeur  Vappseus. 

Hollande.  —  MM.  d'Ackersdyck,  de  Baumhauer. 

Italie.  —  MM.  Zuccagni  Orlandini,  marquis  de  Pepoli,  le  comte  Jean  Arrivabene, 
sénateur. 

Norwége.  —  M.  Aal. 

Portugal.  —  MM.  d'Avila ,  ministre  des  finances  et  des  affaires  étrangères. 

Prusse.  —  MM.  le  D1'  Engel ,  le  professeur  Hanssen  ,  le  professeur  Schubert ,  Otto 
Hùbner ,  comte  Cieskowski. 

Bussie.  —  MM.  Vernadski ,  Kœppen ,  Lamanski ,  comte  André  Zamoïski. 

Saxe.  —  MM.  Veinlig,  le  professeur  Roscher. 

Suède.  —  M.  le  Dr  Berg. 

Suisse.  —  M.  Vogt. 

Plusieurs  membres  demandent  qu'un  certain  nombre  de  noms  soient  ajoutés  à  la 
liste  ci-dessus.  L'assemblée  ajourne  à  sa  prochaine  séance  sa  décision  sur  ces  nou- 
velles propositions. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  donne  lecture  d'une  note  de  feu  M.  leD1'  Marcd'Espine, 
sur  l'utilité  d'une  constatation  régulière  des  décès ,  particulièrement  en  France. 

Cette  lecture  provoque  les  observations  ci-après  : 

M.  Bertrand  prétend  que  c'est  à  toit  que  l'auteur  de  la  note,  à  l'appui  de  sa  Ihèse 
sur  l'utilité  d'une  constatation  des  causes  des  décès  par  des  hommes  de  l'art,  a 
cherché  à  révoquer  en  doute  l'exactitude  des  statistiques  judiciaires  en  ce  qui  con- 
cerne les  suicides.  En  France,  toute  mort  violente  parvenue  à  la  connaissance  de 
l'autorité  est  l'objet  d'un  procès-verbal,  puis  d'une  enquête  destinée  à  en  constater 
la  cause,  et  il  est  très-difficile,  surtout  avec  le  retentissement  habituel  d'un  décès 
de  cette  nature  dans  les  localités,  que  les  'efforts  de  la  justice  clans  ce  sens  restent 
sans  résultat. 

M.  Bertillon  croit,  au  contraire,  qu'un  nombre  plus  ou  moins  considérable  de 
suicides  ne  parvient  pas  à  la  connaissance  de  l'autorité.  Il  peut  arriver  et  il  arrive  en 
réalité  que,  sur  les  instances  des  familles,  les  médecins  gardent  le  silence  sur  cette 
cause  du  décès,  aucune  loi  ne  les  obligeant  à  la  révéler.  C'est  ce  qu'il  a  cru  devoir 
faire  lui-même  plus  d'une  fois. 

La  note  de  M.  Marc  d'Espine  ayant  surtout  en  vue  la  constatation  des  décès  en 
France,  M.  le  Secrétaire  perpétuel  croit  devoir  faire  connaître  à  la  Société  les  ré- 
sultats des  efforts  de  l'administration  pour  appliquer,  sous  ce  rapport,  les  décisions 
des  congrès  de  Bruxelles,  de  Paris  et  de  Vienne. 

Dès  1853,  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  fit  préparer  une  nomen- 
clature nosologique ,  ainsi  qu'un  modèle  du  bulletin  de  la  déclaration  à  l'officier  de 
l'état  civil  de  la  cause  du  décès ,  par  le  médecin  de  la  dernière  maladie.  Ces  deux 
imprimés  furent  adressés  aux  préfets  en  nombre  suffisant  pour  être  transmis  à  tous 
les  praticiens  de  chaque  département  et  avec  prière  de  les  leur  faire  parvenir.  L'envoi 
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était  accompagné  d'une  circulaire  par  laquelle  le  Ministre  ,  après  avoir  signalé  les 
divers  avantages  de  la  constatation  des  causes  des  décès,  faisait  appel  au  bon  vou- 
loir du  corps  médical  français ,  à  son  dévouement  aux  intérêts  scientifiques  engagés 
dans  la  question ,  et  terminait  en  exprimant  l'espoir  que  son  patriotisme ,  dans  cette 
circonstance ,  ne  serait  pas  au-dessous  de  celui  de  leurs  confrères  de  l'Angleterre  et 
d'une  grande  partie  de  l'Allemagne. 

Cette  démarche  du  Ministre  n'eut  pas  tout  le  succès  qu'il  se  plaisait  à  en  espérer. 
Un  très-grand  nombre  de  médecins  refusèrent  de  rédiger  le  bulletin  nosologique, 
en  se  fondant  principalement  sur  les  considérations  suivantes:  1°  aucune  loi  ne  les 
y  obligeait;  2°  le  renseignement  demandé  n'aurait,  le  plus  souvent,  aucune  valeur, 
la  véritable  cause  d'un  décès ,  surtout  en  l'absence  de  l'autopsie,  étant  très-difficile  à 
connaître  ;  3°  un  tiers  au  moins  des  malades  mourant  sans  avoir  reçu  les  soins  d'un 
médecin,  le  bulletin  nosologique,  même  en  le  supposant  exactement  rempli,  ne 
donnerait  pas  une  juste  idée  du  rapport  de  chaque  maladie  au  total  des  causes  des 
décès  ;  4°  dans  beaucoup  de  cas ,  le  secret  dû  aux  familles  et  recommandé  par  la 
loi,  ne  permettrait  pas  de  le  remplir;  5°  la  rédaction  du  bulletin  est  un  acte  de  la 
profession  médicale  dont  le  Ministre  ne  peut  imposer  l'accomplissement  gratuit. 

Il  importe  de  savoir  que,  pour  prévenir,  autant  qu'il  pouvait  dépendre  de  lui, 
l'une  des  plus  importantes  de  ces  objections,  celle  qui  est  fondée  sur  le  secret  dû 
aux  familles,  le  Ministre  avait  recommandé  les  précautions  suivantes:  Le  Bulletin  ne 
devait  contenir  aucun  nom;  les  témoins  de  l'acte  de  décès  étaient  tenus  de  le  re- 
mettre clos  et  cacheté  au  maire,  et  il  était  recommandé  à  ce  fonctionnaire  de  ne 
l'ouvrir  qu'à  l'expiration  de  l'année  et  seulement  au  moment  de  remplir  le  cadre  du 
mouvement  annuel  de  la  population  qui  lui  est  demandé  par  les  instructions. 

L'exécution  de  sa  circulaire  ayant  ainsi  soulevé  des  difficultés  considérables,  le 
Ministre  se  décida  à  en  réduire  provisoirement  l'application  aux  villes  chefs-lieux 
d'arrondissement ,  l'existence  d'un  personnel  médical  suffisant  dans  ces  villes  lui 
paraissant  devoir  faciliter  la  rédaction  du  bulletin  nosologique.  Mais  préalablement, 
il  crut  devoir  satisfaire  aux  critiques  qu'avaient  provoquées  quelques  détails  de  la 
nomenclature  officielle,  en  priant  l'Académie  de  médecine  de  vouloir  bien  l'examiner 
et  l'améliorer.  Celte  compagnie  savante,  ainsi  saisie  de  l'importante  question  de  la 
constatation  des  décès,  l'administration  pensa  qu'il  convenait  d'aller  plus  loin  et  de 
lui  demander  son  avis  :  1°  sur  la  possibilité  de  connaître,  au  moins  approximative- 
ment,  les  causes  des  décès;  2°  sur  les  meilleurs  moyens  d'obtenir  le  dépouillement 
exact  des  bulletins  déclaratifs  de  ces  causes. 

Après  une  longue  et  minutieuse  discussion  qu'avait  précédée  un  rapport  élaboré 
par  une  commission  composée  de  plusieurs  de  ses  membres  les  plus  distingués, 
l'Académie  émit  les  divers  avis  ci-après:  1°  il  est  possible  et  relativement  facile  de 
connaître  exactement  la  cause  des  décès,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  princi- 
pales maladies;  2°  la  préparation  et  la  recommandation  d'une  nomenclature  noso- 
logique n'est  pas  nécessaire;  il  est  préférable  de  laisser  chaque  médecin  libre  de 
constater,  dans  les  termes  qu'il  jugera  les  plus  convenables,  la  cause  du  décès  ; 
3°  les  bulletins  devront  être  transmis  à  Paris  et  dépouillés  par  des  hommes  spéciaux. 

Le  Ministre  ne  crut  pas  pouvoir  accueillir  ces  deux  dernières  suggestions,  le 
dépouillement  à  Paris  de  850,000  bulletins  en  moyenne  par  an  lui  ayant  paru  exiger 
l'organisation  d'un  nouveau  service  administratif  spécial  très-considérable  et  pour 
lequel  il  était  douteux  qu'il  pût  obtenir  les  crédits  nécessaires.  Il  pensa  que  le  même 
résultat,  à  peu  de  chose  près,  pouvait  être  obtenu  en  chargeant  un  médecin,  au 
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chef-lieu  de  chaque  sous-préfecture  d'abord ,  puis  au  chef-lieu  de  la  préfecture ,  du 
dépouillement  des  bulletins,  conformément  à  une  nomenclature  nosologique  dé- 
terminée. 

Dans  ce  système,  le  dépouillement  à  Paris  ne  porterait  que  sur  89  tableaux  réca- 
pitulatifs (autant  de  tableaux  que  de  départements)  et  non  sur  850,000  bulletins,  et 
par  suite  la  création  d'un  service  statistique  spécial  deviendrait  sans  objet.  Toute  la 
question ,  dans  ce  cas ,  était  de  savoir  si  la  rétribution  due  aux  médecins  locaux  pour 
le  dépouillement  à  confier  à  leurs  soins ,  serait  acquittée  par  l'État  ou  par  le  dépar- 
tement. Or,  cette  difficulté  n'a  pas  encore  été  résolue,  parce  qu'elle  se  rattache  à  un 
vaste  plan  d'organisation  de  médecins  publics  rétribués  par  l'État,  les  départements 
ou  les  communes ,  que  l'on  assure  être ,  en  ce  moment ,  à  l'étude. 

En  attendant,  le  Ministre  a  cru  devoir  faire  préparer  une  nouvelle  nomenclature 
nosologique  plus  complète  ,  plus  satisfaisante  que  la  première  et  élargir  le  cercle  des 
renseignements  demandés  par  le  bulletin  de  la  cause  du  décès.  Mais  ces  améliora- 
tions n'ont  commencé  à  produire  leur  effet  qu'à  partir  de  1860. 

Depuis  la  limitation  aux  villes  chefs-lieux  de  la  constatation  des  causes  des  décès, 
l'administration  reçoit  régulièrement,  chaque  année,  et  pour  190,000  décès  envi- 
ron, l'indication  de  ces  causes.  Elle  a  déjà  publié  ce  document  pour  1854  et  on  le 
trouvera,  pour  les  années  1855  à  1858 ,  dans  un  nouveau  volume  sur  le  mouvement 
de  la  population  en  France,  en  ce  moment  sous  presse. 

M.  Berlillon  appuie  les  conclusions  du  mémoire  de  M.  Marc  d'Espine ,  en  ce  qui 
concerne  la  haute  utilité  d'une  constatation  régulière  des  causes  des  décès.  L'orateur 
n'est  pas  touché  des  objections  que  cette  constatation  a  soulevées  de  la  part  d'un 
certain  nombre  de  médecins  français.  Il  partage  notamment  l'avis  de  l'Académie  de 
médecine  sur  la  possibilité  de  vérifier,  au  moins  pour  les  maladies  les  plus  impor- 
tantes, les  causes  des  décès,  et  estime  que  ce  résultat  a  déjà  une  valeur  scientifique 
assez  grande  pour  justifier  la  mesure  demandée  par  l'auteur  du  mémoire  et  par 
l'Académie  elle-même.  Il  serait  de  la  plus  grande  importance  notamment  de  connaître 
le  degré  de  localisation  des  maladies,  c'est-à-dire  de  savoir  quels  sont  les  lieux  où 
elles  sévissent  de  préférence  et  ceux  qui  n'en  sont  jamais  ou  rarement  atteints. 

Au  surplus,  la  question  a  déjà  été  résolue  en  Angleterre,  dans  une  partie  de 
l'Allemagne  et  tout  récemment  en  Belgique.  Les  dernières  publications  statistiques 
belges  contiennent  notamment  des  tableaux  de  causes  de  décès  qui  sont  ttès-satis- 
faisanls  et  peuvent  dès  à  présent  être  étudiés  avec  beaucoup  de  fruit.  C'est  ainsi  que 
leur  rapprochement  avec  ceux  qui  ont  été  recueillis,  pendant  un  certain  nombre 
d'années,  pour  le  canton  de  Genève,  avec  un  soin  et  une  exactitude  bien  connus, 
conduit  à  remarquer,  entre  les  deux  documents,  une  analogie  assez  remarquable 
dans  le  rapport  au  moins  des  principales  maladies  au  total  des  causes  des  décès. 

La  constatation  de  ces  causes  a  probablement  rencontré,  en  Belgique,  les  mêmes 
difficultés  qu'en  France ,  et  cependant  on  en  a  triomphé  clans  le  premier  de  ces  deux 
pays.  H  est  ainsi  permis  de  croire  qu'avec  le  temps  on  obtiendrait  le  même  succès 
dans  le  second. 

L'objection  tirée  de  la  gratuité  du  travail  imposé  aux  médecins  par  la  rédaction 
du  bulletin  n'est  pas  sans  valeur,  et  M.  Berlillon  pense  qu'elle  pourrait,  qu'elle  de- 
vrait même  être  résolue  par  l'allocation,  aux  frais  de  la  famille,  ou,  en  cas  d'indi- 
gence, aux  frais  de  la  commune,  d'un  honoraire  déterminé  par  bulletin  de  décès. 

Quant  au  secret  dû  aux  familles  pour  certaines  causes  de  décès,  il  ne  peut  s'ap- 
pliquer qu'à  un  très-petit  nombre  de  cas.  Il  serait ,  d'ailleurs ,  facile  de  prendre  des 
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mesures  pour  concilier,  avec  les  exigences  de  ce  secret,  celles  de  l'intérêt  scienti- 
fique engagé  dans  la  question.  La  dénomination  technique,  par  exemple,  donnée  à 
la  maladie,  serait  déjà  de  nature  à  sauvegarder  les  susceptibilités  des  familles.  Le 
bulletin  pourrait,  en  outre,  être  remis  à  l'autorité  et  dépouillé  dans  des  conditions 
propres  à  prévenir  toute  publicité. 

On  a  dit  qu'un  tiers  au  moins  des  décès  a  lieu  sans  aucune  assistance  médicale. 
Mais  n'aurait-on  pas  déjà  un  résultat  considérable,  si  l'on  parvenait  à  savoir  les 
causes  de  la  mortalité  pour  les  deux  autres  tiers?  Ne  serait-on  pas  autorisé  à  penser 
que  les  observations  déduites  des  études  nosologiques  faites  sur  ces  deux  tiers,  sont 
applicables  au  troisième?  ne  saurait-on  pas  suffisamment,  par  exemple,  si  la  phthi- 
sie,  si  la  fièvre  typhoïde  exercent  plus  de  ravages  dans  une  partie  de  la  France  que 
dans  telle  autre  ? 

M.  Bertillon  partage,  au  surplus,  l'avis  de  l'Académie  de  médecine  sur  la  conve- 
nance de  laisser  les  médecins  libres  de  dénommer ,  à  leur  gré ,  les  maladies  causes 
des  décès  et  de  n'imposer,  par  conséquent,  aucune  nomenclature  officielle.  Le  dé- 
pouillement dans  les  préfectures  lui  paraît  plus  susceptible  de  graves  objections.  Ce 
travail  délicat  et  difficile  n'aura  pas  la  même  valeur  surtout;  il  sera  bon  ici ,  médiocre 
ailleurs , mauvais  plus  loin.  C'est  le  sort  de  tous  les  travaux  confiés  aux  bureaux  des 
préfectures.  Il  préférerait  donc  de  beaucoup  que  cette  importante  opération  fût 
confiée  à  une  réunion  de  médecins  à  Paris. 

M.  Millot  demande  la  permission  de  faire  remarquer,  au  sujet  de  la  constatation 
des  causes  de  décès,  qu'il  a  fait  un  dépouillement  très-exact  des  décès  par  la  va- 
riole, dans  Paris,  depuis  1842.  Il  en  résulte  que,  dans  les  années  sèches,  la  morta- 
lité attribuée  à  cette  maladie,  est  sensiblement  plus  élevée  que  dans  les  années 
humides. 

M.  Demay  demande  à  rectifier  cette  allégation  de  M.  Marc  d'Espine,  que,  même 
à  Paris,  les  relevés  des  causes  de  décès  n'ont  aucune  importance  scientifique,  parce 
qu'ils  sont  faits  par  des  employés  auxquels  les  classifications  médicales  sont  complè- 
tement étrangères. 

Il  fait  observer  qu'en  sa  qualité  de  secrétaire  en  chef  d'une  des  mairies  de  Paris 
(celle  du  18e  arrondissement) ,  il  est  en  mesure  d'affirmer  que  ces  relevés  sont  éta- 
blis, non-seulement  par  des  employés  de  bureaux,  mais  encore  par  un  médecin  , 
membre  de  la  commission  d'hygiène  de  l'arrondissement  et  au  moyen  d'une  nomen- 
clature spéciale  envoyée  par  la  commission  supérieure,  dont  le  siège  est  la  préfec- 
ture de  police. 

Les  commissions  d'hygiène  d'arrondissements  sont  composées  de  membres  rem- 
plissant des  conditions  professionnelles  (décret  du  15  décembre  1851).  Elles  doivent 
compter  au  moins  deux  médecins,  un  pharmacien,  un  vétérinaire,  un  architecte, 
un  ingénieur;  c'est  un  de  ces  deux  médecins  qui  dresse  l'état  mensuel  des  causes 
de  décès,  sur  la  communication  des  relevés  de  l'état  civil. 

M.  Demay  ne  croit  pas  inutile  d'ajouter  que  les  commissions  d'hygiène^sont  char- 
gées de  faire  des  visites  à  domicile  et  de  signaler  à  la  commission  des  logements 
insalubres,  instituée  par  la  loi  du  22  avril  1850,  les  cas  d'insalubrité  qu'elles  con- 
statent. Elles  contribuent  ainsi  à  faire  disparaître  des  causes  essentielles  de  maladie 
et  de  mort.  Grâce  au  zèle  combiné  de  ces  deux  commmissions,  déjà  72  maisons  du 
18e  arrondissement  ont  été  l'objet  d'améliorations  très-importantes. 

M.  Bertillon  croit  que  la  constatation  des  décès,  telle  qu'elle  se  fait  à  Paris  et  dans 
quelques  autres  grandes  villes,  c'est-à-dire  par  les  soins  des  médecins  vérificateurs, 


—  62  — 

ne  saurait  conduire  à  des  résultats  véritablement  scientifiques.  Ces  médecins,  étran- 
gers aux  malades,  ne>procédant  pas  à  l'autopsie,  obligés  de  recueillir  des  renseigne- 
ments auprès  des  parents  et  amis,  n'ont  aucun  moyen  efficace  de  connaître  la  maladie 
qui  a  déterminé  la  mort.  La  cause  du  décès  ne  peut  être  indiquée  avec  quelque  cer- 
titude que  par  le  médecin  qui  a  donné  ses  soins  au  défunt. 

D'après  M.  Dnfau,  la  combinaison  qui  consisterait  à  faire  dépouiller  par  des 
médecins  de  province,  dans  chaque  préfecture,  les  bulletins  des  causes  de  décès, 
paraît  résoudre  suffisamment  la  difficulté.  Sans  doute,  les  travaux  des  préfectures 
n'ont  pas  tous  la  même  valeur,  et,  au  début,  il  se  manifesterait  des  inégalités  dans 
le  mérite  des  tableaux  nosologiques  récapitulatifs.  Mais  il  y  a  lieu  de  penser  que 
cette  inégalité,  par  suite  de  l'intervention  active  de  l'autorité  supérieure,  finirait  par 
disparaître.  On  aurait  alors  le  double  avantage  d'un  dépouillement  exactement  fait 
et  dans  un  délai  beaucoup  plus  rapproché  que  s'il  devait  être  confié  à  une  réunion 
de  quelques  médecins  à  Paris. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  croit  devoir  réparer  une  omission  importante  qu'il  a  com- 
mise en  mentionnant  l'avis  de  l'Académie  de  médecine.  Cette  compagnie  savante,  en 
outre  des  vœux  qu'il  a  rappelés,  a  émis  l'opinion  qu'il  importait,  pour  assurer  la 
constatation  régulière  des  décès,  qu'une  loi  rendît  obligatoire  la  déclaration  par  le 
médecin  de  la  cause  du  décès.  M.  Legoyt  croit  savoir  que  l'administration,  frappée 
des  considérations  invoquées  par  l'Académie  de  médecine  à  l'appui  de  sa  proposi- 
tion ,  se  dispose  à  réunir  les  éléments  d'un  projet  de  disposition  législative  dans  ce 
sens. 

M.  Dupuit  s'étonne  que  l'administration  n'ait  pas  commencé  par  faire  procéder 
dans  les  hôpitaux,  à  la  constatation  des  causes  de  décès.  Là,  en  effet,  tout  se  trouve 
réuni  pour  connaître  ces  causes  aussi  exactement  que  possible.  Les  malades  sont 
sous  l'œil  de  médecins  expérimentés  qui  ont  tout  le  temps  et  toute  l'aptitude  néces- 
saires pour  reconnaître  et  étudier  la  maladie  dans  ses  diverses  phases  jusqu'à  la 
mort,  et  dans  ses  rapports  avec  le  sexe,  l'âge,  la  profession,  la  condition  sociale, 
les  habitudes,  les  mœurs,  etc.,  etc.  D'un  autre  côté,  ces  médecins  sont  rétribués 
par  l'administration  communale  et  n'ont  ainsi  aucune  raison  de  se  refuser  à  rem- 
plir les  bulletins  nosologiques.  Un  travail  ainsi  fait  serait  déjà  un  document  d'une 
grande  importance,  bien  que  limité  à  la  classe  ouvrière. 

M.  le  Secrétaire  perpétuel  fait  remarquer  que,  parmi  les  causes  de  décès  survenus 
dans  les  villes  ehefs-lieux  d'arrondissement,  dont  la  récapitulation  est  adressée 
annuellement  à  l'administration  supérieure,  figurent  les  décès  des  hôpitaux  civils, 
mais  non  sous  une  forme  spéciale  et  distincte. 

M.  le  docteur  Boudin  rappelle  qu'une  loi  votée  en  1851  (loi  dont  il  a  été  le  pro- 
moteur et  il  croit  même  pouvoir  dire  le  rédacteur,  en  collaboration  avec  feu  son 
ami  M.  Desjobert ,  longtemps  membre  de  la  chambre  des  députés) ,  a  prescrit  qu'il 
serait  fait,  tous  les  ans  et  soumis  à  la  législature,  une  statistique  sanitaire  des 
hôpitaux  militaires.  Il  regrette  d'être  obligé  de  dire  que  cette  loi  est  restée  sans 
exécution.  Il  en  résulte  que ,  tandis  que  la  mortalité  des  chevaux  est  l'objet  de  rap- 
ports annuels ,  qui  ont  eu  pour  résultat  des  améliorations  de  diverse  nature  dans 
le  régime  auquel  ces  animaux  sont  soumis,  les  hommes  meurent  sans  qu'on  s'occupe 
des  maladies  auxquelles  ils  ont  succombé.  Il  est  vrai  que  l'État  achète  les  chevaux 
et  que  les  hommes  ne  lui  coûtent  rien.... 

M.  le  docteur  Bourdin  a  vérifié,  dans  sa  pratique,  que  l'intérêt,  les  susceptibi- 
lités, fondées  ou  non,  des  familles  sont,  pour  le  médecin,  l'un  des  grands  obstacles 
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à  la  déclaration  de  la  véritable  cause  de  décès.  Pour  remédier  à  cette  difficulté  et 
laisser  au  médecin  toute  sa  liberté  d'action ,  l'administration  avait  recommandé  la 
préparation  de  deux  bulletins,  le  bulletin  vrai  et  le  bulletin  qui  ne  l'est  pas.  Le 
premier  devait  être  remis  clos  et  cacheté  à  la  mairie  et  dépouillé  seulement  au  chef- 
lieu  de  l'arrondissement.  Peut-être  pourrait-on  trouver  dans  cette  mesure  ou  toute 
autre  analogue,  une  garantie  suffisante  contre  les  indiscrétions  redoutées  par  les 
familles. 

Le  secrétaire  perpétuel.  Le  vice-président, 

rédacteur,  Léonce  de  Lavergne  ,  » 

A.  LEGOYT.  membre  de  l'Institut. 


II. 

Études  statistiques  sur  les  chemins  de  fer  européens. 

(Suite  et  fin.) 
II. 

Dans  les  douze  dernières  années  auxquelles  se  rapportent  les  documents  que  nous 
avons  sous  les  yeux,  c'est-à-dire  de  4846  à  1857,  1,116  bills  de  chemins  de  fer  ont 
élé  adoptés  par  le  Parlement;  la  fièvre  des  railways  (railway  mania)  a  atteint  son 
paroxysme  en  1846  et  1847.  Elle  s'est  calmée  graduellement  jusqu'en  1853;  puis 
une  vive  recrudescence  s'est  manifestée  cette  année,  pendant  laquelle  106  nouveaux 
bills  (contre  460  en  1846  et  1847),  ont  reçu  la  sanction  du  Parlement. 

Le  nombre  des  kilomètres  dont  la  construction  a  été  autorisée  dans  la  môme  pé- 
riode s'est  élevé  à  15,182,  et  le  capital  des  compagnies  chargées  de  les  établir,  à 
6,482,947,125  fr.  La  longueur  totale  des  lignes  concédées  au  31  décembre  1857 
était  de  24,668  kil.,  dont  une  longueur  de  2,420  kil.  a  été  abandonnée  en  vertu  de 
lois  spéciales  ou  des  droits  conférés  à  l'administration  par  la  loi  générale  de  1857. 
Des  22,248  kil.  restants,  14,511  étaient  livrés  à  la  circulation  en  1857,  et  7,737  en 
voie  de  construction.  Sur  les  14,511  kil.  en  exploitation,  l'Angleterre  proprement 
dite  (pays  de  Galles  compris)  en  comptait  10,790,  l'Ecosse  2000  et  l'Irlande  1,721. 
Les  22,248  kil.  se  répartissaient  ainsi  qu'il  suit,  entre  les  mêmes  parties  du 
Royaume-Uni:  Angleterre,  16,111;  Ecosse,  2,922;  Irlande,  3,215.  Aux  14,511 
kil.  en  exploitation,  il  faut  en  joindre  154  construits  par  des  particuliers  ou  des 
compagnies,  sans  l'autorisation  du  Parlement,  pour  desservir  des  mines  ou  des 
établissements  métallurgiques. 

Le  montant  du  capital  que  les  compagnies  avaient  élé  autorisées  à  constituer  au 
31  décembre  1857,  s'élevait  à  9,676,293,375  fr.,  dont  7,874,745,650  fr.  étaient 
réalisés  à  cette  date.  11  leur  restait  donc  à  trouver  une  nouvelle  somme  de 
1,801,547,725  fr. 

En  Angleterre,  la  largeur  de  la  voie  n'est  pas  la  même  sur  tous  les  railways;  de 
là,  de  grandes  difficultés  pour  l'exploitation  en  commun,  par  les  compagnies  pro- 
priétaires ,  de  chemins  formant  une  ligne  continue.  On  y  compte  quatre  largeurs 
bien  distinctes:  la  petite  (lm,44),  adoptée  pour  1,348  kil.;  la  grande  (2m,13),  pour 
1,191  kil.;  la  largeur  dite  irlandaise  (lm,10),  pour  1,709  kil.;  enfin  la  largeur  mixte, 
dont  les  dimensions  sont  très-variables,  pour  le  reste  des  chemins.  Cette  variété  de 
largeur  a  été  l'une  des  plus  fâcheuses  conséquences  de  l'imprévoyance  du  Parlement. 
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Le  nombre  des  kilomètres  ouverts  annuellement  à  la  circulation  a  varié  entre  le 
maximum  de  1,388 ,  du  1er  janvier  4848  au  30  juin  1849  (18  mois),  et  le  minimum 
de  433,  du  30  juin  1850  au  30  juin  1851  II  a  été,  en  moyenne,  de  713  kil.  par  an. 
Les  frais  d'établissement  de  la  voie  ont  dû  diminuer  d'année  en  année ,  si  l'on  en 
juge  d'après  le  nombre  moyen  des  personnes  employées  par  mille  (1,609  mètres)  en 
construction.  De  69,0  en  1849,  il  est  graduellement  tombé  à  37.87  en  1856.  Les 
frais  d'exploitation,  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  nombre  des  personnes  em- 
ployées sur  la  voie,  doivent,  au  contraire,  s'être  accrus,  puisque  ce  nombre  s'est 
élevé,  de  10.22  en  moyenne,  de  1848  à  1852,  à  12.26,  en  1857,  par  mille.  Les  be- 
soins du  trafic  ont  également  amené  un  accroissement  du  rapport  du  nombre  des 
stations  aux  longueurs  exploitées.  De  0.19  par  kil.  en  1848,  ce  rapport  s'est  élevé 
à  0.21  en  1856  et  1857. 

Nous  avons  dit  que  le  capital  absorbé  par  la  construction  des  chemins  de  fer  an- 
glais, au  31  décembre  1857,  était  de  7,874,745,650  fr.:  c'est  une  dépense  moyenne 
de  543,039  fr.  par  kil.  de  chemin  exploité.  Le  coût*du  kilomètre  a  été  sensiblement 
plus  élevé  en  Angleterre  que  dans  les  autres  parties  du  Royaume-Uni.  On  peut  l'éva- 
luer à  610,240  fr.  en  Angleterre,  à  438,549  fr.  en  Ecosse  et  à  243,381  fr.  en 
Irlande.  A  partir  de  1848,  ces  prix  de  revient  ont  notablement  diminué:  la  moyenne 
n'a  plus  été  que  de  226,209  fr.  par  kil.  en  Angleterre;  de  112,539  fr.  en  Kcosse,  et 
de  113,471  fr.  en  Irlande.  Une  diminution  aussi  considérable  s'explique  à  la  fois  par 
une  plus  grande  économie  dans  la  construction,  les  machines  ayant  remplacé  les 
bras  pour  une  grande  partie  des  terrassements  et  pour  le  percement  des  tunnels; 
par  la  moindre  cherté  des  terrains,  les  nouvelles  lignes  traversant  des  contrées 
moins  riches,  moins  populeuses  que  les  anciennes,  par  de  moindres  frais  parlemen- 
taires; enfin,  par  ce  fait  que  les  nouveaux  chemins,  ayant  été  établis  en  vue  d'un 
trafic  relativement  restreint,  n'ont,  le  plus  souvent,  qu'une  seule  voie. 

Sur  les  7,874,745,650  fr.  dépensés  au  31  décembre  1857,  5,915,739,750  fr. 
avaient  été  réalisés  par  des  émissions  d'actions  ordinaires,  201,541,375  fr.  par  des 
émissions  d'actions  dites  de  préférence,  parce  qu'en  outre  d'un  dividende,  elles  re- 
çoivent un  intérêt  fixe,  payable  avant  celui  des  actions  ordinaires,  et  environ  deux 
milliards  sous  forme  d'emprunts.  Ces  trois  natures  de  ressources  sont,  entre  elles, 
dans  le  rapport  de  57,  18  et  25  p.  100.  Le  taux  des  emprunts  n'a  que  faiblement 
varié  de  1849  à  1857;  son  maximum  a  été  de  4.67  en  1849,  son  minimum  de  4.14 
en  1853.  Quant  à  l'intérêt  des  actions  de  préférence,  il  a  oscillé  entre  5.63  en  1849 
et  4.78  en  1856.  La  différence  de  l'intérêt  entre  ces  deux  valeurs  s'explique  proba- 
blement par  cette  circonstance,  que  les  obligations  ont  un  privilège  sur  le  chemin, 
et  que  leur  intérêt  est  servi  avant  tout  paiement  aux  actions  des  deux  catégories. 
Quant  aux  variations  dans  le  taux  des  deux  intérêts,  il  a  sa  cause  dans  l'abondance 
plus  ou  moins  grande,  à  diverses  époques,  des  capitaux  disponibles. 

Les  chemins  anglais  ont  transporté,  en  1857,  139,008,888  voyageurs,  chiffre 
égal  à  cinq  fois  la  population  du  Royaume-Uni.  C'est  un  accroissement  absolu  de 
75,167,349  par  rapport  à  1849  (63,841,539),  et  un  accroissement  relatif  de  117,74 
p.  100.  Il  est  vrai  qu'en  1849 ,  le  réseau  n'était  que  de  8,976  kil.,  ce  qui  donnait  un 
transport  de  7.112  par  kil.  En  1857,  avec  un  réseau  de  14,511  kil.,  le  transport 
kilométrique  s'est  élevé  a  9.720.  L'accroissement  de  ce  transport ,  qui  donne  la  vé- 
ritable mesure  du  progrès  de  la  locomotion  par  la  voie  de  fer,  a  donc  été  de  36 
p.  100.  La  recette  du  fait  des  voyageurs  a  été  de  264,819,950  fr.,  soit  de  18,470  par 
kil.;  et  en  1849,  de  17,485  fr.;  ce  n'est  qu'un  accroissement  de  5.6  p.  100. 
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En  consultant  le  tableau  des  voyageurs  transportés  de  1852  à  1857  et  le  montant 
des  recettes  pour  chacune  des  trois  classes  de  voitures,  on  constate  que  le  prix 
moyen  du  transport,  par  kilomètre,  dans  les  voitures  de  première  et  deuxième 
classes  a  baissé,  et  que  la  recette,  malgré  cette  diminution,  et  peut-être  en  raison 
de  cette  diminution,  s'est  accrue.  Ainsi,  en  Angleterre,  ce  prix  est  descendu  de 
0  fr.  13  c.  par  kil.  à  0  fr.  12  c,  pour  les  voyageurs  de  première  classe,  tandis  que 
la  recette  s'est  élevée  de  5t888  à  6,463  fr,  Même  résultat  pour  les  voyageurs  de 
deuxième.  L'Ecosse  présente  un  résultat  identique  pour  les  transports  en  première 
classe.  Dans  cette  partie  du  Royaume-Uni,  les  prix  ayant  été  légèrement  relevés  pour  les 
voitures  de  deuxième,  la  recette  est  tombée  de  2,750  à  2,735  fr.  En  Irlande,  le  prix 
moyen  s'est  accru  pour  les  trois  classes,  mais  aussi  la  recette  a  baissé,  sauf  pour  la 
première,  qui  a  présenté  une  insignifiante  augmentation. 

Il  s'est  manifesté,  de  1849  à '1857,  un  mouvement  assez  remarquable,  pour  le 
Royaume-Uni,  dans  la  recelte  de  chacune  des  trois  classes.  Elle  s'est  élevée,  pour  la 
première,  de  5,360  à  5,531  fr.  par  kil.;  c'est  un  accroissement  de  3.19  p.  100.  La 
deuxième  a  présenté  une  diminution  très-notable,  de  7,054  à  6,246  fr.  La  recette 
fournie  par  la  troisième  s'est  accrue  au  contraire  de  25  p.  100  (de  5,095  à  6,355  fr.). 
Cette  augmentation  s'explique  aisément:  les  voitures  de  deuxième  et  de  troisième 
classes  ne  présentant  en  Angleterre  qu'une  faible  différence,  les  voyageurs  ont  pris 
de  préférence  ces  dernières ,  et  réalisé  ainsi  une  économie  notable.  Au  lieu  de  pré- 
venir ce  résultat  en  améliorant  les  voitures  de  deuxième  classe,  les  compagnies  ont 
préféré  réduire  dans  les  limites  légales  le  nombre  des  trains  de  troisième  classe, 
priver  ces  trains  du  bénéfice  des  billets  d'aller  et  de  retour  à  prix  réduit,  et  susciter 
aux  voyageurs  qui  en  font  usage  des  difficultés  et  des  tracasseries  de  toute  nature. 
Rappelons  à  ce  sujet  que  la  loi  oblige  les  compagnies  à  faire  partir  chaque  jour  un 
convoi  de  voitures  de  troisième  classe  avec  un  tarif  réduit  de  0  fr.  046  par  kil.  Elles 
ont  généralement  satisfait  à  cette  prescription,  mais  de  manière  à  retirer  le  plus 
possible  au  public  le  bénéfice  de  la  mesure.  Si  le  voyageur,  par  exemple,  s'absente 
pour  la  journée  seulement,  il  est  obligé,  puisqu'il  n'a  pas  de  billet  de  retour  en 
troisième,  de  revenir  dans  une  classe  supérieure.  D'un  autre  côté,  les  trains  de 
troisième  classe  (dits  trains  parlementaires),  ne  marchent  pas  à  la  même  vitesse  que 
les  autres.  Ils  sont  bien  loin,  d'ailleurs,  d'offrir,  pour  les  heures  de  départ  et  d'ar- 
rivée aux  diverses  stations,  la  même  régularité.  Enfin,  les  compagnies  cherchent 
encore  à  dégoûter  les  voyageurs  en  modifiant  fréquemment  les  tarifs ,  dans  les 
limites,  bien  entendu,  du  maximum  légal.  Mais  l'influence  des  prix  modérés  sur  les 
transports  est  telle  que  ces  manœuvres,  si  peu  dignes,  si  peu  honorables,  n'ont  pu 
faire  obtenir  aux  compagnies  le  résultat  qu'elles  cherchaient. 

En  1857,  le  rapport  de  chaque  classe  de  voitures  au  produit  total  du  transport 
des  voyageurs,  a  été,  dans  la  Grande-Bretagne,  pour  la  première  classe,  de  31', 
pour  la  deuxième,  de  34,  pour  la  troisième  de  35  p.  100.  En  France,  ces  rapports 
ont  été,  en  1854,  de  29,  28  et  43;  en  Hollande,  de  23.6,  23,  53.4,  en  1856;  en 
Prusse,  de  7.9,  42.4  et  49.7.  C'est  donc  en  Prusse  que  la  première  classe  donne  le 
produit  le  plus  faible.  Il  est  vrai  que,  sur  les  railways  prussiens  et  de  la  plus  grande 
partie  des  Etats  allemands ,  les  voitures  de  deuxième  classe  sont  égales ,  comme 
comfort  et  bien-être,  à  celles  de  première  en  France  et  en  Angleterre. 

Si  l'on  recherche  par  mille  anglais  (1,609  mètres),  non  plus  le  rapport  du  pro- 
duit de  chaque  classe  au  produit  total ,  mais  des  voyageurs  de  chaque  classe  à  leur 
nombre  total,  on  trouve,  pour  les  pays  ci-après,  les  chiffres  suivants: 
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I"  dusse.  2' classe.  2*  classe.  Totaux. 

Allemagne F,  7  23,0  75,3  100 

Prusse  et  Italie 2,5  20,5  77,0  100 

France 10,0  24,0  66,0  100 

Angleterre 13,5  31,6  54,9  100 

Ecosse 12,5  14,7  72,8  100" 

Irlande 13,3  40,2  46,5  100 

Il  résulte  de  ce  tableau  que,  sur  les  railways  du  continent  et  de  l'Ecosse,  les  trois 
quarts  des  voyageurs  prennent  des  voitures  de  troisième  classe.  Le  chiffre  propor- 
tionnel des  voyageurs  de  première  est  sensiblement  le  même  dans  les  trois  parties 
du  Royaume-Uni. 

Les  recettes  provenant  des  marchandises  se  sont  élevées,  en  1857,  à  339,545,300 
francs:  c'est  38,100  fr.  par  kil.;  elles  n'avaient  été  que  de  138,215,150  fr.  en  1849 , 
ou  de  15,400  fr.  par  kil.;  cet  accroissement  (147  p.  100)  est  bien  supérieur  à  celui 
de  la  recette  du  fait  des  voyageurs,  qui  n'a  été  que  de  36  p.  100.  C'est  le  fait  le  plus 
considérable  de  l'histoire  des  chemins  de  fer  anglais;  il  témoigne  de  l'énorme  déve- 
loppement de  l'industrie  dans  le  Royaume-Uni.  Les  recettes  de  cette  partie  du  trafic 
se  sont  réparties  ainsi  qu'il  suit  en  1857:  194,543,575  fr.  pour  le  transport  de 
25,027,927  tonnes  anglaises  de  marchandises  proprement  dites;  99,682,275  fr. 
pour  le  transport  de  46,293,983  tonnes  de  houille  ;  12,933,950  fr.  pour  le  transport 
de  11,047,160  têtes  de  bétail,  et  32,385,500  fr.  pour  le  transport  des  petits  colis  et 
bagages.  La  recette  par  kilomètre  a  été  de  48,245  fr.  en  Angleterre;  de 31,696  fr. 
en  Ecosse;  de  16,718  fr.  en  Irlande. 

Les  frais  d'exploitation  par  kil.  de  21,007  fr.  en  1854  en  Angleterre,  se  sont  éle- 
vés à  24,300  fr.  en  1857.  Ils  sont  tombés,  au  contraire,  en  Ecosse,  de  14,932  fr.  à 
14,621  fr.,  et  en  Irlande  de  7,225  fr.  à  7,210  fr.  Le  rapport  des  dépenses  aux  recettes 
a  été  de  48  p.  100  en  Angleterre,  de  49  en  1856,  et  48  en  1855  ;  de  44  en  Ecosse 
contre  47  en  1856 ,  et  44  en  1855  ;  de  38  en  Irlande  contre  39  en  1856,  et  41  en 
1855.  La  moyenne  pour  le  Royaume-Uni  s'est  élevée  à  47  en  1857  et  1856 ,  et  à 
48  en  1855. 

La  dépense  paraît  pouvoir  se  répartir  de  la  manière  suivante  entre  les  diverses 
branches  de  l'exploitation  :  Entretien  de  la  voie,  15  ;  frais  de  traction  (entretien  du 
matériel  compris),  38 ;  frais  du  trafic  (camionnage,  omnibus,  etc.,  etc.),  26;  frais 
divers  et  dépenses  générales ,  13;  taxes  locales  et  générales,  7  p.  100.  Le  coût  d'jèn- 
trelien  de  la  voie  dépend  en  grande  partie  sans  doute  des  soins  plus  ou  moins  grands 
donnés  à  la  construction  primitive  du  chemin,  particulièrement  en  ce  qui  concerne 
le  poids  et  le  mode  d'attache  des  rails,  la  nature  et  l'épaisseur  du  ballast,  l'assèche- 
ment de  la  voie,  etc.;  mais  il  est  aussi  déterminé  par  ['intensité  du  trafic.  Voici  quel- 
ques exemples  du  rapport  entre  cette  intensité  ou  le  nombre  moyen  de  kilomètres 
qu'un  train  a  parcourus  par  kilomètre  exploité  (mileage)  et  les  frais  d'entretien  de 
la  voie. 

^emins.  Mileage.  ^Z'^ÊZ^^ 

Moravshire 4,967  kil.  668  fr. 

Port  Carlisle 4,833  668 

Birkenhead,  Lancashire  and  Cheshire  ....  24,091  6,836 

London  and  Blackwall 54,101  9,244 

North  London 135,098  12,290 

Les  frais  de  combustible  peuvent  être  évalués  à  0  fr.  18  par  kil.  en  Angleterre; 
à  0  fr.  16  en  Ecosse,  et  à  0  fr.  24  en  Irlande.  La  moyenne  est  de  0  fr.  17.  Une  éco- 
nomie considérable  paraît  devoir  être  réalisée  un  jour  dans  les  frais  de  combustible 
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par  l'emploi  de  locomotives  à  houille  brûlant  leur  fumée.  Une  dizaine  de  compagnies 
font  en  ce  momentdes  expériences  de  cette  nature.  Elles  ont  été  concluantes,  dit  le 
document  officiel  que  nous  avons  sous  les  yeux ,  sur  le  London  and  South  Western 
railway,  où  les  locomotives  à  houille  n'ont  dépensé,  pour  les  trains  de  voyageurs 
que  5ul,5  de  charbon  par  kilomètre,  et  où  467  kilomètres  ont  été  parcourus  avec 
tonne  de  houille  mêlée  de  coke,  au  prix  de  0  fr.  167  par  kilomètre,  tandis  que,  sur 
des  chemins  placés  dans  des  conditions  entièrement  semblables ,  la  dépense,  avec 
le  coke  seul,  a  varié  entre  0  fr.  30  et  0  fr.  33  par  kilomètre,  et  que  de  129  à  148 
kilomètres  seulement  ont  pu  être  parcourus  avec  une  tonne  de  ce  combustible. 

Les  compagnies  anglaises  s'attachent  également  à  réduire  le  plus  possible,  dans 
les  trains,  le  rapport  du  poids  mort  au  poids  utile.  Le  poids  mort  est  surtout  consi- 
dérable dans  les  trains  de  voyageurs,  où  il  peut  être  évalué  a  261  kil.  par  voyageur 
dans  une  voiture  de  première  classe  ordinaire  entièrement  remplie,  et  à  112  kil. 
dans  une  voiture  de  troisième  classe.  Sur  un  certain  nombre  de  chemins ,  les  voi- 
tures viennent  d'être  reconstruites  avec  une  légèreté  et  cependant  une  solidité  re- 
marquables. 

Nous  avons  vu  que  les  auteurs  du  mémoire  adressé  au  Parlement  en  1857  se  sont 
vivement  élevés  contre  les  charges  résultant  des  taxes  locales  et  générales.  D'après 
un  document  officiel  récent,  le  rapport  du  montant  de  ces  taxes  au  capital-action 
serait,  dans  le  Royaume-Uni,  de  4.76  pour  les  taxes  locales,  et  de  3.50  pour  le  droit 
au  profit  de  l'État;  en  tout  8.26  p.  100.  Ce  dernier  droit  n'est  pas  perçu  en  Irlande. 

Si  l'on  récapitule  les  résultats  généraux  du  trafic  en  1857,  on  trouve  que  la  re- 
cette par  train  ayant  parcouru  un  kilomètre  a  été,  pour  les  voyageurs ,  de  4  fr.  en 
Angleterre,  de  3  fr.  99  en  Ecosse,  de  3  fr.  38  en  Irlande;  pour  les  marchandises, 
de  4  fr.  76,  4  fr.  16,  5  fr.  14;  pour  les  voyageurs  et  les  marchandises  réunis,  de 
4  fr.  37,  4  fr.  04  et  3  fr.  77.  La  forme  des  états  statistiques  transmis  à  la  direction 
des  chemins  de  fer  ne  permet  pas  d'établir  la  dépense  moyenne  par  kilomètre  pour 
les  voyageurs  et  pour  les  marchandises. 

On  remarque  une  différence  considérable  entre  le  total  des  accidents  survenus 
sur  les  chemins  anglais  en  1856  et  1857.  En  1856,  sur  129,347,592  voyageurs,  le 
nombre  des  individus  tués  a  été  de  280,  celui  des  individus  blessés  de  394.  En 
1857,  sur  139,008,888  voyageurs,  on  n'a  compté  que  236  tués,  mais  le  nombre  des 
blessés  s'est  élevé  à  738 ,  près  du  double.  La  part  des  voyageurs  dans  les  morts 
constatées  en  1857,  a  été  de  48;  sur  ce  nombre,  25  ont  succombé  par  suite  d'acci- 
dents indépendants  de  leur  volonté,  et  23  par  suite  d'accidents  dus  à  leur  impru- 
dence. 646  voyageurs  ont  été  blessés  sur  738;  631  par  suite  d'accidents  de  force 
majeure,  et  15  par  suite  d'accidents  provenant  de  leur  fait.  Les  autres  individus 
tués  ou  blessés  sont  des  agents  de  l'exploitation  ou  des  étrangers  traversant  la  voie 
au  moment  du  passage  des  trains.  6  suicides  ont  été  constatés.  Le  rapport  des  voya- 
geurs tués  par  des  cas  de  force  majeure  au  total  des  voyageurs  a  été,  en  1857,  de 
1  sur  5,560,355,  et  celui  des  blessés  dans  les  mêmes  circonstances  de  1  sur  220,299. 
Le  rapport  des  tués  et  blessés  réunis  s'est  élevé  à  1  sur  211,903;  il  n'avait  été,  dans 
les  dix  années  précédentes,  que  de  1  sur  333,058.  Le  nombre  des  accidents  lui-même 
a-t-il  augmenté  ?  C'est  ce  que,  par  une  singulière  omission,  le  document  officiel  ne 
dit  pas,  et  cette  lacune  est  d'autant  plus  regrettable,  que  ce  n'est  pas  d'après  le 
nombre  des  victimes,  mais  d'après  celui  des  accidents,  qu'il  est  possible  de  juger  du 
degré  de  sécurité  d'une  exploitation. 

D'après  les  documents  officiels  français,  le  nombre  des  voyageurs  pour  un  indi- 
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vidu  tué  ou  blessé  a  été,  en  France,  en  moyenne,  de  375,092,  de  1854  à  1856; 
de  1,61 1,237  en  Belgique,  dans  la  même  période;  de  3,294,075  en  Prusse,  de  1851  à 
1854;  de  1,082,186  dans  le  duché  de  Bade,  de  1844  à  1853;  de  188,000  aux  États- 
Unis  en  1855.  Mais  ces  rapprochements  ne  conduiraient  à  des  enseignements  de 
quelque  valeur  que  si  l'on  connaissait,  pour  chacun  des  pays  comparés,  la  vitesse 
moyenne  des  trains,  leur  nombre  par  kilomètre,  le  nombre  moyen  des  voyageurs 
par  train,  et  la  distance  moyenne  qu'ils  parcourent. 

2°  Autres  Pays. 

Sur  le  continent,  les  Chemins  ont  été  construits  d'après  un  tout  autre  système 
qu'en  Angleterre.  En  France,  en  Belgique,  en  Allemagne,  l'initiative  de  l'industrie 
privée  a  été  l'exception,  celle  de  l'Etat  la  règle.  Cette  différence  a  été  la  conséquence 
d'abord  des  institutions  administratives,  qui,  dans  ces  pays,  consacrent,  à  des  degrés 
divers,  le  principe  de  la  tutelle  de  l'État;  puis  du  petit  nombre  et  de  la  timidité  des 
capitaux.  Au  surplus,   cette  intervention  de  l'État  a  porté  les  meilleurs  fruits.  Si  la 
construction  des  voies  ferrées  n'a  pas  fait  sur  le  continent  (sauf  en  Belgique)  les 
mêmes  progrès  qu'en  Angleterre,  au  moins  on  n'y  a  pas  commis  les  mêmes  fautes. 
On  y  a  notamment  évité  avec  soin  le  système  des  tronçons  jetés  au  hasard,  sans 
lien  entre  eux,  sans  rapport  avec  les  besoins  de  la  viabilité  générale.  On  ne  s'y  est 
mis  à  l'œuvre  qu'après  une  étude  approfondie  des  conditions  dans  lesquelles  devait 
être  établi  un  réseau  complet  pour  exercer  l'influence  la  plus  favorable  sur  le  dé- 
veloppement des  transports.  Les  diverses  lignes  ont  été  classées  d'après  leur  impor- 
tance, c'est-à-dire  d'après  la  population  et  la  richesse  des  localités  qu'elles  devaient 
traverser ,  et  c'est  par  celles  qui  devaient  favoriser  au  plus  haut  degré  l'accroisse- 
ment des  échanges  et  donner  ainsi  les  produits  les  plus  rémunérateurs ,  que  le  ré- 
seau a  été  attaqué.  Les  régions  les  plus  éloignées  des  centres  de  population  et  d'in- 
dustrie n'y  ont  pas  été  négligées  comme  en  Angleterre.  Pratiquant,  dans  une  large 
mesure,  le  principe  de  la  justice  distributive,  l'État,  sur  le  continent,   a  voulu 
qu'elle  fussent  comprises  dans  le  parcours  du  réseau  national ,  et  il  a  su  faire  de 
grands  sacrifices  dans  ce  but.  Les  lignes  directement  concurrentes,  c'est-à-dire 
aboutissant  au  même  point  et  à  une  faible  distance  les  unes  des  autres,  ont  été  sé- 
vèrement exclues,  et  lorsque  les  besoins  impérieux  des  localités  ont  exigé  l'établis- 
sement de  plusieurs  chemins  ayant  un  aboutissant  commun,  ils  ont  été  construits  à 
des  distances  telles,  qu'il  ne  leur  était  pas  possible  de  puiser  aux  mêmes  sources  de 
trafic.  Par  un  surcroît  de  précautions,  ou  plutôt  de  sollicitude  pour  les  grands  inté- 
rêts financiers  engagés  dans  leur  établissement,  ces  chemins  ont  été  remis,  plus 
tard,  entre  les  mêmes  mains.  Une  législation  prévoyante  ajant  réglé  les  droits  et  les 
devoirs  des  compagnies  propriétaires  de  lignes  contiguës,  aucun  de  ces  conflits 
ruineux,  de  ces  procès  sans  fin,  qui,  depuis  vingt  ans,  occupent  les  tribunaux  an- 
glais, n'a  éclaté  entre  elles,  et  si,  malgré  les  plus  sages  prévisions,  des  différends 
ont  surgi,  ils  ont  été  réglés  par  la  voie  administrative,  c'est-à-dire  sans  retard  et 
sans  frais.  Au  surplus,  pour  en  prévenir  définitivement  le  retour,  et,   d'un  autre 
côté,  pour  faciliter  l'économie  des  frais  d'administration  et  d'exploitation ,  autant 
que  pour  assurer  la  rapidité  des  transports,  l'État  a  favorisé  la  fusion  des  lignes  con- 
tiguës; puis  ayant  ainsi  provoqué  la  formation  de  compagnies  puissantes  et  en  pos- 
session d'un  réseau  largement  rémunérateur,  il  a  pu  leur  imposer,  sans  nouveau 
sacrifice  de  sa  part,  au  profit  des  localités  les  moins  riches  et  les  moins  populeuses,  des 
embranchements  qui  ne  se  fussent  peut-être  jamais  faits  sans  cette  combinaison. 
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L'intervention  de  l'État  flans  l'établissement  des  chemins  de  fer  sur  le  continent 
était  d'aillenrs  justifiée  par  un  grand  intérêt  public  qui  n'existe  pas  en  Angleterre, 
l'intérêt  stratégique,  l'intérêt  de  l'indépendance  nationale;  puis,  et  peut-être  au 
même  degré,  par  la  nécessité  de  tenir  compte  des  courants  de  trafic  établis  par  les 
lignes  des  pays  voisins,  soit  pour  se  mettre  en  communication  directe  avec  elles, 
soit  pour  prévenir  la  déviation  par  ces  lignes  d'un  transit  considérable. 

Nous  avons  vu  qu'en  Angleterre  les  chemins  de  fer  ont  tous  été  construits  par 
des  compagnies  sans  aucun  secours  de  l'État.  11  en  a  été  autrement  sur  le  continent, 
par  les  raisons  que  nous  avons  indiquées  plus  haut.  En  France,  tous  les  modes  de 
concours  de  l'Etat  ont  été  successivement  ou  simultanément  employés.  Subvention 
en  argent,  garantie  d'intérêt,  garantie  d'emprunts,  construction  complète  de  la 
voie  aux  frais  du  Trésor  et  location  à  une  compagnie,  construction  de  la  voie  aux 
deux  tiers  dans  le  système  de  la  loi  de  1842,  puis  concessions  emphythéotiques  aux 
compagnies,  à  la  charge  par  elles  de  poser  les  rails  et  le  ballast,  et  de  fournir  le 
matériel  d'exploitation;  tout  a  été  tenté,  et,  disons-le,  avec  succès,  pour  stimuler 
l'industrie  privée,  exciter,  encourager  les  capitaux.  Seulement,  et  sagement  selon 
nous,  l'Etat  a  refusé  de  se  faire  entrepreneur  de  transports,  c'est-à-dire  d'exploiter 
lui-même  les  chemins  qu'il  avait  construits  en  tout  ou  en  partie.  Cette  abstention  n'a 
pas  prévalu  partout.  En  Belgique,  le  réseau  primitif  a  été  construit,  exploité  et  s'ex- 
ploite encore  par  l'État.  Il  est  vrai  que  ce  réseau  ne  forme  plus  aujourd'hui  que  la 
moitié  des  lignes  terminées  ou  en  construction.  Le  gouvernement  autrichien,  après 
avoir  résolu  d'abord  de  construire  à  ses  frais  toutes  les  lignes  de  son  réseau,  a  dû, 
dans  l'intérêt  de  ses  finances,  céder  à  des  compagnies  celles  qu'il  exploitait,  et  ap- 
peler les  capitaux  européens  à  entreprendre  les  autres.  Aujourd'hui,  il  ne  possède 
plus  que  les  trois  grandes  lignes  de  Vienne  à  Trieste,  de  Vienne  à  la  frontière  russe, 
et  du  Tyrol  vers  Vérone,  lignes  non  moins  stratégiques  que  commerciales.  En 
Prusse,  l'État  a  construit  1,255  kilom.  de  railways,  et  il  exploite  une  longueur  to- 
tale de  1,475  kilom.,  dont  220  appartenant  à  des  compagnies.  C'est  un  fait  unique 
en  Europe,  qu'un  gouvernement  exploitant  un  chemin  construit  par  l'industrie  pri- 
vée et  non  séquestré.  Le  système  de  la  construction  et  de  l'administration  par  l'État 
ne  se  rencontre  pas,  au  surplus,  uniquement  en  Europe;  il  est  encore  en  vigueur 
dans  quelques-uns  des  États  de  l'Union  américaine. 

Quelle  que  soit,  au  point  de  vue  de  la  théorie,  la  valeur  des  deux  systèmes,  il 
n'est  pas  sans  intérêt  de  rechercher  quel  est  celui  qui  a  présenté  jusqu'à  ce  jour  les 
résultats  financiers  les  plus  favorables.  En  Angleterre  (Royaume-Uni),  la  recette 
nette  de  2,83  p.  %  en  1849,  s'est  élevée,  en  1857,  à  4,24  du  capital  et  des  em- 
prunts; en  Autriche,  en  1855,  c'est-à-dire  à  l'époque  où  l'Etat  exploitait  encore  la 
plus  grande  partie  de  ses  chemins,  la  recelte  nette  était  de  6,33  p.  °/0;  en  Prusse, 
elle  a  été,  en  1857,  de  7,44;  en  Belgique,  de  4,68  en  1857;  en  France,  de  6,58  en 
1854.  En  Hollande,  où  les  chemins  ont  été  entièrement  construits  par  les  compa- 
gnies, la  recette  nette  n'a  été  que  de  3,34  p.  %  en  1857;  en  Toscane,  où  le  même 
principe  a  prévalu,  de  3,34  en  1856;  en  Suisse,  de  1,48  également  en  1856.  Malgré 
leur  faible  prix  de  revient,  les  chemins  américains  n'ont  pu  donner  de  dividende  en 
1856  ,  mais ,  il  est  vrai,  par  le  fait  des  intérêts  énormes  de  leur  dette  consolidée  et 
llottante.  La  même  année,  un  document  officiel  faisait  connaître  au  congrès  que, 
sur  un  capital  de  3,615  millions  employé  à  la  construction  des  chemins  de  fer,  les 
actions  avaient  produit  2,025  millions,  l'emprunt  1,291  millions  et  la  dette  llottante 
200  millions.  Or,  si  l'on  songe  que  le  taux  des  prêts  sur  bonnes  valeurs  varie,  aux 
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États-Unis ,  entre  5  et  7  p.  % ,  on  comprendra  facilement  que  le  service  de  l'intérêt 
d'une  dette  qui  forme  près  de  la  moitié  du  capital  social,  pèse  lourdement  sur  les 
bénéfices  de  l'exploitation.  La  situation  a  dû  encore  s'aggraver  lorsque  les  chemins 
s'étant  trouvés  dans  l'impossibilité  de  rembourser  à  échéance  leur  dette  flottante, 
ont  dû  solliciter,  et  dans  des  moments  difficiles,  le  renouvellement  de  leurs  titres. 
Cette  faveur,  en  effet,  n'a  pu  leur  être  accordée  qu'au  prix  de  sacrifices  très-sen- 
sibles. C'est  ce  qui  explique  que  le  plus  grand  nombre  des  railways  américains  n'ait 
pu  servir  de  dividende  depuis  1855,  et  que,  dans  la  crise  de  1857,  plusieurs  aient 
été  saisis  par  leurs  créanciers. 

Pour  revenir  à  l'Europe,  il  semblerait  résulter  des  faits  qui  précèdent  que  les 
lignes  exploitées  ou  construites  en  tout  ou  en  partie  par  l'État  ont  donné  un  re- 
venu net  supérieur  aux  autres;  mais  nous  nous  hâtons  de  reconnaître  que  ces  rap- 
prochements n'ont  rien  de  concluant.  Le  coût  de  la  voie  ayant  varié  dans  chaque 
pays  et  les  conditions  de  l'exploitation  n'étant  nulle  part  les  mêmes,  on  doit  observer 
des  différences  assez  considérables  dans  les  frais  auxquels  elle  donne  lieu  sur  les 
divers  chemins  de  l'Europe.  En  Angleterre,  malgré  la  solidité  bien  reconnue  de  la 
construction ,  le  bas  prix  du  fer  et  de  la  houille,  ils  ont  été  de  48  p.  °/0  de  la  recette 
en  1847,  tandis  qu'ils  n'ont  pas  dépassé  44  en  France,  en  1854,  45  en  Prusse,  en 
1857.  11  faut  probablement  chercher  la  cause  de  ce  fait  dans  le  taux  des  salaires  et 
traitements,  bien  supérieurs  sur  les  chemins  anglais  à  ceux  des  agents  et  employés 
des  railways  continentaux.  Les  frais  d'exploitation  ont  été,  en  4855  j  de  53  p.  °/0  en 
Autriche,  de  54  dans  le  plus  grand  nombre  des  autres  États  allemands;  de  58  en 
Belgique,  en  1856;  de  61  en  Hollande,  en  1857;  de  51  en  Sardaigne,  en  1855;  de 
46  en  Toscane,  en  1856;  de  54  en  Suisse  la  même  année;  de  44  en  Ecosse,  et 
seulement  de  38  p.  %  en  Irlande  en  1857.  On  est  surpris  du  quotient  afférent  à  la 
Belgique  et  à  la  Hollande.  Dans  le  premier  de  ces  deux  pays,  où  le  fer  et  le  com- 
bustible sont  à  bas  prix,  la  main-d'œuvre  peu  élevée,  où  les  chemins  ont  été  soli- 
dement construits,  avec  très-peu  d'ouvrages  d'art,  grâce  aux  excellentes  conditions 
d'un  sol  presque  constamment  planiforme,  une  dépense  aussi  considérable,  qui  se 
produit  d'ailleurs  avec  de  légères  oscillations  dans  les  années  précédentes,  ne  peut 
s'expliquer  que  par  l'emploi  d'un  personnel  trop  nombreux,  cet  inconvénient  habi- 
tuel de  l'exploitation  par  l'État,  ou  par  une  mauvaise  comptabilité-matières.  En  Hol- 
lande, elle  peut  se  justifier  par  les  difficultés  particulières  que  rencontre,  sur  un  sol 
semé  de  canaux  et  où  l'eau  se  trouve  à  une  faible  profondeur ,  la  conservation  de  la 
voie.  Si  toutes  choses  étaient-égales  d'ailleurs,  après  l'Irlande ,  c'est  le  gouvenement 
prussien  qui  exploiterait  avec  le  plus  d'économie;  il  serait  suivi  de  près  par  les  com- 
pagnies françaises  et  écossaises  qui  ont  le  même  quotient.  Les  compagnies  anglaises 
n'auraient  que  la  quatrième  place.  L'exploitation  a  coûté,  aux  États-Unis,  54  p.  %> 
chiffre  souvent  dépassé  en  Europe;  on  pouvait  croire  qu'il  serait  plus  considérable, 
quand  on  songe  à  la  légèreté  souvent  coupable  avec  laquelle  les  chemins  américains 
ont  été  construits,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  ouvrages  d'art. 

Le  défaut  d'uniformité  des  comptes  rendus  des  compagnies  ou  de  l'État  ne  per- 
met que  bien  difficilement  de  comparer  les  diverses  natures  de  dépenses  que  com- 
prend l'exploitation.  Toutefois,  le  tableau  suivant  donne,  pour  quelques  pays,  des 
renseignements  approximatifs  sur  celles  du  combustible  et  de  l'entretien  de  la  voie. 
La  première  ligne  indique  la  dépense  en  coke  pour  le  transport  d'un  train  à  1  kilo- 
mètre; la  deuxième,  le  nombre  de  kilomètres  parcourus  avec  une  tonne  de  coke; 
la  troisième  le  coût  par  kilomètre  de  l'entretien  de  la  voie  : 
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Le  bas  prix  du  coke  dans  le  Royaume-Uni  explique  la  faible  dépense  en  combus- 
tible des  chemins  anglais.  Si,  après  les  États-Unis  (qui  mêlent  le  coke  et  le  bois),  la 
France  dépense  le  plus  en  combustible,  en  revanche  ses  chemins  tirent  d'une  tonne 
de  coke  l'effet  utile  le  plus  considérable. —  On  trouve  un  remarquable  témoignage  de 
la  solidité  de  la  voie  française  dans  ce  fait  que  les  frais  d'entretien  y  sont  sensible- 
ment moindres  que  dans  le  Royaume-Uni  et  en  Allemagne.  On  peut  dire,  il  est  vrai, 
que  l'exploitation  de  nos  principales  lignes  est  encore  récente.  —  On  s'explique  diffici- 
lement les  charges  considérables  que  l'entretien  de  la  voie  impose  aux  chemins  alle- 
mands, généralement  bien  construits.  Pour  les  États-Unis,  elles  se  justifient  par 
l'excessive  économie  qui  a  présidé  à  la  confection  de  leur  réseau. 

La  comparaison  du  prix  de  revient  par  kilomètre  des  chemins  anglais  et  continen- 
taux ne  saurait  guère  avoir  qu'un  intérêt  de  curiosité ,  les  conditions  de  leur  con- 
struction ayant  été  plus  ou  moins  différentes  dans  chaque  pays.  Nous  croyons  devoir 
toutefois  en  présenter  le  résumé  d'après  les  documents  officiels  :  Angleterre, 
610,239  fr.  ;  Ecosse ,  438,549  fr.  ;  France ,  398,819  fr.  ;  Autriche ,  332,303  fr.  ;  Hol- 
lande, 310,968  fr.  ;  Suisse,  308,225  fr.  ;  Belgique,  254,676  fr.;  Toscane,  241,703 fr.; 
Irlande,  243,380  fr.;  Prusse  et  autres  États  allemands,  225,062  fr.;  États-Unis, 
128,573  fr. 

Nous  avons  vu  que  la  recette  brute  par  kilomètre  a  été,  en  1857,  de  48,244  fr. 
sur  les  railways  anglais  ;  c'est  la  plus  forte  que  nous  connaissions.  L'Autriche  suit 
immédiatement  avec  une  recette,  en  1855,  de  45,463  fr.;  en  1857,  cette  recette 
n'a  plus  été  que  de  41,734  fr.  En  1854,  la  recette  brute  de  nos  chemins  s'est  élevée 
à  42,045  fr.  Nous  avons  lieu  de  croire  qu'en  1857  elle  a  au  moins  atteint  le  chiffre 
de  l'Angleterre.  Viennent  ensuite,  par  ordre  décroissant:  la  Belgique,  33,530  fr.  en 
1856  et  28,185  fr.  en  1857;  l'Ecosse,  31,696  fr.  en  1857;  la  Prusse,  29,164  fr.  en 
1856  et  30,811  fr.  en  1857;  la  Hollande,  26,554  fr.  en  1857;  les  États  sardes, 
22,483  fr.  en  1857;  les  petits  États  allemands,  20,121  fr.  en  1855  et  22,017 fr.  en 
1856;  l'Irlande,  16,718  fr.  en  1857;  la  Toscane,  15,009  fr.  en  1856;  la  Suisse, 
10,565  fr.  en  1856.  En  dehors  de  l'Europe,  les  chemins  des  États-Unis  ont  donné 
une  recette  brute  de  19,173  fr.  en  1855;  ceux  de  l'Australie,  18,054  fr.;  ceux  de 
l'Inde  anglaise,  11,321  fr. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ces  chiffres  n'indiquent  pas  l'intensité  du  trafic , 
mais  son  produit.  Il  pourrait  arriver,  en  effet,  que  les  pays  placés  au  dernier  rang 
pour  le  revenu,  dussent  l'être  au  premier  pour  le  nombre  de  voyageurs  et  des 
tonnes  de  marchandises  transportées ,  le  taux  du  tarif  jouant  ici  un  rôle  considé- 
rable. 

La  part  des  voyageurs  et  des  marchandises  dans  le  produit  brut  par  kil.  varie  na- 
turellement avec  chaque  réseau.  Les  pays  où  les  marchandises  donnent  un  produit 
supérieur  sont:  Autriche,  72  p.  100  de  la  recette  brute  totale,  en  1855;  Prusse, 
65  en  1857;  autres  États  allemands,  63  en  1855;  Ecosse,  63  en  1857;  Angleterre, 
56  en  1857;  Belgique,  56  en  1856.  Les  pays  où  la  recette-voyageurs  l'emporte, 
sont  :  Hollande,  83  en  1857;  Toscane,  78  en  1856;  Suisse,  61  en  1856;  Irlande, 
59  en  1857;  États  sardes,  54  en  1855;  France,  52  en  1854.  Ces  chiffres  n'indiquent 
pas  que  certains  chemins  ont  transporté  plus  ou  moins  de  marchandises,  plus  ou 
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moins  de  voyageurs;  mais  seulement  que,  par  l'effet  du  tarif,  l'un  des  deux  trans- 
ports a  donné  un  produit  plus  élevé  que  l'autre.  Par  conséquent,  il  n'y  a  rien  à  en 
induire  au  point  de  vue  des  services  que  la  voie  ferrée  rend  au  commerce  dans  un 
pays  plutôt  que  dans  l'autre,  encore  moins  de  la  prédominance  du  mouvement 
commercial  dans  tel  ou  tel  des  États  que  nous  venons  de  comparer.  En  général,  le 
transport  des  voyageurs  doit  donner  une  plus  forte  recette  brute  que  les  marchan- 
dises sur  les  lignes  récemment  ouvertes,  le  premier  s'organisant  plus  promptement 
que  le  second. 

Nous  avons  donné  le  rapport  des  frais  d'exploitation  à  la  recette  brute  dans  les 
divers  pays  qui  nous  servent  de  terme  de  comparaison  avec  l'Angleterre  ;  l'indica- 
tion du  chiffre  de  la  dépense  par  kilomètre  complétera  ce  renseignement.  11  a  été , 
en  Autriche,  de  24,487  fr.  en  1855;  de  24,300  fr.  en  Angleterre  en  1857;  de 
19,888  fr.  en  Belgique  en  1856;  de  18,505  fr.  en  France  en  1854;  de  16,190  fr.  en 
Hollande  en  1857;  de  14,621  fr.  en  Ecosse  en  1857;  de  13,984  fr.  en  Prusse  en 
1857;  de  11,544  fr.  dans  les  États  sardes  en  1855;  de  10,939  fr.  dans  les  petits 
Etals  allemands;  de  7,209  fr.  en  Irlande;  de  6,930  fr.  en  Toscane  en  1856;  de 
5,298  fr.  en  Suisse  en  1856.  Aux  États-Unis,  la  dépense  a  été  de  10,348  fr.  en 
1855. 

Le  tableau  ci-après  donne,  pour  les  mêmes  pays  et  aux  mêmes  dates,  le  chiffre 
de  la  dépense  par  train  transporté  à  1  kilomètre. 

Prosw,  Autriche  «I  amre.  Fr(mM.  Helgii^e.         Hollande.      Sardaigne.        Tiucaue.       Angleterre.       Écoi».  Irlande  État.  Vn.i. 

KtnU   allemand». 

De0f24~à0f25e  0f27c  0f25c  0f38c  0f30c  0f46c  0f20c  047e  045e  DeOf3ÏàOf33c 
Les  frais  d'entretien  du  matériel  roulant  entrent  pour  une  somme  considérable 
dans  les  charges  de  l'exploitation.  Il  n'est  donc  pas  sans  intérêt  de  connaître  le  rap- 
port au  kilomètre  exploité  des  diverses  parties  de  ce  matériel.  Le  tableau  suivant 
contient  ce  document  : 

NOMBRE  DES 
Locomotives.  Voitures.  Wagons. 

Autriche  (ch.  de  l'État) 1855  0^30  0,44  2,64 

Prusse 1857  0,27  0,41  4,72 

Autres  États  allemands 1856  0,24  0,51  3,92 

Royaume-Uni 1857  0,32  0,95  8,30 

France 1854  0,30  0,88  5,68 

Belgique  (ch.  de  l'État) 1856  0,28  1,13  6,66 

Ainsi,  les  chemins  anglais,  français  et  belges  ont  un  matériel  roulant  et  de  trac- 
tion beaucoup  plus  considérable  que  les  chemins  allemands.  Il  est  vrai  qu'ils  ont» 
sauf  en  ce  qui  concerne  l'Autriche,  un  trafic  plus  étendu.  C'est  ainsi  que  l'Angle- 
terre a  transporté  10,891  voyageurs  par  kilom. ;  l'Ecosse,  7,467;  la  Belgique,  6,995 
en  1856;  la  France,  6,456  en  1854;  l'Italie,  les  États  sardes  et  la  Suisse,  6,047  en 
1856;  l'Irlande,  4,909  en  1857;  l'Allemagne,  3,160  en  1855.  Les  documents  ana- 
logues nous  manquent  pour  les  marchandises. 

On  sait  l'influence  décisive  que  les  tarifs  exercent  sur  l'étendue  du  trafic.  La 
détermination  d'un  prix  de  transport  qui  procure  le  produit  le  plus  considérable  a 
été,  au  début  de  l'ère  des  railways,  l'une  des  grandes  difficultés  de  l'exploitation, 
et  presque  partout  les  prix  actuels  ont  été  précédés  de  nombreux  essais  dans  des 
limites  plus  ou  moins  étendues.  Aujourd'hui  même  ,  la  question  est  loin  d'être  réso- 
lue, et  les  compagnies  ont  encore  à  se  prononcer  entre  des  tarifs  modérés  amenant, 
fût-ce  pendant  quelque  temps,  au  préjudice  de  la  recette,  un  trafic  considérable 
destiné  à  s'accroître  sans  relâche,  et  des  tarifs  élevés  immobilisant  en  quelque  surle 
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les  transports  au  détriment  du  pays  et  de  l'exploitation  elle-même.  En  général,  on 
peut  dire  qu'entre  deux  tarifs  produisant  le  même  revenu,  mais  l'un  avec  une  somme 
de  voyageurs  ou  de  marchandises  plus  considérable  que  l'autre ,  les  compagnies , 
dont  l'intérêt,  ici,  n'est  pas  celui  du  pays,  auront  une  tendance  marquée  à  préférer 
le  second.  Or,  c'est  surtout  dans  cette  pensée  que  les  gouvernements,  seuls  juges 
impartiaux  des  besoins  généraux  de  la  circulation,  doivent  se  réserver,  comme  de 
fait  ils  se  le  sont  partout  réservé  en  Europe,  un  droit  de  révision.  Dans  la  fixation 
des  tarifs ,  il  ne  devrait  pas  être  seulement  tenu  compte  du  prix  des  anciens  modes 
de  transport,  mais  encore  et  surtout  de  l'état  de  la  richesse  publique.  C'est  ainsi 
que  les  tarifs  anglais,  réputés  modérés  en  Angleterre,  seraient  excessifs  en  Alle- 
magne, et  même  en  France  et  en  Belgique,  à  plus  forte  raison  en  Italie,  en  Suisse, 
en  Espagne  et  en  Portugal.  A  nos  yeux,  pour  avoir  une  base  logique  et  équitable, 
les  tarifs  devraient  être  calculés  d'après  l'impôt  que  paye  le  contribuable  moyen  de 
chaque  pays;  cet  impôt  étant  encore  la  mesure  la  moins  trompeuse  que  nous  con- 
naissions du  degré  de  l'aisance  générale.  Voici  au  surplus  quels  sont,  par  ordre 
décroissant,  ceux  qu'appliquent  en  ce  moment  les  principaux  chemins  de  l'Europe: 

1"  classe.  2*  classe.  3*  classe. 

Angleterre 0,Ï23  0,088  0,055 

France 0,10  0,075  0,055 

Prusse * 0,088  0,072  0,048 

Autriche  (ch.  de  l'État) 0,088  0,069  0,052 

Belgique  (ch.  de  l'État) 0,08  0,06  0,04 

Le  tarif  ne  suffit  pas  à  lui  seul  pour  que  l'on  puisse  classer  exactement  ces  divers 
pays  au  point  de  vue  du  prix  des  transports,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  voya- 
geurs; le  degré  de  commodité  et  de  comfort  des  voitures  de  toute  classe  est  encore 
un  élément  de  comparaison  dont  il  faut  tenir  soigneusement  compte.  C'est  ainsi  qu'à 
égalité  de  prix,  les  voitures  de  deuxième  et  troisième  classes,  en  Allemagne,  sont 
réellement  moins  chères  qu'en  Angleterre  et  en  France,  parce  que  le  voyageur  y 
trouve  plus  de  commodité  et  de  bien-être.  A  ce  point  de  vue,  on  peut  dire  que  les 
tarifs  anglais  sont  de  beaucoup  les  plus  élevés  de  l'Europe,  car,  à  prix  égal,  leurs 
voitures  sont  les  plus  mauvaises  que  nous  connaissions;  seulement,  ils  rachètent  cet 
inconvénient  par  une  vitesse  supérieure.  Comme  on  pouvait  s'y  attendre ,  les  tarifs 
les  plus  bas  ne  sont  pas  ceux  des  compagnies,  et  c'est  là ,  en  effet,  l'avantage  incon- 
testable de  l'exploitation  par  l'État  que,  dominé  par  de  tout  autres  préoccupations 
que  l'actionnaire ,  il  cherche  moins  le  plus  fort  revenu  net  que  la  plus  grande  somme 
de  transports.  Il  faut  reconnaître  d'ailleurs  que  là  où,  comme  dans  les  pays  que  nous 
venons  de  citer,  une  partie  du  réseau  seulement  est  entre  les  mains  du  gouverne- 
ment, le  voisinage  des  compagnies,  les  exemples  de  bonne  administration  qu'elles 
peuvent  donner,  et  notamment  le  spectacle  de  leurs  efforts  incessants  pour  simplifier 
le  service  et  réduire  la  dépense  au  plus  strict  nécessaire  ,  doivent  faire  naître  ,  entre 
les  deux  trafics,  une  salutaire  émulation  ,  et  conjurer  en  partie  les  graves  inconvé- 
nients inhérents  à  toute  entreprise  industrielle  placée  sous  la  main  du  gouverne- 
ment. Au  surplus,  malgré  notre  préférence  pour  les  compagnies,  nous  sommes  loin 
d'exclure  absolument  l'intervention  de  l'État  dans  la  gestion  des  chemins;  nous  la 
croyons  même  nécessaire  au  début,  au  moins  dans  les  pays  où,  par  suite  de  la  pré- 
dominance excessive  et  prolongée  de  l'action  gouvernementale,  l'esprit  d'association 
avec  les  qualités  administratives  qu'il  fait  naître,  est  encore  à  venir.  Mais  cet  esprit 
une  fois  formé  et  suffisamment  développé,  il  convient  que  l'État  se  démette  le  plus 
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tôt  possible,  à  son  profit,  de  ses  fonctions  d'entrepreneur  d'industrie,  pour  ne  se 
réserver  qu'un  droit  de  contrôle,  corollaire  obligé  du  monopole  qu'il  accorde. 

Le  nombre  des  pays  où  l'État  exploite  forme  d'ailleurs  la  minorité,  et  l'étendue 
des  lignes  soumises  à  son  administration  est  bien  faible,  comparativement  au  réseau 
placé  entre  les  mains  des  compagnies.  Ainsi,  la  longueur  totale  en  Europe,  au  31 
décembre  1857,  des  chemins  concédés  à  ces  dernières,  était  de  68,493  kilom.  dont 
la  moitié  environ  ou  34,223  étaient  exploités,  tandis  que  les  gouvernements  ne 
s'étaient  réservés  que  7,630  kilom.  seulement ,  dont  6,387  ouverts  à  la  circulation. 
En  Allemagne,  sur  16  États  ayant  des  chemins  de  fer,  9  les  exploitent  totalement  ou 
en  partie;  ce  sont  :  l'Autriche,  la  Prusse,  la  Bavière,  la  Saxe,  le  Hanovre,  le  Wur- 
temberg, Bade,  la  liesse -Darmstadt  et  le  duché  de  Brunswick.  Dans  le  reste  de 
l'Europe,  la  Belgique,  les  États  Sardes,  Naples  et  Russie  exploitent  également  une 
partie  de  leurs  chemins.  Les  pays  où  a  prévalu  exclusivement,  jusqu'à  ce  jour,  le 
principe  de  la  concession,  sont,  en  Allemagne  :  Hesse-Cassel,  le  duché  de  Holstein, 
les  deux  Mecklembourg,  Nassau,  Saxe-Cobourg,  Weimar  et  les  villes  libres  de  Franc- 
fort et  de  Lûbeck;  en  dehors  de  l'Allemagne:  la  Hollande,  la  Suisse,  les  Principautés 
italiennes,  la  Toscane,  les  États-Romains,  l'Espagne,  le  Portugal,  le  Danemark,  la 
Suède  et  la  Norvège,  la  Turquie  et  la  Grèce.  Les  pays  ou  l'État  exploite  seul  sont  le 
Wurtemberg  et  Bade. 

IV. 

Intervention  de  l'État,  intervention  des  capitaux,  il  ne  fallait  pas  moins  de  ces 
deux  forces  réunies  pour  établir  le  magnifique  réseau  qui  s'étend  en  ce  moment 
sur  une  grande  partie  de  l'Europe,  et  dont  l'achèvement  dans  cinq  années,  en 
moyenne,  doit  donner  à  la  production,  sous  toutes  ses  formes,  un  élan,  un  essor 
inouï.  Le  progrès  ne  s'arrête  pas  à  l'Europe;  tous  les  continents  s'empressent  à  l'envi 
de  s'approprier  ce  précieux  talisman  de  civilisation  et  de  richesse;  l'Inde  hollandaise, 
l'Inde  anglaise,  les  Antilles  anglaises,  le  Canada,  l'Afrique  française,  l'Australie,  ont 
déjà  ou  auront  bientôt  leur  réseau.  Spectacle  magnifique  et  étrange  à  la  fois  que 
cette  ardente  compétition,  sur  tous  les  points  du  globe,  pour  la  construction  de  ces 
étroites  bandes  de  fer  sur  lesquelles  l'humanité  marche  à  pas  de  géant  à  des  desti- 
nées d'une  grandeur  imposante!  Pour  revenir  à  l'Europe,  on  n'y  compte  plus  que  deux 
États  où  le  hennissement  joyeux  de  la  locomotive  ne  se  soit  pas  encore  fait  entendre  : 
la  Turquie  et  la  Grèce,  et  encore  cette  lacune  sera-t-elle  bientôt  comblée.  Partout 
ailleurs,  on  marche,  on  se  hâte,  et  si  la  paix  continue  à  nous  donner  encore,  pen- 
dant quelques  années ,  sa  précieuse  moisson  annuelle  de  capitaux  économisés,  l'œuvre 
sera  terminée  dans  le  délai  fixé.  Déjà,  au  31  décembre  1857,  le  Royaume-Uni  exploitait 
15,511  kil.,  soit  536  par  million  d'habitants;  la  Belgique,  1,480  et  322;  la  Prusse, 
4,695  et  273;  les  petits  Étals  allemands,  4,384  et  251;  la  Suisse,  517  et  215;  la 
France,  7,458  et  208  (208  seulement  par  million  d'habitants  et  le  6e  rang!...);  le 
Danemark,  210  et  110;  la  Hollande,  372  et  108;  l'Autriche,  3,577  et  98;  l'Italie, 
1,179  et  68;  l'Espagne,  670  et  49;  la  Suède  et  la  Norvège,  166  et  32,  la  Russie, 
1,178  et  20;  le  Portugal,  64  et  18.  Le  réseau  des  chemins  exploités  en  Europe,  à  la 
même  date,  comprenait  40,620  kil.;  après  l'achèvement  des  longueurs  décrétées,  il 
sera  de  76,234  kil.  Au  prix  moyen  et  très- modéré,  par  kilomètre,  de  250,000  fr. 
pour  l'établissement  de  la  voie  et  de  10,000  fr.  pour  l'installation  du  matériel,  ce 
sera  une  dépense  totale  de  20  milliards!  Qui  donc  eût  osé  dire,  il  y  a  vingt-cinq  ans, 
que  les  immenses  progrès  de  la  richesse  mobilière  permettraient  à  l'Europe  de  réa- 
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User  et  d'employer,  en  un  quart  de  siècle,  ce  capital  fabuleux  sans  la  moindre  gêne* 
pour  les  autres  transactions?  Et  quelles  espérances  illimitées  n'est-il  pas  permis  de 
concevoir  pour  l'amélioration  incessante  du  sort  matériel  de  l'humanité,  si  les  nations 
continuent  à  n'avoir  d'autres  rivalités  que  celles  des  entreprises  destinées  à  élever 
à  leur  plus  haute  puissance  les  éléments  de  prospérité  que  Dieu  leur  a  donnés? 

On  a  souvent  reproché  à  l'Europe  d'avoir  eu  des  entraînements,  des  vertiges,  de 
véritables  hallucinations,  qui  ont  retardé  pendant  des  siècles  le  glorieux  avènement 
actuel  de  ses  populations.  II  est  certain  que,  depuis  les  croisades  jusqu'aux  guerres 
révolutionnaires  ou  de  conquête,  en  passant  par  les  guerres  religieuses,  l'Europe 
n'a  dépensé  ses  forces  que  pour  accumuler  des  ruines.  L'établissement  des  chemins  de 
fer  ne  sera  pas  seulement  la  réparation  du  passé,  mais  encore  un  obstacle  invincible 
à  son  retour.  Dès  à  présent  on  peut  prévoir  et  caractériser  les  principaux  résultats 
de  ce  fait  immense.  Ces  résultats  sont  d'une  double  nature  :  les  uns  appartiennent  à 
l'ordre  matériel,  les  autres  à  l'ordre  moral.  Les  résultats  de  l'ordre  matériel  doivent 
encore  se  subdiviser  selon  qu'ils  se  rapportent  aux  voyageurs,  aux  produits,  à  l'Etat. 
Pour  les  voyageurs  et  les  marchandises,  la  voie  de  fer  a  introduit  dans  l'industrie 
des  transports  trois  améliorations  d'une  portée  incalculable  :  la  vitesse,  la  modéra- 
tion des  prix,  la  régularité,  la  ponctualité  dans  les  expéditions.  En  ce  qui  concerne 
les  produits,  ils  n'arrivent  pas  seulement  à  meilleur  marché  et  avec  une  vitesse  quin- 
tuple et  décuple  au  besoin;  ils  arrivent  à  jour  et  à  heure  fixes,  et  cette  précision 
presque  mathématique  est  l'un  des  principaux  éléments  de  succès  de  la  spéculation. 
Les  transports  des  produits  intéressent  à  la  fois  l'agriculture,  l'industrie  et  le 
commerce;  examinons  rapidement  les  heureux  effets  de  la  voie  de  fer  sur  ces  trois 
branches  de  la  richesse  nationale. 

C'est  peut-être  sur  l'agriculture  qu'elle  exerce  le  plus  directement  sa  fécondante 
influence.  Avant  l'ère  des  chemins  de  fer,  une  foule  de  produits  devaient  être  consom- 
més sur  place  ou  ne  trouvaient  de  débouchés  que  dans  un  faible  rayon,  d'une  part 
par  le  fait  de  leur  poids,  de  leur  volume,  de  l'autre  par  les  dangers  d'altération  ra- 
pide auxquels  ils  étaient  exposés.  Les  fruits,  le  laitage  et  autres  produits  de  la  ferme, 
se  vendaient  à  vil  prix  faute  de  consommateurs.  Aujourd'hui  le  commerce  n'attend 
même  pas  qu'ils  arrivent  sur  le  marché;  il  va  les  chercher  jusque  chez  le  cultivateur  et 
les  transporte,  à  tire  d'ailes,  dans  les  centres  de  population,  c'est-à-dire  là  ou  ils 
trouveront  le  prix  le  plus  élevé.  Le  blé  lui-même  n'a  plus  pour  unique  débouché  le 
marché  le  plus  voisin.  La  spéculation  s'en  empare  à  ce  point,  que  les  plus  forts  achats 
ne  se  font  plus  sur  ce  marché,  mais  dans  le  grenier  même  du  producteur.  Cette 
concurrence  des  acheteurs,  ce  transport  rapide  et  à  bas  prix  des  blés,  n'ont  pas  seu- 
lement pour  effet  d'élever  la  rente  de  la  terre;  ils  ont  une  conséquence  d'intérêt 
général  bien  plus  considérable  :  ils  conduisent  au  nivellement  des  prix,  c'est-à-dire 
qu'ils  permettent  d'approvisionner  en  quelques  jours,  en  quelques  heures,  les  régions 
en  déficit  avec  les  produits  des  régions  en  excédant.  De  là,  l'impossibilité  du  retour 
des  prix  de  famine  qui  ont  décimé  les  populations  européennes  en  1841 ,  1817  et 
1847.  Qu'on  se  rappelle  les  moyens  de  transport  extraordinaires,  et  cependant  d'une 
si  regrettable  lenteur,  qu'en  1847  le  gouvernement  dut  mettre  à  la  disposition  du 
commerce  pour  faciliter  l'arrivée  par  le  Rhône  des  blés  d'Odessa,  qu'immobilisaient 
à  Marseille  l'insuffisance  du  matériel  et  les  prétentions  exorbitantes  de  la  batellerie, 
et  l'on  se  fera  une  juste  idée  de  la  grandeur  des  services  que  la  voie  de  fer  peut 
rendre  en  temps  de  cherté  !  Elle  a  encore  cet  avantage  signalé  pour  le  producteur 
et  le  consommateur  que,  nivelant  les  distances  en  même  temps  que  les  prix,  elle 
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peut,  sous  un  régime  de  droits  différentiels  habilement  conçu,  faire  profiter  les 
régions  agricoles  les  plus  éloignées  du  débouché  des  grandes  agglomérations  ur- 
baines. C'est  ainsi,  pour  citer  un  exemple,  qu'en  cas  de  besoin,  elle  peut  amener  à 
Paris  les  blés  de  la  mer  Noire  au  même  prix  que  les  blés  de  la  Normandie.  Il  en  ré- 
sulte que  le  rayon  d'approvisionnement  des  grandes  villes,  et  particulièrement  des 
capitales,  limité  autrefois  à  un  certain  nombre  de  localités  contiguës,  s'étend  au- 
jourd'hui sur  le  pays  tout  entier.  Ce  fait  économique  si  remarquable  en  a  déterminé 
un  second,  qui  doit  exercer  l'influence  la  plus  positive  sur  les  progrès  de  l'agricul- 
ture. Les  fermiers  riches  et  intelligents,  qui  recherchaient  de  préférence  les  domaines 
situés  dans  le  voisinage  des  cités  populeuses,  pour  éviter  les  frais  de  transports  et 
profiler  de  la  concurrence  des  consommateurs,  assurés  de  trouver  les  mêmes  avan- 
tages à  des  distances  même  considérables,  s'éloignent  volontiers  maintenant  pour 
aller  porter  sur  des  points  plus  éloignés,  là  où  le  bas  prix  relatif  du  loyer  de  la  terre 
leur  ouvre  des  perspectives  de  bénéfices  considérables,  leurs  capitaux  et  leur  expé- 
rience. Nous  avons  constaté  ce  fait  en  France,  et  il  se  produit  probablementailleurs. 
11  faut  mentionner  encore  que,  grâce  au  chemin  de  fer,  ce  n'est  plus  seulement  le 
commerce  qui  va  chercher  sur  les  lieux  les  produits  agricoles.  Le  consommateur 
lui-même,  s'exonérant  du  lourd  tribut  exigé  par  les  intermédiaires,  s'y  rend  aussi  et 
entrelient  avec  le  producteur  des  relations  également  fructueuses  pour  tous  les  deux. 
Le  chemin  de  fer  concourt  encore  aux  progrès  de  notre  agriculture  en  lui  portant, 
au  prix  le  plus  réduit  possible,  les  amendements,  les  engrais,  les  matériaux  de  con- 
struction et  les  machines.  Et  c'est  le  cas  de  rappeler  qu'au  fur  et  à  mesure  que  les 
réseaux  se  complètent  et  pénètrent  plus  profondément  dans  les  campagnes,  celles-ci 
voient  s'ouvrir  pour  elles  des  sources  de  richesses  jusque-là  ignorées  ou  inexploitées 
faute  de  moyens  de  transport  :  marnières,  dépôts  calcaires,  engrais  marins,  forêts, 
carrières,  minières,  donnent  des  produits  qui,  sans  valeur  autrefois  parce  qu'ils 
étaient  sans  emploi,  sont  vivement  recherchés  aujourd'hui.  C'est  encore  au  chemin 
de  fer,  aux  débouchés  nouveaux  qu'il  ouvre,  qu'il  faut  attribuer  le  caractère  de  plus 
en  plus  industriel  que  prend  l'agriculture.  Les  distilleries,  les  féculeries,  lesamidon- 
neries  qui  s'installent  rapidement  dans  nos  fermes  du  Nord,  par  exemple,  sont  bien 
véritablement  son  œuvre.  Ce  n'est  pas  tout:  la  facilité  et  le  bon  marché  des  commu- 
nications permettent  au  cultivateur  des  régions  les  plus  éloignées  de  se  rendre  à  ces 
fêtes  solennelles  du  travail  agricole  que  les  gouvernements  ou  les  sociétés  spéciales 
ont  eu  l'heureuse  idée  d'instituer  sous  le  nom  d'Expositions,  d'y  puiser  d'utiles 
renseignements  sur  les  qualités  des  diverses  races  d'animaux  domestiques,  sur  les 
mérites  des  machines  qui  y  figurent;  au  besoin,  d'y  acheter  les  sujets  les  plus  dis- 
tingués de  ces  races  et  les  meilleures  de  ces  machines.  Plus  tard,  excité  par  les  ré- 
compenses qu'il  a  vu  distribuer  aux  lauréats  de  ces  fructueux  concours,  il  viendra 
en  prendre  sa  part.  Enfin,  ne  voyons-nous  pas,  depuis  que  le  chemin  de  fer  a  sup- 
primé en  quelque  sorte  les  distances  entre  les  villes  et  les  campagnes,  les  propriétaires 
visiter  plus  souvent  leurs  terres,  en  contrôler  l'exploitation,  s'en  charger  quelquefois 
eux-mêmes,  au  grand  profit  de  leur  santé,  de  leur  fortune  et  des  intérêts  généraux 
de  l'agriculture? 

Les  conséquences  de  ces  améliorations  de  toute  nature  se  sont,  d'ailleurs,  claire- 
ment manifestées  sous  la  forme  d'une  plus-value  considérable  du  sol  dans  un  rayon 
des  chemins  de  fer  qu'on  peut  déjà  évaluer  à  25  kilom.  au  moins,  et  qui  s'élargit 
chaque  jour  par  suite  de  l'extension  rapide  des  voies  de  communication  ordinaire 
dont  ils  sont,  les  aboutissants.  Elles  se  sont  encore  manifestées  sous  la  forme  d'un 
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accroissement  très -sensible  et  en  quelque  sorte  continu  de  la  situation  matérielle 
des  populations  rurales. 

Quelques-unes  des  observations  qui  précèdent  s'appliquent  à  l'industrie  et  au 
commerce.  Les  produits  arrivant  plus  tôt,  en  meilleur  état,  à  meilleur  marché,  en 
plus  grand  nombre,  trouvent  évidemment  un  plus  vaste  débouché.  D'un  autre  côté, 
les  économies  réalisées  sur  l'achat  de  ces  produits  permettent  au  consommateur  de 
s'en  procurer  d'autres  jusque-là  inabordables  pour  lui;  de  là,  un  plus  grand  essor 
donné  à  la  production  sous  toutes  ces  formes.  Ce  n'est  pas  seulement  le  bon  marché 
du  transport  qui  amène  la  diminution  des  prix,  c'est  encore  la  suppression  de  l'intérêt 
que  le  produit  devait  rapporter  au  fabricant  dans  l'intervalle  souvent  considérable 
qui  séparait  autrefois  l'expédition  de  l'arrivée;  c'est  la  suppression  de  la  prime  d'as- 
surance que  devait  également  payer  le  consommateur,  cette  prime  disparaissant 
depuis  que  les  risques  du  transport  sont  à  la  cbarge  des  chemins  de  fer. 

Un  calcul  ingénieux,  fait  en  vue  des  chemins  de  fer  allemands,  mais  qui  est  d'une 
application  générale,  met  en, relief,  sous  une  forme  intéressante,  l'influence  du  prix 
des  transports  sur  la  valeur  des  produits,  en  indiquant  la  dislance  que  doivent  par- 
courir aujourd'hui  certaines  marchandises,  sur  la  voie  de  terre  et  sur  la  voie  de  fer, 
pour  doubler  de  valeur. 

Voie  de  terre.  Voie  de  fer. 

Or 900,000  kil.  33,750,000  kil. 

Argent Gi2,750  2,250,000 

Laine 5,145  18,000 

Fer 386  1,350 

Blé 577  2,025 

Houille 32  112 

Dans  le  domaine  des  faits  industriels  et  commerciaux,  la  voie  ferrée  entraîne 
d'autres  conséquences,  qui  n'ont  guère  commencé  à  se  dessiner  que  dans  ces  der- 
nières années.  La  première  et  la  plus  importante,  c'est  la  concentration  dans  quelques 
grandes  villes,  et,  là,  entre  les  mains  d'un  petit  nombre  de  grandes  maisons,  du 
commerce  d'une  foule  d'objets  d'utilité  usuelle.  C'est  ainsi  que,  par  suite  des  nouveaux 
moyens  de  communications  et  de  facilités  postales  particulières,  quelques  établisse- 
ments de  nos  centres  industriels  ou  commerciaux  envoient  aux  points  les  plus  reculés 
du  territoire  des  échantillons  d'abord,  puis  les  objets  demandés  à  des  prix  et  dans 
des  conditions  de  choix  et  de  qualité  que  l'acheteur  ne  pourrait  trouver  sur  les  lieux. 
Il  en  résulte  que  le  commerce  de  la  province  voit  chaque  jour  diminuer  au  moins 
sa  clientèle  urbaine.  La  suppression  graduelle  des  intermédiaires  par  les  fabricants, 
qui  établissent  des  dépôts  de  leurs  produits  dans  les  centres  de  population  et  les 
gèrent  eux-mêmes,  est  encore  un  fait  économique  dû  aux  chemins  de  fer,  dont  l'effet 
général  est  de  rapprocher  chaque  jour  davantage  le  producteur  du  consommateur. 
Enfin,  ils  favorisent  le  développement  de  l'industrie  et  du  commerce  par  le  transport 
plus  rapide,  non-seulement  des  marchandises,  mais  encore  des  correspondances. 

Pour  les  voyageurs,  l'économie  de  temps  et  d'argent  peut  s'apprécier  par  l'exemple 
suivant.  En  Angleterre,  les  chemins  de  fer  ont  transporté,  en  4857,  139  millions  de 
personnes  à  une  distance  moyenne  de  40  kilomètres.  Cette  distance  qui,  parla  route 
de  terre,  n'aurait  pu  être  parcourue  qu'en  cinq  heures,  a  été  franchie  en  une  heure; 
c'est  une  économie  de  quatre  heures.  En  évaluant  à  10  fr.  le  prix  moyen  de  la  jour- 
née de  travail  des  voyageurs  (et  remarquons  qu'ils  appartiennent  en  général  aux 

classes  aisées  et  éclairées  de  la  société)  et  sa  durée  à  10  heures,  une  économie  de 
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4  heures  est  une  économie  de  4  fr.  Celle  économie,  multipliée  par  139  millions' 
donne  la  somme  énorme  de  556  millions  de  francs.  Réduisons  d'un  quart,  pour  éviter 
toute  exagération,  restent  417  millions.  Continuons  :  ces  139  millions  de  voyageurs, 
sur  la  voie  de  terre,  auraient  probablement  fait  en  route  le  repas  qu'ils  ont  fait  chez 
eux  ou  au  lieu  de  leur  destination.  La  différence  dans  les  prix  de  ces  deux  repas  ne 
peut'  s'évaluer;  mais  elle  est  au  moins  égale  à  la  moitié  de  l'économie  du  temps. 
Nous  arrivons  ainsi  au  chiffre  de  625  millions.  Ce  n'est  pas  tout  encore  :  si  ceux  de 
ces  voyageurs  que  leurs  affaires  appelaient  au  dehors  étaient  restés  chez  eux ,  s'ils 
avaient  confié  à  des  intermédiaires  les  intérêts  qui  provoquaient  leur  déplacement, 
certainement  il  n'aurait  pas  été  pourvu  à  ces  intérêts  avec  le  même  zèle,  le  même 
dévouement  éclairé,  la  même  célérité  surtout.  Sous  ce  rapport  encore,  la  facilité  et 
le  bon  marché  du  transport  leur  ont  permis  de  réaliser,  dans  la  gestion  de  leurs 
affaires,  des  bénéfices  ou,  ce  qui  est  équivalent,  des  économies  notables.  Autre  con- 
sidération :  avec  les  anciennes  voies  de  communication,  le  voyageur  devait  arrêter 
sa  place,  et  il  n'était  jamais  certain,  d'une  part,  d'avoir, celle  qu'il  désirait,  de  l'autre 
de  partir  à  l'époque  qu'il  avait  choisie;  de  là  une  double  perte  de  temps  quelquefois 
considérable.  Aujourd'hui,  il  part  au  jour,  à  l'heure  et  dans  la  voiture  qu'il  a  désignés. 
Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  que  le  travail  intellectuel,  impossible  avec  les  anciens 
moyens  de  transport,  est  facile  avec  la  voie  ferrée.  Les  sténographes  que  les  jour- 
naux anglais  envoient  journellement  sur  tous  les  points  du  Boyaume-Uni,  rédigent 
habituellement  leurs  rapports  en  chemin  de  fer.  Au  point  de  vue  hygiénique,  la  voie 
ferrée,  en  abrégeant  la  distance,  abrège  la  fatigue.  Plus  larges,  mieux  ventilées, 
pourvues  au  besoin  de  toutes  les  aisances,  de  toutes  les  commodités  de  la  vie,  les 
voitures  de  nos  trains,  roulant  d'ailleurs  sur  une  surface  merveilleusement  unie, 
sans  bruit,  sans  secousse,  sans  poussière,  ne  rappellent  ces  lourdes  et  cahotantes 
machines  des  anciennes  messageries  que  comme  la  civilisation  rappelle  la  barbarie. 
Porté  doucement  à  sa  destination,  le  voyageur  peut  reprendre  immédiatement  les 
travaux  de  sa  profession.  Enfin  les  documents  officiels  ont  établi  que  la  sécurité  des 
transports  est  plus  grande  sur  le  rail  que  sur  la  route  de  terre. 

L'un  des  phénomènes  économiques  les  plus  considérables  du  nouveau  mode  de 
locomotion  est  la  faculté  pour  l'ouvrier  de  se  déplacer  et  d'aller  là  où  le  travail  est 
le  plus  demandé.  Envisagé  sous  cet  aspect,  la  locomotive  sera  prochainement  l'agent 
du  nivellement  et  de  la  hausse  des  salaires,  comme  elle  tend  à  l'être  du  nivellement 
des  prix  et  de  la  plus-value  des  produits  qui  manquaient  de  débouchés.  On  lui  a 
reproché  de  favoriser  les  agglomérations  urbaines  aux  dépens  des  campagnes,  aux 
dépens  du  bien-être  physique  et  moral  de  l'ouvrier  lui-même.  Ce  résultat,  à  peu 
près  inévitable,  el  qui  s'était  déjà  produit,  dans  une  certaine  mesure,  avant  l'éta- 
blissement du  railway,  par  le  seul  fait  des  améliorations  successives  dans  les  trans- 
ports par  la  voie  de  terre,  ne  sera  pas  sans  compensation.  Il  provoquera,  notam- 
ment dans  les  procédés  de  culture,  par  l'introduction  obligée  des  machines,  une 
réforme  économique  qui,  après  une  transition  plus  ou  moins  laborieuse,  amènera 
une  diminution  notable  dans  le  prix  de  revient  des  produits  agricoles.  Le  remède 
est,  d'ailleurs,  dans  la  cause  même  du  mal.  Lorsque  le  travail  trop  offert  ne  trouvera 
plus  dans  les  villes  une  rémunération  en  rapport  avec  les  dépenses  que  leur  séjour 
entraîne,  le  chemin  de  fer  ramènera  l'ouvrier  dans  les  campagnes.  S'il  ne  reçoit  ni 
dans  les  unes  ni  dans  les  autres  un  salaire  suffisant  pour  ses  besoins  et  ceux  de 
sa  famille,  le  chemin  de  fer  le  conduira,  avec  des  tarifs  de  faveur,  dans  nos  ports 
de  mer  où  il  trouvera  des  navires  toujours  prêts  à  le  transporter,  à  des  prix  de  plus 
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en  plus  réduits,  dans  les  États  transatlantiques  où  la  main-d'œuvre  est  encore  et  sera 
longtemps  vivement  recherchée.  C'est  le  cas  de  remarquer  en  passant  que  l'émigration 
a  reçu  une  impulsion  énorme  de  l'ouverture  des  chemins  de  fer.  Si,  considérés  dans 
leurs  rapports  avec  les  mouvements  intérieurs  de  population ,  ils  agissent  comme 
force  centripète,  leur  action  centrifuge  n'est  pas  moins  sensible.  Qui  ne  sait  que, 
déjà  dans  toutes  les  grandes  villes  qu'ils  desservent,  le  commerce  n'a  plus  conservé 
que  ses  bureaux  ou  ses  magasins,  et  que,  le  soir  venu,  les  affaires  terminées,  le  né- 
gociant, chassé  d'ailleurs  par  le  taux  croissant  des  loyers  et  encouragé  par  les  tarifs 
d'abonnement,  va  chercher  dans  sa  maison  des  champs,  devenue  son  habitation 
définitive,  le  calme,  le  repos  et  l'air  pur  dont  il  a  besoin.  De  là  ces  ravissantes  et 
innombrables  villas  des  environs  de  nos  capitales  européennes,  qui  donnent  un  si 
grand  charme  au  paysage  et  une  si  grande  valeur  aux  terres  qui  leur  confinent! 

Le  chemin  de  fer  atténue,  d'ailleurs,  les  inconvénients  de  l'agglomération,  en 
procurant  aux  cités  populeuses  une  nourriture  plus  saine,  plus  abondante,  plus 
variée  et  moins  chère.  Pour  prendre  l'exemple  le  plus  concluant,  le  bétail,  amené 
sans  fatigue  de  distances  considérables ,  arrive  au  marché  et  de  là  à  l'abattoir  en 
conservant  toute  la  fraîcheur,  toutes,  les  qualités  nutritives  de  sa  chair.  Le  rayon 
d'approvisionnement  de  ces  villes  s'étant  considérablement  étendu ,  et  le  monopole 
des  localités  voisines  ayant  ainsi  été  supprimé,  la  concurrence,  source  du  bon  marché, 
s'établit,  à  la  faveur  surtout  des  tarifs  différentiels,  pour  tous  les  produits  agricoles. 
Quant  à  une  plus  grande  variété  de  l'alimentation,  elle  résulte  de  la  faculté  pour  les 
chemins  de  fer  de  transporter  dans  les  centres  de  population,  à  des  conditions  qui 
les  rendent  accessibles  au  consommateur  moyen,  les  produits  des  zones  les  plus 
éloignés. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  n'était  encore  qu'en  discussion,  ses  ennemis  (et  il  en 
avait  même  parmi  les  notabilités  scientifiques  de  l'époque)  assuraient  qu'il  serait 
plutôt  un  instrument  de  destruction  que  de  prospérité;  élément  de  destruction  en  ce 
sens  qu'il  ruinerait  toutes  les  industries  vivant  des  transports  en  usage;  qu'il  laisse- 
rait des  milliers  de  bras  sans  travail,  enfin  qu'il  frapperait  de  non-valeur  un  capital 
agricole  énorme,  les  chevaux.  Les  faits  ont  complètement  démenti  ces  prophéties; 
quelques  industries,  quelques  commerces,  une  certaine  somme  de  capitaux  ont  dû 
se  déplacer,  mais,  en  fait,  le  développement  industriel  a  été  immense,  et  les  salaires 
se  sont  élevés  partout.  Quant  aux  chevaux,  les  enquêtes  officielles  démontrent  que, 
non-seulement  leur  nombre,  mais  encore  leur  valeur  s'est  accrue,  et  précisément 
dans  le  voisinage  des  chemins  de  fer,  de  nombreux  services  de  voitures  s'étant  or- 
ganisés aux  environs  des  principales  stations. 

Enfin  la  voie  de  fer  est  une  cause  incessante  de  profits  directs  ou  indirects  pour 
l'État.  En  donnant  aux  transactions  une  impulsion  rapide,  en  ajoutant  à  la  valeur 
du  sol,  en  favorisant  les  mutations  immobilières  et  les  constructions  urbaines,  elle 
élargit  les  diverses  sources  du  revenu  public.  Impôt  foncier,  douanes,  enregistrement, 
contributions  indirectes,  donnent  des  recettes  rapidement  croissantes.  La  seule  taxe 
du  10e  sur  le  prix  du  transport  des  voyageurs  en  France,  qui,  en  1830,  n'avait  rap- 
porté que  5  1/4  millions,  a  produit  près  de  25  millions  en  1857.  Voilà  pour  l'effet 
général  sur  les  finances  de  l'Etat.  Mais  le  railway  lui  rend  encore  des  services  spé- 
ciaux qui  se  résolvent  pour  lui  en  fortes  économies.  Il  transporte  gratuitement  les 
dépêches  et  un  grand  nombre  de  ses  fonctionnaires  ou  agents;  il  transporte  à  prix 
réduits  ses  soldats  et  son  matériel  de  guerre;  la  télégraphie  électrique  s'est  installée 
à  peu  près  gratuitement  sur  ses  terrains.  Par  suite  du  déplacement  des  voyageurs 
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et  des  colis,  les  routes  ordinaires,  à  peu  près  abandonnées  par  le  commerce,  n'exigent 
plus  les  mêmes  frais  d'entretien.  Des  canaux,  projetés  avant  la  construction  du  réseau, 
ont  pu  être  abandonnés;  les  canaux  existants,  moins  employés,  n'appellent  pas  d'aussi 
fréquentes  réparations.  Les  améliorations  des  rivières  deviennent  également  moins 
nécessaires  :  des  réductions  considérables  pourront  donc  être  opérées  un  jour  dans 
les  travaux  publics  à  la  charge  de  l'Etat. 

Mais  l'économie  de  beaucoup  la  plus  importante  que  l'Etat  pourra  réaliser  dans  un 
avenir  peu  éloigné,  résultera  de  l'extrême  mobilisation  de  l'armée,  c'est-à-dire  de  la 
possibilité  d'en  réduire  considérablement  l'effectif.  Cette  mobilisation,  cette  facilité  de 
la  faire  rayonner  en  quelques  heures  du  centre  aux  extrémités,  est  l'un  des  plus  sûrs 
garants  de  l'indépendance  nationale,  et  par  conséquent  du  maintien  de  la  paix.  Ajou- 
tons qu'elle  est  un  précieux  élément  de  sécurité  à  l'intérieur.  On  sait  en  outre  que, 
dans  quelques  pays,  et  notamment  en  France,  l'État  ayant  contribué  pour  une  forte 
somme  à  l'établissement  du  réseau,  les  concessions  faites  aux  compagnies  n'y  ont 
eu  que  le  caractère  d'un  bail  à  long  terme.  Dans  quatre-vingts  ans  environ,  en 
France,  l'État  rentrera  en  possession  de  la  voie;  il  y  rentrera  précisément  à  une 
époque  où  le  trafic  aura  atteint  son  maximum  d'intensité  et  donnera  le  revenu  le  plus 
élevé.  A  quel  taux  évaluer  ce  revenu  ?  Nul  ne  le  sait;  seulement,  quand  on  a  vu  le 
produit  net  des  chemins  anglais,  construits  et  longtemps  administrés  dans  les  condi- 
tions les  plus  ruineuses,  s'élever  de  2.83  à  4.24  p.  %  en  quelques  années,  que  ne 
peut-on  pas  espérer  pour  nos  railways  français  qui,  en  ce  moment,  malgré  des  la- 
cunes notables  dans  le  réseau  et  la  date  encore  récente  de  leur  exploitation,  donnent 
plus  de  6  p.  %  à  leurs  actionnaires?  Si,  en  rentrant  en  possession  des  chemins, 
l'État  veut  exploiter  directement,  il  pourra  appliquer  des  tarifs  d'autant  plus  réduits, 
qu'il  n'aura  qu'à  couvrir  l'intérêt  du  capital  pour  lequel  il  a  contribué  à  l'établisse- 
ment de  la  voie  et  de  la  somme  absorbée  par  le  rachat  du  matériel  des  compagnies. 
Si,  au  contraire,  il  croit  devoir  affermer  à  des  compagnies,  il  pourra,  se  contentant 
d'un  faible  loyer,  stipuler  également  des  réductions  de  tarifs  considérables,  qui 
donneront  aux  transactions  un  redoublement  d'activité.  Enfin,  même  avant  cette 
époque,  par  la  suite  de  la  réserve  qu'il  s'est  faite  d'une  portion  des  bénéfices  au  delà 
d'un  certain  dividende,  il  peut  être  appelé  à  prendre  sa  part  de  la  prospérité  finan- 
cière des  chemins. 

Nous  n'avons  parlé,  jusqu'à  ce  moment,  que  des  effets  économiques  des  chemins 
de  fer  dans  les  pays  dont  ils  sillonnent  le  territoire;  il  nous  resterait  à  signaler  ses 
conséquences  au  point  de  vue  de  l'intimité  des  relations  internationales,  par  l'échange 
multiplié  à  l'infini  des  produits  et  des  idées..  Mais  elles  se  déduisent  tellement  d'elles- 
mêmes,  elles  se  sont  déjà  manifestées  sur  quelques  points  avec  une  telle  clarté, 
qu'elles  ont  à  peine  besoin  d'être  indiquées.  Qu'il  suffise  défaire  remarquer  qu'avant 
peu  il  n'y  aura  plus  de  réseau  français,  allemand  ou  italien,  mais  un  seul  réseau,  le 
réseau  européen.  Grâce  à  cette  fusion  de  toutes  les  lignes,  voyageurs  et  colis  ne 
feront  qu'une  seule  étape  du  point  de  départ  au  point  d'arrivée,  et  ce  jour-là,  l'Eu- 
rope sera  devenue  la  patrie  commune!  A.  L. 
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Le  gérant,  0.  Berger-Levrault. 


JOURNAL 


DE  LA 


r  *_ 


SOCIETE  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS. 


PREMIÈRE  PARTIE.  -  TRAVAUX  DE  LA  SOCIÉTÉ. 


I. 

Procès-verbal  de  la  séance  du  '5  mars  1861. 

Le  5  mars  1861 ,  la  société  de  statistique  de  Paris  s'est  réunie  dans  la  salle  ordi- 
naire de  ses  séances,  sous  la  présidence  de  M.  de  Lavergne,  membre  de  l'Institut. 
Lecture  est  donnée  du  procès-verbal  qui  est  adopté  sans  réclamation. 

M.  Millot  fait  hommage  à  la  Société  des  travaux  ci-après  : 

1°  Tableau  synoptique  et  par  millième  des  principaux  faits  statistiques  publiés 
dans  le  dernier  ouvrage  de  M.  de  Lavergne,  ayant  pour  titre  :  l'Économie  rurale  de 
In  France  depuis  11 89; 

2°  Développement  du  tableau  intitulé  :  Budget  municipal  du  Parisien  de  1797 
à  1837,  travail  destiné  à  être  continué  jusqu'en  1859; 

3°  Dépenses  du  Parisien  en  1826,  travail  destiné  à  être  continué  pour  tes  années 
1840, 1850,  1852  et  1856  à  1859. 

M.  Jourdier  fait  hommage  à  la  Société  de  deux  tableaux  statistiques  ayant  pour 
titre,  le  premier  :  Tableau  comparatif  du  nombre  des  propriétaires  en  Russie  d'a- 
près certaines  catégories ,  de  1837  à  1857  ;  le  second  :  Tableau  général  du  nombre 
des  serfs  en  Russie  en  1859  et  du  produit  qu'ils  donnent. 

M.  Jourdier  donne  diverses  explications  à  l'appui  de  ces  tableaux. 

M.  Ramon  de  la  Sagra,  membre  de  la  Société,  lui  fait  hommage  d'un  exemplaire 
de  la  Ralance  générale  du  commerce  de  l'île  de  Cuba  pour  1858. 

MM.  le  docteur  Boudin  et  Hipp.  Blanc ,  membres  de  la  Société,  lui  font  hommage 
d'un  exemplaire  de  l'ouvrage  qu'ils  ont  publié  sous  le  titre  de  :  Eléments  de  statis- 
tique et  de  géographie  générales. 

Sont  élus  membres  de  la  Société,  sur  la  proposition  de  M.  le  président,  MM.  Du- 
vernet,  chef  de  division  à  la  préfecture  de  la  Drôme,  et  le  docteur  Girard  de  Cail- 
leux,  inspecteur  général  du  service  des  aliénés  du  département  de  la  Seine. 

Conformément  à  ses  statuts,  la  Société  ajourne  à  la  séance  suivante  sa  décision 
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sur  la  candidature  de  MM.  Glaisot,  propriétaire  à  Paris,  et  Victor  de  Porochine,  an- 
cien professeur  d'économie  et  de  statistique  à  l'université  de  Saint-Pétersbourg. 
.  M.  le  Président  signale  à  la  Société  la  présence  à  la  séance  de  M.  Ducpétiaux , 
inspecteur  général  honoraire  des  établissements  pénitentiaires  et  hospitaliers  du 
royaume  de  Belgique,  et  membre  de  la  commission  centrale  de  statistique  belge. 
Sur  l'invitation  de  M.  le  Président,  M.  Ducpétiaux  prend  place  au  bureau,  au  milieu 
des  marques  générales  d'une  vive  sympathie. 

M.  le  Président  rappelle  à  l'assemblée  qu'elle  avait  chargé  son  Bureau  de  lui  faire 
un  rapport  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'insérer  au  journal  de  la  Société 
les  procès-verbaux  de  ses  séances.  Le  Bureau ,  après  un  mûr  examen  de  la  question, 
s'est  prononcé  affirmativement  sur  l'utilité  de  l'insertion.  Il  a  pensé  ensuite  que  les 
procès-verbaux  devant  être  insérés  en  entier,  il  convenait  qu'ils  fussent  rédigés  en 
vue  de  la  publication  dont  ils  devront  être  l'objet. 

Après  une  courte  discussion,  la  Société  décide  :  1°  que  les  procès-verbaux  des 
séances  seront  insérés  dans  son  recueil,  sauf  les  suppressions  que  le  Bureau  juge- 
rait indispensables;  2°  que  cette  décision  s'appliquera  aux  procès-verbaux  des  deux 
premières  séances. 

La  Société  avait  décidé,  dans  une  de  ses  séances  précédentes,  qu'une  commission 
serait  chargée  de  préparer  un  cadre-modèle  d'un  dénombrement  périodique  des 
professions.  M.  le  Président  propose  de  former  immédiatement  cette  commission  et 
de  la  composer  des  membres  dont  les  noms  suivent:  MM.  Dufau,  Bertrand ,  Horn  , 
Ach.  Guillard  et  Passy,  président. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Jules  Pautet  pour  la  lecture  d'une  note  sur  les  Écoles 
de  réforme  de  la  Belgique. 

A  la  suite  de  cette  communication ,  M.  le  Président  demande  à  M.  Ducpétiaux  , 
créateur  de  ces  écoles  et  auteur  du  travail  analysé  par  M.  Pautet,  s'il  n'a  pas  d'ob- 
servations à  ajouter  à  la  lecture  qui  vient  d'avoir  lieu. 

M.  Ducpétiaux,  en  remerciant  M.  Pautet  des  éloges  qu'il  a  bien  voulu  donner  à 
la  Belgique  à  l'occasion  de  la  création  des  écoles  de  réforme,  et  à  lui-même  comme 
promoteur  de  cette  création,  croit  devoir  à  la  vérité  de  dire  qu'elle  ne  constitue  pas 
une  œuvre  réellement  nouvelle.  Elle  a  été  inspirée  par  une  institution  analogue 
existant  en  France  déjà  depuis  longtemps  et  avec  un  succès  incontesté,  la  colonie 
agricole  de  Mettray.  Appelé  à  organiser  des  établissements  publics  destinés  à  la  ré- 
forme des  jeunes  délinquants,  il  crut  devoir  aller  étudier  ceux  de  l'Allemagne, 
de  l'Angleterre  et  de  la  France,  et  son  attention  se  porta  tout  particulièrement  sur 
la  colonie  de  Mettray.  Au  fond ,  l'école  agricole  de  Ruysselede  a  de  très-nombreuses 
analogies  avec  Mettray.  La  seule  différence  entre  les  deux  maisons  consiste  en  ce 
que  les  jeunes  colons  belges  sont  tous  logés  sous  le  même  toit,  tandis  que,  dans 
l'asile  de  M.  Demetz,  ils  habitent  des  corps  de  bâtiments  séparés  et  distincts.  Le 
classement  par  section  a  également  été  préféré  en  Belgique  au  classement  par  famille. 
Mais,  au  fond,  cette  différence  est  peu  sensible,  «  Ainsi,  Messieurs,  dit  en  termi- 
nant M.  Ducpétiaux,  c'est  la  France,  c'est  votre  pays  qui  a  eu  l'initiative  de  l'insti- 
tution de  réforme  dont  M.  Pautet  vient  de  faire  connaître  les  résultats.  J'aurai  l'hon- 
neur d'adresser  prochainement  à  la  Société,  pour  sa  bibliothèque,  un  exemplaire 
d'un  travail  spécial  sur  l'école  agricole  de  Ruysselede.» 
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M.  le  Président  remercie  M.'  Ducpétiaux  de  ses  observations,  ainsi  que  du  senti- 
ment de  convenance  et  d'équité  qui  les  a  inspirés. 

M.  le  Dr  Boudin  lit  une  notice  statistique  sur  la  rage  canine. 

Cette  lecture  donne  lieu  aux  observations  suivantes  : 

M.  le  Dr  Gaillard  fait  remarquer  qu'il  semble  résulter  des  documents  produits  par 
M.  le  Dr  Boudin  que  les  cas  de  rage  sont  plus  fréquents  en  été  que  dans  les  autres 
saisons. 

M.  Boudin  ne  croit  pas  pouvoir  affirmer,  malgré  les  faits  qu'il  a  produits  et  qui 
semblent  confirmer  la  remarque  du  préopinant,  que  cette  opinion  soit  fondée.  Il 
est  cependant  disposé  à  l'adopter  en  se  fondant  sur  ce  fait  que  les  chiens  sortent 
plus  fréquemment  dans  la  belle  saison  qu'en  hiver.  Il  y  aurait  d'ailleurs  une  question 
préalable  à  résoudre,  c'est  celle  de  savoir  si  la  rage  peut  se  produire  spontanément 
ou  si  elle  est  nécessairement  le  résultat  de  morsures.  La  spontanéité  a  été  admise  par 
quelques  vétérinaires;  mais  les  cas  cités  sont  en  si  petit  nombre  et  si  incertains, 
qu'on  peut  croire  qu'ils  sont  tout  simplement  le  résultat  d'observations  insuffisantes 
et  incomplètes.  Pour  l'honorable  membre,  il  n'admet  pas  comme  fondée  la. doctrine 
de  la  spontanéité. 

M.  le  Dr  Bertillon  ne  croit  pas  à  l'influence  de  la  chaleur  sur  la  rage.  On  sait , 
dit-il,  que  les  chiens,  objet  d'une  sorte  de  respect  religieux  à  Constantinople,y  sont 
en  nombre  très-considérable.  Eh  bien!  on  s'accorde  à  dire  que  les  cas  de  rage  dans 
cette  ville,  malgré  l'élévation  habituelle  de  la  température,  sont  très-rares. 

M.  Boudin.  Dans  les  premières  années  de  l'occupation,  on  croyait  que  la  rage 
n'existait  pas  en  Algérie.  Depuis,  elle  y  a  fait  des  ravages  comme  en  Europe.  Com- 
ment expliquer  ce  changement?  Très-probablement  par  cette  circonstance  que  les 
communications  avec  l'étranger  sont  devenues  plus  fréquentes.  On  dira,  il  est  vrai, 
que  les  voyageurs  ou  les  colons  qui  se  rendent  en  Algérie  n'emmènent  pas  avec  eux 
des  chiens  enragés.  Mais ,  d'après  les  exemples  de  cas  d'incubation  très-prolongée 
que  l'orateur  a  cités,  il  est  très-probable  que  la  colonie  a  reçu  des  chiens  auxquels 
le  virus  avait  été  inoculé,  mais  chez  lesquels  la  maladie  ne  s'était  pas  encore  déve- 
loppée. M.  Boudin  ajoute  que  le  diagnostic  de  la  rage,  quand  elle  ne  s'est  pas  en- 
core manifestée  par  des  symptômes  extérieurs,  présente  de  très-grandes  difficultés 
et  que  les  vétérinaires  les  plus  habiles  s'y  trompent  fréquemment.  Il  cite  des  faits 
dans  ce  sens. 

Un  membre  demande  si  l'on  a  découvert  un  remède. 

Un  autre  membre  cite  la  cautérisation. 

Le  Dr  Boudin  fait  remarquer  que  la  cautérisation  n'est  pas  un  remède,  mais  une 
mesure  préventive.  En  fait,  le  remède  est  encore  à  trouver. 

M.  Millot  est  disposé  à  croire  à  un  plus  grand  nombre  de  cas  en  été,  et,  comme 
le  Dr  Boudin,  il  en  trouve  la  cause  dans  ce  fait  qu'à  cette  époque  de  l'année,  la  cir- 
culation des  chiens  est  plus  considérable  qu'à  toute  autre.  D'abord  leurs  maîtres  les 
laissent  plus  facilement  sortir  et  sortent  eux-mêmes  plus  souvent  avec  eux.  Ces 
animaux  sentent  d'ailleurs  plus  vivement  le  besoin  de  sortir  par  une  température  plus 
élevée  que  lorsqu'ils  sont  engourdis  par  le  froid.  Sous  ce  rapport,  ils  subissent  les 
mêmes  influences  que  l'homme. 


M.  Lamé  Fleury  demande  si  l'autopsie  des  individus  décédés  de  la  rage  a  fait  dé- 
couvrir des  lésions  d'une  nature  particulière. 

M.  Boudin  fait  connaître  qu'il  a  eu  à  procéder  trois  fois,  comme  médecin  en  chef 
d'hôpitaux  militaires,  à  l'autopsie  d'individus  décédés  de  la  rage  et  que ,  dans  ces 
trois  cas,  il  n'a  constaté  aucune  altération  des  organes.  Seulement  il  a  remarqué 
une  sécheresse  générale  qui  lui  paraît  pouvoir  s'expliquer  par  l'abstention  de  tout 
liquide  par  le  malade. 

D'après  M.  Jourdier,  ce  fait  que  les  organes  de  l'individu  mort  de  la  rage  ont  été 
trouvés  intacts  (fait  qui  peut ,  d'ailleurs,  n'être  pas  général),  ne  paraît  pas  devoir 
s'appliquer  aux  animaux.  Ainsi,  dans  les  nombreuses  autopsies  faites  à  l'école  d'Al- 
fort,  on  a  souvent  trouvé  dans  l'estomac  les  matières  les  plus  étrangères  à  l'alimen- 
tation habituelle  des  chiens.  On  y  a  presque  toujours  constaté ,  en  outre ,  une  injec- 
tion très-caractérisée  des  muqueuses,  qui  étaient  passées  à  l'état  rouge  très- vif. 

M.  Boudin  expose  qu'en  ce  qui  concerne  l'homme,  deux  questions  importantes 
ont  été  soulevées.  La  première  consiste  à  savoir  s'il  peut  être  atteint  d'hydrophobie  ; 
la  seconde  s'il  peut  la  communiquer  à  l'homme.  La  première  a  été  résolue  affirmative- 
ment ;  la  seconde  négativement.  Mais  l'homme  peut  communiquer  la  rage  aux  ani- 
maux. Ainsi  feu  Magendie  a  inoculé  deux  chiens  avec  de  la  bave  d'un  homme 
hydrophobe  et  la  maladie  s'est  déclarée,  tandis  qu'il  n'y  a  pas  d'exemple  connu  ou  au 
moins  scientifiquement  constaté  de  la  transmission  du  virus  rabique  de  l'homme  à 
l'homme. 

La  séance  est  levée. 


II. 

Essai  sur  la  valeur  vénale  de  la  production  française,  soit  matérielle,  soit 
immatérielle^),  et  sur  le  rapport  de  cette  valeur  avec  l'impôt,  par  M.  Du 
Mesml-Marigny. 

Les  auteurs  des  divers  mémoires  qui  ont  été  présentés  à  la  Société  de  statistique, 
ont  eu,  en  général,  l'avantage  de  s'appuyer  sur  des  relevés  officiels,  ou  sur  des 
documents  dont  l'exactitude  les  autorisait  à  en  déduire  des  conclusions  nettes  et 
précises.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  le  travail  que  nous  consignons  dans  ce  re- 
cueil; car,  d'une  part,  nous  venons  substituer  à  des  évaluations  généralement 
reçues ,  bien  qu'inexactes ,  de  nouvelles  évaluations  qui ,  selon  nous ,  méritent  une 
plus  grande  confiance,  et  d'une  autre  part,  nous  essayerons  de  soumettre  au  calcul 
la  valeur  des  choses  impondérables ,  calcul  d'autant  plus  difficile ,  qu'il  offre  moins 
de  précédents. 

Aussi  ne  faut-il  pas  se  dissimuler  que  nous  n'espérons  arriver  qu'à  des  approxi- 
mations, à  des  à  peu  près. 

Dans  notre  opinion,  lorsqu'il  est  fondé  à  douter  de  la  justesse  de  certains  chiffres, 

1.  La  production  immatérielle  est: 

1°  L'utilité  ou  le  plaisir  résultant  d'un  travail  soldé; 

2°  L'utilité  ou  le  plaisir  résultant  d'un  spectacle  quelconque  (naturel  ou  artificiel)  don(  on  lire  profit. 
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le  statisticien  aurait  tort  de  toujours  s'abstenir.  Il  doit  quelquefois ,  en  se  basant  sur 
les  faits  connus,  fixer  des  limites  peu  distantes  entre  lesquelles  les  chiffres  vérita- 
bles seront  renfermés,  et,  par  suite  d'observations  nouvelles,  ces  limites  se  rap- 
prochant chaque  jour,  il  finit  par  atteindre  le  but  qu'il  se  proposait.  Il  peut  encore 
souvent  déterminer  soit  des  maxima  soit  des  minima. 

Cette  méthode,  du  reste,  en  nous  conduisant  graduellement  à  la  vérité  et  en 
faisant  naître  maintes  fois  des  doutes  dans  nos  esprits ,  a  le  grand  avantage  de  nous 
épargner  les  nombreuses  déceptions  dont  journellement  sont  victimes  tous  ceux 
qui,  dans  la  recherche  du  vrai,  se  prononcent  de  suite  d'une  manière  trop  absolue. 

On  lit  dans  plusieurs  ouvrages  de  statistique  faisant  autorité ,  que  la  valeur  des 
productions  de  la  France  s'élève  à  environ  Dix  milliards. 

D'abord,  ce  chiffre  de  dix  milliards,  qui  se  rapporte  aux  produits  agricoles  et 
industriels,  est  beaucoup  trop  faible ,  comme  nous  l'établirons  plus  tard.  Ensuite, 
d'après  nous,  on  s'est  étrangement  mépris  en  ne  faisant  pas  entrer  dans  cette  ap- 
préciation de  la  production  totale  de  notre  pays,  l'usage  des  maisons,  les  services 
des  fonctionnaires,  les  exhibitions  théâtrales,  et  une  foule  de  créations  immaté- 
rielles de  toutes  espèces. 

Nous  espérons  qu'en  modifiant  les  nombres  acceptés ,  et  en  introduisant  dans 
le  calcul  les  éléments  nouveaux  que  nous  avons  signalés,  on  touchera  de  bien  plus 
près  à  la  vérité. 

Peut-être  quelques  personnes  se  refuseront  à  comprendre  les  créations  imma- 
térielles dans  l'énumération  des  produits  d'un  pays.  Nous  leur  ferons  observer  que 
certains  peuples  doivent  une  grande  quantité  de  leurs  richesses  au  vif  plaisir  que 
l'on  éprouve  à  contempler  leurs  monuments,  leurs  chefs-d'œuvre  artistiques; 
que  ce  plaisir  est  un  produit  immatériel  qu'ils  vendent  aux  autres  peuples  et  qui 
leur  rapporte  chaque  année  de  fortes  sommes,  absolument  comme  s'ils  exploitaient 
avec  succès  un  produit  matériel.  A  quel  titre  dès  lors  pourrait-on  négliger  le  pro- 
duit immatériel,  lorsque  l'on  tient  compte  du  matériel? 

Ensuite,  les  loyers,  ou  les  redevances  annuelles  pour  l'usage  des  maisons,  doi- 
vent faire  nécessairemeut  partie  de  la  production  d'un  pays.  Cependant  nous  ne 
sachons  pas  qu'il  ait  été  tenu  compte  de  ces  loyers ,  probablement  parce  que  l'usage 
des  maisons  n'est  pas  une  chose  matérielle  pondérable.  —  Or*  cette  exclusion  ne 
supporte  pas  l'examen ,  même  le  moins  sérieux. 

Si  donc  on  doit  faire  entrer  l'usage  des  maisons  ,  bien  que  cet  usage  soit  impon- 
dérable, dans  la  production  totale  d'un  pays,  par  induction  on  ne  peut  s'empêcher 
d'y  comprendre  aussi  tous  les  produits  immatériels,  qui,  sous  le  rapport  de  la  pon- 
dérabilité,  ne  diffèrent  nullement  du  service  des  logements. 

Ceci  posé,  nous  classerons  les  produits  de  la  France  en  quatre  ordres  principaux. 

i°  Les  produits  matériels  du  sol,  grains,  viandes,  laines,  etc. 

2°  Les  produits  matériels  des  industries  de  toute  espèce. 

3°  L'usage  annuel  des  logements. 

4°  Les  produits  immatériels. 

En  premier  lieu,  nous  dirons  que,  dans  le  tableau  ci-dessus,  on  ne  devra  intro- 
duire (à  moins  de  double  emploi)  que  les  choses  qui  n'auront  pas  été  consommées 
pour  en  produire  d'autres.  Ainsi,  par  exemple,  en  s'occupant  des  marchandises  du  3e 
ordre,  on  se  gardera  d'y  comprendre  les  logements  dans  lesquels  on  aura  confectionné 
les  articles  industriels  et  agricoles  figurant  dans  le  premier  et  le  deuxième  para- 
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graphe  de  ce  même  tableau,  attendu  que  la  valeur  de  ces  logements  aura  été  impli- 
citement comprise  dans  la  valeur  donnée  à  ces  articles. 

Nous  nous  arrêterons  quelques  instants  sur  une  objection  qui  nous  a  été  faite. 
Gomment  un  pays ,  dit-on ,  peut-il  produire  annuellement  une  valeur  plus  considé- 
rable que  celle  de  son  produit  brut  matériel? 

Rien  de  plus  simple  cependant  à  concevoir.  Il  n'y  a  d'apparent,  de  tangible  que 
les  marchandises  matérielles  ;  c'est  ce  qui  fait  que  jusqu'ici  on  ne  s'est  enquis  que 
d'elles  seules  ;  mais  les  marchandises  immatérielles  n'en  existent  pas  moins.  Il  'est 
vrai  qu'entre  celles-ci  et  celles-là,  il  existe  une  différence,  car  chacun  est  forcé 
d'user  d'une  portion  des  produits  matériels ,  qui  sont  tout  à  fait  indispensables  à 
l'existence;  tandis  que  les  produits  immatériels,  comme  les  produits  matériels  de 
luxe ,  ne  sont  consommés  que  par  une  classe  d'individus.  Cependant  tous  ces  pro- 
duits sont  de  véritables  marchandises  qui  s'échangent  entre  elles  et  ne  manquent 
pas ,  malgré  ce  que  nous  venons  de  dire ,  d'une  certaine  analogie.  Ainsi  celui  qui  a 
acquis  de  l'instruction,  avec  une  partie  de  ce  qu'il  possède,  peut  conserver  cette  in- 
struction plusieurs  années,  comme  un  vêtement,  un  logement,  tandis  que  les 
dîners,  comme  les  concerts,  les  exhibitions  théâtrales,  se  consomment  presque 
immédiatement. 

Si  plusieurs  marchandises  matérielles  donnent  au  corps  du  plaisir  et.  de  la  vi- 
gueur, il  en  est  d'immatérielles  qui  donnent  à  l'esprit  et  du  plaisir  et  des  aptitudes 
nouvelles.  Toutes  ces  considérations  ne  relèvent  peut-être  pas  complètement  de  la 
statistique,  mais  elles  nous  ont  paru  nécessaires  pour  justifier  notre  thèse. 

Occupons-nous  maintenant  d'estimer  les  diverses  marchandises  que  renferme  notre 
tableau. 

PREMIER  ORDRE. 

Les  produits  agricoles  de  la  France  sont  évalués  par  M.  de  Lavergne  à  5  milliards. 
Cette  évaluation  reposant  sur  des  statistiques  consciencieusement  faites,  nous  l'ac- 
ceptons. Ci,  pour  les  marchandises  de  premier  ordre 5  milliards. 

DEUXIÈME  ORDRE. 

Pour  apprécier  la*façon  donnée  aux  matières  premières  pour  toutes  les  indus- 
tries françaises,  nous  aurons  recours  d'abord  à  l'enquête  ordonnée  par  la  chambre 
de  commerce  de  Paris  en  1848. 

Cette  enquête  établit  que  la  valeur  des  fabrications  de  cette  ville,  pendant  l'année 
1847,  époque  à  laquelle  elle  contenait  un  million  d'habitants,  montait  à  environ 
1,500  millions,  somme  ne  comprenant  en  général  que  les  façons1.  (Plus  tard,  nous 
défalquerons  le  prix  des  matières  qu'elle  peut  encore  contenir),  ci.    .    1,500  millions. 

Comme  il  n'a  pas  été  fait  état,  dans  cette  évaluation,  d'une  foule  d'étalagistes 
qui  ne  sont  pas  fabricants,  et  dont  le  travail   peut  s'apprécier  annuellement  à 

1 .  Les  travailleurs  se  composaient  de 

64,816  entrepreneurs; 
204,925  ouvriers; 
112,891  femmes; 

24,714  enfants. 


Total.  .  .  407,346  travailleurs,  gagnant  chacun  par  an  moyennement  3,593  fr.  08  c 
Il  reste  environ  593,000  individus  dont  le  travail  n'a  pas  encore  été  apprécié. 
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150  millions,  nous  porterons  encore  cette  dernière  somme  en  ligne  de  compte, 
ci 450  millions. 

La  lacune  que  nous  venons  de  signaler  dans  l'enquête  de  1847,  relativement  au 
sujet  que  nous  traitons,  n'est  pas  la  seule;  il  en  est  une  autre  bien  plus  importante 
dans  ses  conséquences,  car  elle  concerne  les  confections  domestiques  qui  entrent 
pour  une  très-forte  part  dans  les  produits  nationaux. 

En  1847,  cent  mille  domestiques  servaient  à  Paris,  et  l'on  doit  ajouter  que,  dans 
tous  les  ménages  pauvres,  non-seulement  la  femme,  mais  encore  les  divers  membres 
de  la  famille,  sont  de  vrais  domestiques.  Cette  immense  catégorie  d'individus  a  dû 
nécessairement  effectuer  des  travaux  de  toute  espèce1  pour  une  valeur  énorme,  que 
nous  ne  pouvons  estimer  à  moins  de  350  millions,  surtout  en  y  comprenant  les  fabri- 
cations d'un  grand  nombre  d'industries  qui,  comme  les  précédentes,  ont  été  omises 
dans  le  rélevé  delà  chambre  de  commerce  de  Paris2;  ci 350  millions. 

Il  résulte  de  là  que  l'évaluation  monétaire  de  toutes  les  productions  parisiennes, 
seulement  pour  un  million  d'habitants,  pourrait  monter  à  deux  millards  de  francs, 
si  nous  n'avions  une  réduction  à  faire  relativement  aux  matières  premières.  En  por- 
tant cette  réduction  à  500  millions,  il  nous  restera  un  chiffre  de  1,500  millions, 
que  nous  pourrons  considérer  comme  le  minimum  de  la  valeur  des  confections 
d'un  million  de  parisiens3. 

Or,  en  supposant  que,  dans  le  reste  de  la  France,  chaque  individu,  en  moyenne, 
produise  trois  fois  moins  qu'à  Paris  (bien  que,  dans  certaines  villes,  comme  Lyon, 
Marseille,  Lille,  Rouen,  etc.,  la  moyenne  des  gains  individuels  y  soit  aussi  forte), 
nous  arriverons,  pour  la  production  de  toutes  les  industries  de  la  France,  à  une 
somme  de  18  milliards. 

TROISIÈME   ORDRE. 

Quant  au  troisième  ordre  du  tableau  (l'usage  annuel  des  logements),  la  valeur 
d'une  partie  de  ceux  qui  existent  en  France  a  été  comprise  dans  l'évaluation  des 
articles  composant  les  deux  premiers  ordres  ;  attendu ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit 
que  les  marchandises  de  ces  deux  premiers  ordres  ont  pris  une  valeur  plus  élevée 
en  raison  du  loyer  des  maisons  où  elles  ont  été  fabriquées.  Mais  il  reste  à  apprécier 
la  location  d'un  grand  nombre  d'habitations  appartenant  aux  rentiers,  aux  fonc- 
tionnaires et  même  aux  négociants,  aux  industriels,  etc.,  habitations  qui  ne  sont 
entrées  en  aucune  manière  dans  les  évaluations  ci-dessus. 

En  nous  basant  sur  les  statistiques  les  plus  dignes  de  confiance,  qui  portent  la 
valeur  totale  annuelle  des  locations  des  maisons  en  France  à  quinze  cents  millions, 
nous  estimerons  à  un  milliard  la  valeur  des  logements  qui  doivent  figurer  dans  notre 
tableau. 


1.  Il  serait  trop  long  de  présenter  ici  la  nomenclature  entière  de  ces  travaux,  mais  chacun  sait  que 
les  domestiques  donnent  les  dernières  façons  aux  aliments,  aux  vêtements,  au  mobilier,  etc. 

2.  Les  artistes,  peintres  et  sculpteurs,  les  négociants,  commissionnaires,  les  restaurateurs,  les  rô- 
tisseurs, les  limonadiers ,  les  fruitiers,  les  charbonniers,  les  jardiniers  ;  tout  le  personnel  attaché  à 
l'hôtel  des  monnaies,  à  la  manufacture  des  Gobelins,  à  la  boulangerie  des  hôpitaux,  à  la  manutention 
des  tabacs,  etc.,  n'ont  pas  été  compris  dans  l'enquête  de  1847. 

3.  Cette  évaluation  ne  porte,  en  moyenne,  le  travail  de  chaque  Parisien  qu'à  1,500  fr.  par  an,  tandis 
que,  dans  l'enquête,  cette  moyenne  est  évaluée,  pour  les  407,000  travailleurs,  dont  il  est  fait  état,  à 
3,500  fr. 
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QUATRIÈME  ORDRE. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  évaluer  les  produits  immatériels  ;  il  en  est  de  beaucoup 
de  sortes  : 

Les  services  administratifs  et  défensifs,  soldés  par  le  budget; 

Les  services  rendus  par  les  officiers  ministériels,  les  avocats,  les  médecins,  les 
chirurgiens,  les  professeurs  particuliers  de  toutes  catégories,  etc.; 

Les  concerts,  les  représentations  dramatiques,  les  exhibitions  des  curiosités  natu- 
relles ou  artificielles,  etc. 

Le  budget,  qui  se  monte  à  deux  milliards,  va  nous  aider  dans  cette  évaluation. 

En  effet,  sur  ce  budget,  1,500  millions  s'appliquent  à  la  solde  du  personnel  mili- 
taire et  administratif.  En  estimant  aux  deux  tiers  de  cette  somme1  ou  à  un  milliard, 
les  produits  immatériels  de  toutes  les  personnes  en  dehors  du  budget2,  nous  arrive- 
rons, pour  ce  quatrième  ordre,  au  chiffre  de  2  milliards  500  millions. 

Une  telle  disproportion  entre  les  valeurs  des  produits  matériels  et  immatériels 
doit  étonner;  c'est  qu'ici  nous  ne  tenons  pas  compte  de  tous  les  produits  immaté- 
riels, mais  seulement  de  ceux  qui,  n'étant  pas  liés  essentiellement  aux  produits 
matériels,  peuvent  être  considérés  à  part. 

RÉCAPITULATION. 

Denrées  agricoles 5,000  millions. 

Fabrications  de  toute  nature  ....  18,000    — 

Logements 1,000    — 

Produits  immatériels 2,500    — 

Total 26,500    — 

Bien  que  nous  ayons  été  très-réservé  dans  nos  évaluations,  on  trouvera  peut-être 
encore  ce  chiffre  final  exagéré,  tant  on  est  habitué  à  regarder  la  production  française 
comme  devant  être  estimée  à  dix  milliards.  Heureusement  nous  pouvons  justifier  de 
plusieurs  manières  l'énormité  du  chiffre  que  nous  avons  trouvé.  Afin  d'éviter  les 
longueurs,  nous  nous  contenterons  de  faire  valoir  certaines  considérations  déduites 
de  YIncome  tax  anglais,  qui  vont  nous  montrer  que  cette  énormité  apparente  n'a 
rien  que  de  très-naturel. 

En  effet,  cet  impôt  est  fixé  au  55me  du  revenu  net  (0,45  par  25  fr.),  et  frappe 
uniquement  les  fortunes  au-dessus  de  2,500  fr.  de  rente. 

Or,  l'ensemble  des  revenus  de  chaque  particulier  en  Angleterre  équivaut  à  la  va- 
leur de  la  production  totale  de  ce  pays;  et  comme  on  peut  y  estimer  la  totalité  des 
fortunes  au-dessus  de  2,500  fr.  de  rente  à  la  totalité  de  celles  qui  sont  au-dessous, 
il  en  résulte  que  nous  pourrons  déduire  la  valeur  de  la  production  annuelle  anglaise, 
de  la  multiplication  du  produit  de  YIncome  tax  pour  deux  fois  55  ou  110. 

En  nous  livrant  à  ce  calcul,  et  prenant  pour  point  de  départ  les  330  millions  que 

1.  Il  y  a  beaucoup  moins  d'employés  publics  que  d'employés  particuliers;  mais  la  rémunération 
d'une  grande  partie  de  ces  derniers  a  été  comprise  dans  le  prix  des  marchandises  des  trois  ordres 
précédents. 

2.  On  calcule  que,  dans  le  département  de  la  Seine,  1 10  notaires,  210  avoués,  60  agents  de  change, 
15  agréés,  2,000  chirurgiens,  médecins  et  officiers  de  santé,  les  professeurs  particuliers  de  toutes  es- 
pèces, les  théâtres  et  curiosités,  les  450  publications  périodiques,  etc.,  donnent  lieu,  chaque  année, 
à  des  produits  immatériels  dont  la  valeur  s'élève  à  environ  200  millions  de  francs.  N'apprécions  qu'à 
une  somme  cinq  fois  plus  considérable  la  production  immatérielle  de  la  France  entière,  et  nous  arri- 
verons au  chiffre  de  un  milliard. 
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YIncome  tax  produit  au  trésor,  on  arrive  à  une  somme  de  36  milliards  pour  la  valeur 
de  la  production  anglaise. 

Ce  résultat  légitime  celui  qui  a  été  donné  pour  la  France;  car,  d'une  part,  il  est 
reconnu  qu'il  y  a  peu  de  différence  entre  l'appréciation  monétaire  des  productions 
des  deux  pays1,  et  d'une  autre  part,  l'on  sait  que  26  milliards  500  millions  sont  pour 
nous  un  minimum. 

Certes  nous  sommes  loin  d'affirmer  positivement  ce  dernier  chiffre;  mais  nous 
croyons  qu'il  se  rapproche  plus  de  la  réalité  que  celui  de  dix  milliards,  et  en  outre  nous 
avons  la  conviction  profonde  qu'en  comprenant  dans  nos  calculs  les  produits  immaté- 
riels, nous  sommes  entrés  clans  la  seule  voie  qui  puisse  conduire  à  la  vérité. 

Le  rapport  de  cette  colossale  production  française  avec  le  nombre  des  regnicoles 
qui  la  consomment  annuellement,  nous  explique  comment  il  a  pu  se  faire  qu'il  ait 
été  trouvé  des  souscripteurs  pour  une  somme  d'environ  trois  millards ,  lorsque  le 
gouvernement  de  notre  pays  a  eu  besoin  de  500  millions.  Ce  rapport  doit  encore 
nous  rassurer  sur  la  dette  de  dix  millards  qui  pèse  sur  nous  et  qui  paraît  si  exorbi- 
tante. Toutefois  il  ne  faudrait  pas  se  livrer  à  de  trop  douces  illusions.  Une  dette, 
bien  que  faible,  par  rapport  aux  ressources  habituelles  d'une  nation,  est  une  menace 
permanente,  quelquefois  suivie  d'effets  terribles,  car,  aux  époques  de  révolutions 
sociales,  la  richesse  évaluée  d'une  nation  se  réduit  dans  de  très-fortes  proportions, 
s'anéantit  parfois,  tandis  que  la  dette  reste  toujours  fatalement  la  même. 

Nous  terminerons  par  une  observation  qui  peut-être  ne  manque  pas  d'impor- 
tance, et  que  nous  formulerons  ainsi: 

Divers  peuples  également  nombreux  peuvent  supporter,  avec  la  même  aisance, 
des  impôts  de  plus  en  plus  lourds,  lorsque  ces  impôts  progressent  dans  une  certaine 
proportion  avec  la  valeur  vénale  de  leurs  productions  annuelles,  matérielles  et  im- 
matérielles, bien  entendu  en  tenant  compte  du  prix  de  X unité  d'existence*. 

Et,  en  effet,  nous  dirons: 

1°  L'impôt  ne  peut  toujours  progresser  avec  les  capitaux  d'une  nation;  car  sup- 
posons deuxrsociétés  également  nombreuses  et  possédant  des  capitaux  différents , 
si  leur  produit  brut  est  le  même,  et  que  l'impôt  soit  proportionnel  à  ces  capitaux, 
ces  deux  sociétés  seront  inégalement  chargées  par  l'impôt. 

2°  L'impôt  ne  peut  toujours  progresser  avec  le  revenu  net,  car  ce  revenu  n'étant 
qu'un  mode  de  partage  entre  le  capitaliste  et  les  travailleurs,  il  s'ensuivrait  que 
l'impôt  devrait  diminuer,  à  mesure  que  les  travailleurs  auraient  plus  de  bien-être. 

3°  Il  ne  peut  progresser  seulement  avec  la  valeur  du  produit  brut  matériel,  puis- 
que nous  avons  démontré  que  certains  produits  immatériels  font  la  fortune  des  États. 

C'est  donc  sur  la  valeur  de  l'ensemble  des  produits  annuels,  matériels  et  immatériels, 
d'un  pays  qu'on  doit  se  régler  pour  la  fixation  des  charges  publiques,  bien  entendu  en 
tenant  compte  de  la  population  et  de  l'unité  d'existence.  En  conséquence,  il  n'était  pas 
inopportun  de  rechercher  quelle  étai.t  cette  valeur. 

1.  Nous  ferons  observer  que  la  France  contient  36  raillions  d'habitants,  tandis  que  l'Angleterre  n'en 
a  que  58  millions. 

2.  11  faut  encore  admettre ,  pour  la  parfaite  exactitude  de  cette  proposition,  que  les  nations  sont 
pourvues,  dans  une  égale  proportion ,  de  marchandises  de  semblable  nature,  car  nous  avons  démontré 
dans  l'ouvrage  Les  Libre-Échangistes  et  les  Protectionnistes  conciliés ,  qu'une  nation,  bien  que  nantie 
de  la  même  richesse  évaluée  qu'une  autre,  peut  avoir,  en  raison  de  l'espèce  de  ses  marchandises, 
une  richesse  évaluée  plus  persistante. 
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III. 

De  la  folie  en  France. 

Dans  l'immense  et  douloureuse  nomenclature  des  maux  que  Dieu  a  infligés  à 
l'homme ,  ou  plutôt  que  l'homme  s'est  le  plus  souvent  infligés  à  lui-même  par  l'abus 
volontaire  de  ses  facultés  morales  et  physiques ,  il  est  une  maladie  qui  soulève  les 
problèmes  les  plus  ardus  de  physiologie  et  même  de  psychologie;  c'est  la  folie!  Ma- 
ladie étrange,  en  effet,  qui  n'affecte  pas  très-sensiblement  la  santé  générale,  qui  ne 
se  trahit  pas  toujours  par  des  symptômes  certains,  dont  le  siège  n'est  pas  encore 
certain,  dont  l'autopsie  ne  découvre  presque  jamais  la  trace,  et  qui ,  cependant, 
est  l'une  des  plus  redoutables ,  des  plus  cruelles  qui  puissent  éprouver  l'humanité. 
Les  autres  s'attaquent  à  un  organe  connu ,  palpable ,  dont  la  fonction  dans  l'éco- 
nomie générale  est  depuis  longtemps  constatée ,  et  sur  lequel  la  science  peut  avoir 
une  action  directe  ou  médiate.  Celle-ci  affecte  l'organe  essentiel,  et  cependant  invi- 
sible, intangible,  impondérable ,  qui  s'appelle  la  Raison,  l'organe  sans  lequel  la  vie 
morale ,  par  laquelle  l'homme  est  le  roi  de  la  création ,  disparaît ,  pour  céder  la 
place  à  la  vie  purement  nutritive ,  à  la  vie  de  la  brute.  Quel  lamentable  spectacle  ! 
A  peine  s'est-elle  déclarée,  que  le  malade  perd  aussitôt,  et  selon  l'intensité  du  mal, 
la  faculté  d'observer,  de  comparer,  de  juger,  puis  d'agir  dans  la  plénitude  de  sa 
volonté.  L'instinct  même  de  la  conservation,  ce  suprême  instinct  qui  survit  à  tous 
les  autres,  ou  plutôt  qui  les  domine  tous,  l'abandonne  quelquefois  complètement. 
Gomme  s'il  était  secrètement  averti  que  l'homme  sans  l'intelligence  n'a  plus  de  raison 
d'être,  il  cherche  obstinément  dans  le  suicide  la  fin  de  ses  misères,  et  surtout  de  sa 
dégradation.  Devenu  étranger  à  ses  affections  les  plus  chères ,  à  ses  travaux ,  à  ses 
pensées  de  chaque  jour ,  il  a  quitté  le  monde  des  réalités,  pour  habiter  la  région  des 
plus  décevantes  chimères.  Naguère  membre  utile  de  la  société,  il  est  devenu  pour 
elle  ou  un  fardeau,  ou  un  danger,  et,  dans  ce  dernier  cas,  il  faut  se  hâter  de  le 
saisir,  de  le  séquestrer,  car  sa  liberté  ne  serait  plus,  entre  ses  mains,  qu'un  instru- 
ment de  désordre,  et  peut-être  de  destruction.  Naguère  idole  ou  providence  des 
siens,  il  est  devenu  pour  eux  un  objet  d'effroi,  souvent  une  charge  intolérable,  et 
il  faut  alors  que  la  société  vienne  à  la  fois  au  secours ,  et  de  la  famille  que  la  maladie 
de  son  chef  plonge  dans  la  misère,  et  du  malheureux  qui  ne  peut  retrouver  sa  raison 
que  loin  des  lieux  où  il  l'a  perdue. 

La  folie  affecte  les  caractères  les  plus  différents;  ses  variétés  sont  presque  innom- 
brables. Depuis  la  simple  monomanie  jusqu'à  la  démence  complète ,  depuis  la  mé- 
lancolie jusqu'à  la  folie  furieuse,  elle  parcourt  comme  un  clavier  immense  de 
manifestations  morbides  qui  n'ont  pu  encore  être  classées.  Son  étiologie  surtout  est 
hérissée  de  difficultés.  Causes  physiques,  causes  morales,*  il  n'a  pas  été  possible,  jus- 
qu'à ce  jour,  d'attribuer  à  chacune  d'elles  sa  véritable  part  d'action  dans  l'ensemble 
des  cas  observés.  La  nature  même  des  faits  qui  doivent  prendre  place  dans  l'une  ou 
l'autre  de  ces  catégories,  est  encore  en  discussion.  Comment,  d'ailleurs,  s'en  éton- 
ner, quand  on  songe  que  la  folie  n'a  été  l'objet  de  recherches  systématiques  et  suivies 
que  depuis  le  commencement  de  ce  siècle  seulement,  et  que  ces  recherches  n'ayant 
point  eu  lieu  sur  un  plan  uniforme ,  ne  sauraient  être  exactement  comparées  !  Aussi 
que  de  ténèbres  encore  sur  la  pathologie  de  la  terrible  maladie!  Se  développe-t-elle 
en  raison  du  degré  de  civilisation  ?  Suit-elle  le  progrès  des  lumières  ?  Quelles  sont 
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les  classes  de  la  société  sur  lesquelles  elle  sévit  de  préférence?  Atteint-elle  surtout 
celles  qui  vivent  par  les  travaux  de  l'intelligence  ?  L'homme  y  est-il  plus  exposé  que 
la  femme?  Quelle  est  l'influence  des  lieux,  des  âges,  des  professions,  des  races, 
des  cultes  ,  sur  la  fréquence  et  son  intensité  ?  Est-elle  idiopathique,  c'est-à-dire  se 
développe-elle  spontanément,  ou  n'est-elle  que  le  produit  d'affections  antérieures  ? 
Quelle  est  sa  durée  moyenne  pour  chaque  sexe  ?  Quelles  sont  les  chances  de  gué- 
rison  qu'elle  présente  ?  Ces  chances  varient-elles  en  raison  de  sa  durée  et  de  sa 
forme,  en  raison  de  l'âge,  du  sexe  de  l'aliéné?  Quelles  sont  les  maladies  dont 
meurent  le  plus  souvent  les  aliénés,  selon  la  nature  de  l'insanité  dont  ils  sont 
atteints?  Enfin  quel  est  son  traitement  le  plus  efficace,  et  quelle  doit  être  la  part,  dans 
ce  traitement,  de  la  médecine  proprement  dite?  Autant  de  questions  pleines  d'intérêt, 
et  auxquelles,  dans  l'état  actuel  de  la  science,  il  ne  peut  être  répondu  avec  une 
autorité  suffisante. 

I. 

Les  maladies,  on  le  sait,  ont  une  histoire;  histoire  curieuse,  qui,  si  elle  était 
écrite  sous  tous  ses  aspects,  éclairerait  de  vives  lumières  bien  des  côtés  restés  obs- 
curs des  évolutions  successives  de  notre  humanité!  Plusieurs,  comme  la  lèpre  et 
les  autres  grandes  affections  cutanées,  -ont  disparu,  grâce  aux  progrès  de  l'hygiène 
publique  et  privée;  d'autres,  d'épidémiques  qu'elles  étaient,  ont  pris  un  caractère 
endémique,  et  réciproquement;  pour  beaucoup,  les  symptômes  dominants  se  sont 
modifiés  au  point  de  faire  croire  à  l'existence  d'espèces  nouvelles;  quelques-unes, 
comme  la  variole,  tendent  à  disparaître  sous  l'influence  énergique  de  l'inoculation 
préventive;  un  plus  grand  nombre  a  pris,  parmi  les  causes  delà  mortalité  générale, 
un  rang  considérable,  motivé  par  les  déplacements  des  populations  quittant  les 
campagnes  pour  s'entasser  au  sein  des  villes,  par  les  profondes  modifications  sur- 
venues dans  la  forme  du  travail  industriel,  la  grande  industrie  se  substituant  partout 
aux  métiers.  D'autres  sont  spéciales  à  certains  pays,  à  certaines  races,  à  certaines 
zones ,  disons  même  à  certaines  classes  de  la  société.  La  folie ,  presque  seule  peut- 
être  ,  est  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux.  Elle  frappe  le  Caraïbe  et  le  Patagon 
comme  l'Européen;  le  nègre,  le  Peau-Rouge,  le  Peau-Jaune  comme  le  blanc; 
l'homme  du  Nord  comme  l'homme  du  Midi,  l'homme  des  villes  comme  l'homme  des 
campagnes,  l'homme  de  la  montagne  comme  l'homme  de  la  plaine,  l'habitant  des 
sols  humides  comme  celui  des  sols  les  plus  absorbants,  le  château  comme  la  chau- 
mière, les  plus  hautes  comme  les  plus  simples  intelligences. 

.Les  monuments  écrits  les  plus  dignes  de  foi  attestent  que  la  folie  sévissait  dans 
les  temps  les  plus  anciens.  Dans  le  Deutéronome,  Dieu  menace  les  juifs  de  la  cécité 
et  de  la  folie,  cette  cécité  de  l'âme,  s'ils  continuent  à  transgresser  ses  lois  (Deutér.  28). 
David  simule  la  folie  devant  Achish,  roi  de  Gath.  Le  même  David  calme,  au  son  de 
sa  harpe,  les  accès  de  délire  furieux  de  Saùl,  indication  précieuse  et  trop  longtemps 
méconnue  de  l'efficacité  du  traitement  moral  pour  laguérison  de'.la  folie.  L'influence 
curative  des  distractions,  des  émotions  calmes  et  douces,  des  récréations  variées, 
paraît  avoir  été  particulièrement  connue  des  prêtres  égyptiens,  auxquels,  d'après  les 
textes  les  plus  sûrs ,  la  médication  des  aliénés  était  confiée.  «Toutes  les  ressources  de 
l'art  et  de  la  nature,  dit  Pinel  (Nosographie  philosophique),  étaient  réunies,  dans 
d'imposantes  et  splendides  solennités,  pour  frapper  agréalement  l'esprit  des  malades. 
Les  jeux  les  plus  variés,  les  productions  les  plus  séduisantes  de  la  peinture  et  de  la 


—  92  — 

statuaire,  se  rencontraient  dans  les  temples.  Des  jardins  et  bosquets  entouraient  ces 
saintes  retraites,  et  offraient  aux  malades  leurs  ombrages  et  leur  fraîcheur.  Des 
barques ,  gaiement  décorées ,  les  emmenaient  quelquefois ,  au  bruit  des  concerts , 
savourer  l'air  pur  du  Nil.  Tout  leur  temps  se  partageait  ainsi  entre  les  plus  agréa- 
bles distractions.  » 

Des  mains  des  prêtres,  le  traitement  de  la  folie  passa,  chez  les  Grecs,  dans  le 
domaine  de  la  médecine  et  de  la  philosophie.  Pythagore  employait  la  musique  pour 
la  guérison  des  maladies  mentales.  Dans  une  de  ses  instructions  à  ses  élèves,  il  in- 
dique un  système  de  médication  qui  témoigne  d'une  profonde  étude  des  rapports 
de  l'âme  avec  son  enveloppe  matérielle.  C'est  une  sorte  de  diététique  morale  très- 
détaillée  et  presque  minutieuse.  D'après  ses  prescriptions ,  la  matinée  de  l'aliéné  doit 
se  partager  entre  l'étude  et  d'agréables  exercices;  vient  ensuite  la  musique,  à  la- 
quelle doit  succéder  une  conversation  sur  des  sujets  variés  et  surtout  sur  les  affaires 
de  l'État.  Elle  est  suivie  d'exercices  gymnastiques  ,  puis  de  lectures  attachantes.  La 
journée  se  termine  par  un  bain  froid  et  par  un  souper  léger  dont  les  plats  Simples, 
mais  nourrissants,  sont  arrosés  d'une  modeste  ration  de  vin. 

Asclépiade ,  l'un  des  chefs  des  diverses  écoles  médicales  fondées  en  Grèce  par  les 
disciples  de  Pythagore ,  paraît  avoir  étudié  avec  le  plus  grand  soin  la  thérapeutique 
de  la  folie.  Sa  méthode ,  ainsi  que  l'ont  décrite  Gelse  et  Aurélien ,  se  rapproche  beau- 
coup du  traitement  moral  tel  qu'il  est  aujourd'hui  pratiqué  dans  nos  meilleurs  éta- 
blissements. La  musique,  des  occupations  variées,  des  exercices  de  mémoire,  de 
légers  travaux  intellectuels,  en  formaient  la  base.  Il  recommandait  instamment  de 
s'abstenir  de  toute  violence  envers  le  malade ,  et  de  n'user  de  contrainte  qu'envers 
les  aliénés  vraiment  dangereux.  Il  voulait  surtout  que  l'insensé  fût  amené  de  lui- 
même  à  reprendre  la  pleine  possession  de  ses  facultés.  (Feuchlerleben ,  Élém.  de 
phys.  méd.). 

Quoique  contemporain  d'Asclépiade,  Hippocrate  n'a  écrit  que  peu  de  choses  sur 
le  traitement  de  la  folie;  on  sait  seulement  que  le  grand  observateur  étudiait  avec 
un  vif  intérêt  les  principaux  phénomènes  de  cette  maladie. 

Le  siège  des  arts  et  de  la  philosophie  ayant  été  transporté  de  la  Grèce  à  Rome, 
on  vit  les  médecins  établis  dans  cette  grande  ville  suivre  avec  succès,  pour  le 
traitement  des  maladies  mentales,  les  traditions  des  illustres  maîtres  que  nous 
venons  de  citer.  On  doit  à  l'un  d'eux ,  A.  Corn.  Gelse ,  le  premier  traité  spécial 
sur  la  folie,  monographie  curieuse  dans  laquelle  l'auteur  distingue  les  plus  impor- 
tantes variétés  du  mal,  et  indique  un  traitement  spécial  pour  chacune  d'elles.  A  peu 
près  à  la  même  époque ,  Arétée  de  Gappadoce  ajoutait  de  nouvelles  observations,  à 
celles  de  Celse ,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  diverses  formes  de  la  maladie  et 
leurs  prodromes.  Ces  deux  éminents  médecins  s'accordent  d'ailleurs  à  faire  l'éloge 
du  traitement  psychiatrique  d'Asclépiade.  Galien ,  malgré  son  immense  savoir ,  n'a 
pas  sensiblement  enrichi  cette  branche,  cependant  si  importante,  de  l'observation 
médicale.  m 

Lorsque  le  génie  d'Athènes  et  de  Rome  se  fut  éteint  sous  les  épaisses  ténèbres 
du  moyen  âge,  le  sort  des  aliénés  devint  digne  de  pitié.  Les  idiots  et  les  imbéciles, 
abandonnés  à  eux-mêmes,  sans  vêtement,  sans  asile,  presque  sans  pain,  furent 
livrés  à  la  risée  des  passants.  Les  fous  furieux,  enchaînés  et  jetés,  comme  les  der- 
niers des  malfaiteurs,  dans  de  sombres  cachots,  quelquefois  montrés,  à  prix  d'ar- 
gent ,  à  une  foule  cruelle ,  sorte  d'exhibition  de  bêtes  fauves ,  furent  soumis  aux 
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traitements  les  plus  barbares.  Quant  aux  monomaniaques,  tour  à  tour  objet  d'effroi 
ou  d'un  respect  superstitieux,  considérés  tantôt  comme  possédés,  et  dans  ce  cas 
livrés  aux  impuissantes  formules  de  l'exorcisme ,  tantôt  comme  sorciers,  et  jetés 
alors  au  bourreau ,  quelquefois  comme  inspirés  de  Dieu  et  servant  alors  d'instrument 
à  quelque  chef  de  parti,  à  quelque  compétiteur  à  un  trône  contesté,  ils  eurent  éga- 
lement la  plus  triste  destinée. 

On  constate  au  moyen  âge  de  véritables  et  vastes  épidémies  d'insanité.  La  lycan- 
trophie,  le  vampirisme ,  les  danses  furieuses,  les  possessions  démoniaques  furent 
les  plus  remarquables.  Plusieurs  fois  ces  épidémies  se  bornèrent  à  certaines  localités, 
à  certaines  agglomérations  d'hommes  ou  de  femmes.  On  vit  notamment  des  religieux 
des  deux  sexes  appartenant  aux  ordres  les  plus  sévères,  visités  par  le  sombre  génie 
de  la  folie ,  se  livrer  à  tous  les  actes  de  la  plus  profonde  aberration.  La  monomanie 
religieuse  fut  d'ailleurs  une  des  formes  dominantes  de  la  folie  au  moyen  âge.  Plus 
tard  la  monomanie  politique  lui  succéda,  et  il  faut  lire  à  ce  sujet,  dans  Esquirol,  la 
curieuse  mais  triste  histoire  des  ardents  délires  qui  durent  leur  origine  à  la  révolu- 
tion de  1789. 

Jusqu'à  la  fin  du  dernier  siècle,  dans  toute  l'Europe ,  et  jusqu'à  ces  dernières 
années,  dans  un  certain  nombre  de  pays  (l'Ecosse  et  l'Irlande  notamment),  l'aban- 
don, ou  en  cas  de  folie  furieuse,  la  séquestration  violente ,  fut  le  sort  commun  des 
aliénés.  L'étude  de  l'aliénation  mentale  sous  son  aspect  psychologique  ne  commença 
guère  qu'avec  les  spéculations  métaphysiques  de  Lock  et  de  Leibnitz ,  que  suivirent 
les  recherches  de  même  nature  de  Bonnet,  de  Condillac,  et  des  adeptes  de  l'école 
écossaise.  Plus  tard,  Stahl  vint  jeter  les  bases  d'une  étude  raisonnée  de  la  démence. 
Cette  étude  fit  de  nouveaux  progrès  et  tendit  à  se  systématiser  à  la  suite  des  beaux 
travaux  sur  l'anatomie  du  cerveau  et  sur  le  système  nerveux  de  Sœmmering,  Reil, 
Meckel  et  Gall.  Toutefois,  pendant  toute  cette  période  d'examen,  aucun  traite- 
ment nouveau  ne  fut  appliqué  aux  aliénés.  Sans  doute  des  asiles  avaient  été  fondés 
pour  eux  dans  la  plupart  des  capitales  de  l'Europe;  mais  le  plus  grand  nombre 
(sauf  les  aliénés  furieux)  était  entassé  dans  les  prisons  et  confondu  avec  les  malfai- 
teurs. Là ,  exposés  aux  jeux  cruels  de  ces  derniers ,  ou  à  la  brutalité  des  geôliers , 
ils  ne  tardaient  pas  à  passer  des  formes  les  moins  graves  aux  formes  les  plus  incu- 
rables de  la  démence.  Même  dans  les  établissements  spéciaux,  ils  étaient  générale- 
ment confinés  dans  des  cellules  étroites,  basses  et  humides,  quelquefois  placés  dans 
de  véritables  cages ,  ou  bien  encore  enchaînés ,  soit  au  sol ,  soit  au  mur.  Si  leur  folie 
était  douce  et  calme,  on  les  réunissait,  sans  égard  pour  leurs  habitudes  antérieures, 
pour  leur  condition,  pour  leur  éducation,  dans  des  locaux  étroits,  incommodes, 
insuffisamment  appropriés,  où  leur  santé  se  détériorait  rapidement  sous  l'influence 
combinée  d'un  air  impur,  du  chagrin,  et  de  l'absence  de  tout  traitement,  ou  d'un 
traitement  dangereux  basé  sur  les  antiphlogistiques ,  c'est-à-dire  sur  les  émissions 
sanguines ,  périodiques  ou  non ,  et  les  drastiques  les  plus  violents. 

L'initiative  la  plus  énergique  et  la  plus  courageuse  pour  l'amélioration  de  la  situa- 
tion des  aliénés  fut  prise  à  Paris,  en  1792,  par  l'illustre  Pinel,  au  péril  de  sa  vie. 
Après  avoir  obtenu  un  décret  de  la  commune  qui  ordonnait  la  mise  en  liberté  des 
malheureux  détenus  des  trop  célèbres  cabanons  de  Bicêtre,  il  se  chargea  lui-même 
d'en  assurer  l'exécution  en  pénétrant  de  sa  personne,  seul,  loin  des  gardiens  effrayés, 
dans  les  cellules  des  aliénés  les  plus  dangereux  et  en  brisant  leurs  fers  de  ses  mains. 
Au  lieu  des  actes  de  violence  auxquels  on  s'attendait,  on  ne  vit  se  produire,  de  leur 
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part,  que  les  effusions  de  la  plus  vive  reconnaissance,  et,  dès  ce  moment,  l'expé- 
rience put  être  considérée  comme  décisive.  Le  succès  qui  suivit  la  substitution  par 
les  soins  de  Pinel ,  et  plus  tard  d'Esquirol,  son  successeur,  d'un  traitement  plein  de 
douceur  et  d'humanité  aux  cruautés  du  régime  coërcitif ,  eut  un  profond  retentisse- 
ment et  détermina  des  essais  de  même  nature  dans  les  principaux  asiles  de  l'Europe. 

La  réforme  fut  moins  rapide  en  Angleterre  qu'en  France,  et  cependant  la  situa- 
tion des  aliénés  n'y  était  pas  moins  déplorable.  La  législation  avait  autorisé  et  même 
prescrit  l'odieux  traitement  dont  ils  étaient  l'objet.  Un  bill  voté  en  1744,  sous 
Georges  II,  avait  ordonné  d'arrêter  les  aliénés  indigents,  de  les  enfermer  dans  un 
lieu  sûr,  et  de  les  y  enchaîner.  Nul  ne  pouvait  les  y  visiter  et  s'assurer  de  leur  état. 
Ce  régime,  chose  triste  à  dire,  a  duré  jusqu'en  1828.  «  Jusque-là,  dit  le  rapporteur 
d'une  commission  d'enquête  nommée  par  le  parlement,  des  milliers  d'êtres  humains 
ont  été  exposés  à  un  régime  de  négligence  coupable,  d'insultes  et  même  de  cruautés 
dont  il  est  difficile  de  se  faire  une  idée,  et  qui  cependant  était  inévitable,  quand  on 
songe  que  ces  infortunés  étaient  abandonnés,  sans  contrôle,  sans  surveillance,  à  la 
merci  de  gardiens  ignorants,  stupides  ou  féroces.  Ainsi,  le  pays  des  Howard,  des 
Wilberforce  a  toléré  un  régime  non  moins  odieux  que  celui  des  Turcs,  qui  font  en- 
fermer leurs  fous  dans  des  cages  où  les  enfants  peuvent  aller  secouer  leurs  chaînes 
et  se  faire  un  jeu  de  leur  fureur,  ou  de  Lima,  où  les  récréations  du  dimanche  pour 
les  personnes  de  tout  rang  consistent  à  visiter  les  asiles  d'aliénés,  comme  à  Londres 
le  jardin  de  zoologie,  et  où  il  est  permis  d'exciter,  d'irriter  les  malades  comme  on 
ne  le  ferait  pas  de  bêtes  fauves.»  Lorsque  l'hôpital  spécial  de  Belhlehem  fut  visité, 
en  1816,  par  une  commission  du  parlement,  les  aliénés  des  deux  sexes  étaient  en- 
chaînés aux  murs,  vêtus  seulement  d'une  couverture  de  lit.  Un  malheureux  était 
dans  cette  position  depuis  quatorze  ans.  Le  traitement  mérite  d'être  mentionné  : 
«  A  certain  jour,  dit  le  rapporteur  de  la  commission,  les  malades  étaient  tous  sai- 
gnés; un  autre  jour  ils  étaient  purgés  en  masse.  La  saignée  avait  toujours  lieu  deux 
fois  par  an,  en  mai  et  en  juin.»  Le  rapporteur  ajoute:«  Pendant  une  période  de  dix 
années,  les  malades  de  ce  vaste  asile  avaient  été  confiés  aux  soins  exclusifs  d'un  chi- 
rurgien à  peu  près  fou  lui-même  et  dans  un  état  presque  permanent  d'ivresse.» 

L'enquête  faite  la  même  année  dans  l'asile  d'York  fit  découvrir  des  cachots  incon- 
nus du  directeur  lui-même,  et  dans  lesquels  gémissaient,  depuisdes  années  entières, 
des  aliénés  des  deux  sexes.  Treize  femmes  étaient  entassées  dans  une  cellule  de  douze 
pieds  (anglais)  de  long  sur  sept  de  large.  Le  feu  ayant  pris  à  cet  asile  quelques  jours 
après  la  visite  de  la  commission,  quatre  malades  périrent  dans  l'incendie,  et  plu- 
sieurs disparurent  qui  ne  figuraient  pas  sur  les  registres  de  l'établissement.  Dans  un 
autre  asile,  c'était  l'usage  d'enchaîner  les  aliénés  indigents  à  des  auges,  avec  une 
couverture  de  toile  pour  tout  vêtement,  dans  une  pièce  dont  les  fenêtres  n'avaient 
pas  de  vitre  et  que  les  gardiens  ne  balayaient  qu'une  fois  par  semaine.  Tous  les  lun- 
dis au  matin  seulement,  et  en  toute  saison,  les  malades  étaient  l'objet  d'une  ablution 
forcée  administrée  avec  un  linge  grossier  trempé  dans  l'eau  froide. 

Le  docteur  Cullen  paraît  avoir  été  le  premier  réformateur  des  asiles  d'aliénés  en 
Angleterre,  vers  le  commencement  de  ce  siècle.  Toutefois,  cette  glorieuse  priorité 
lui  est  contestée  au  profit  du  docteur  W.  Tuke,  médecin  du  célèbre  asile  de  la 
Retraite,  près  d'York,  appartenant  à  la  société  des  Amis  (quakers).  Grâce  à  Tuke  , 
non-seulement  les  chaînes,  le  fouet  et  les  autres  instruments  de  torture  disparurent, 
mais  on  lui  doit  encore  les  applications  les  plus  heureuses  du  traitement  moral. 
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Après  cet  éminent  aliéniste,  c'est  au  docteur  Conolly,  médecin  actuel  du  grand  asile 
de  Hanwell ,  que  l'on  attribue  le  dévouement  le  plus  actif,  le  plus  ardent  à  la  cause 
de  la  médication  psychique  opposée  au  système  coërcitif.  Ce  mpuvement  fut,  d'ail- 
leurs, secondé  par  la  législature.  A  la  suite  de  deux  rapports  faits  au  parlement,  en 
1815  et  1816,  rapports  restés  justement  célèbres,  et  par  la  réforme  dont  ils  furent 
le  point  de  départ ,  et  par  les  détails  navrants  qu'ils  contenaient  sur  la  situation  des 
aliénés,  un  bill  statua  que  chaque  comté  serait  tenu  de.  faire  traiter  ses  aliénés  dans 
un  asile  construit  à  ses  frais,  et  chargea  une  commission,  d'abord  de  veiller  à  l'exé- 
cution de  cette  disposition,  en  s'assurant  en  outre  que  les  asiles  étaient  construits 
dans  les  conditions  les  plus  favorables  à  la  guérison  des  malades;  puis  de  se  livrer, 
pour  en  soumettre  annuellement  les  résultats  au  parlement ,  à  une  enquête  perma- 
nente sur  la  situation  médicale  des  aliénés  en  Angleterre.  Cette  commission  n'a  pas 
cessé  d'exister,  et  ses  rapports  annuels,  de  plus  en  plus  riches  de  faits  et  d'obser- 
vations ,  seront  un  jour  de  véritables  archives  statistiques  des  asiles  de  ce  pays. 

Une  enquête  parlementaire,  ouverte  en  1817,  sur  les  aliénés  en  Irlande,  amena 
l'application  à  cette  partie  du  Royaume-Uni  de  la  loi  anglaise,  et  aujourd'hui  les 
asiles  irlandais  rivalisent ,  pour  les  soins  éclairés  qu'y  trouvent  les  malades,  et  pour 
l'heureux  choix  des  méthodes  curatives,  avec  les  meilleurs  établissements  de  l'An- 
gleterre et  du  continent.  D'après  les  autorités  les  plus  sûres,  les  mêmes  progrès 
n'auraient  pas  encore  été  réalisés  en  Ecosse ,  et  ce  retard  est  généralement  attribué 
à  l'absence,  pour  ce  pays,  d'une  législation  spéciale. 

En  France,  un  grand  nombre  d'asiles  publics  et  privés  avaient  déjà  été  ouverts 
où  le  traitement  moral  était  appliqué  avec  le  plus  grand  succès ,  lorsque  l'attention 
du  gouvernement  fut  appelée  sur  la  nécessité  d'assurer  des  soins  médicaux  aux  alié- 
nés indigents,  les  autorités  locales  refusant  d'inscrire  cette  dépense  à  leur  bud- 
get. Une  loi ,  longuement  élaborée,  et  votée  le  30  juin  1838,  vint  combler,  sous  ce 
rapport,  une  regrettable  lacune  dans  notre  code  charitable,  en  obligeant  chaque 
département  à  faire  traiter  ses  aliénés  indigents  dans  un  asile  public  ou  privé ,  et 
en  appelant  les  communes  à  participer,  dans  une  proportion  déterminée  chaque 
année  par  le  conseil  général,  aux  frais  d'entretien  de  ces  infortunés.  Disons  en  pas- 
sant que  cette  loi,  l'une  des  plus  heureuses  inspirations  de  la  charité  française,  a 
pris  les  plus  prévoyantes  précautions  à  la  fois  pour  prévenir  toute  atteinte ,  sous 
prétexte  d'aliénation  mentale,  à  la  liberté  individuelle,  et  pour  assurer  aux  malades, 
par  un  service  d'inspection  confié  aux  hommes  les  plus  compétents,  le  bénéfice  des 
progrès  successifs  de  la  science. 

En  Allemagne,  en  Italie,  en  Suisse,  en  Hollande,  en  Belgique,  aux  États-Unis , 
les  gouvernements,  les  communes,  les  particuliers  ou  les  associations  charitables  ont 
également,  depuis  longtemps,  assuré  les  bienfaits  du  traitement  gratuit  aux  aliénés 
indigents,  et  ces  pays  ont  cessé,  pour  la  plupart,  d'offrir  l'affligeant  spectacle,  si 
commun  autrefois,  d'insensés  vaguant  dans  les  rues  et  abandonnés  à  la  commiséra- 
tion ou  plutôt  à  la  risée  publique. 

L'étude  de  l'idiotie  et  du  crétinisme  n'a  pas  marché  du  même  pas  que  celle  de 
l'aliénation  mentale.  Il  faut  en  chercher  la  cause,  d'abord  dans  le  petit  nombre  re- 
latif d'individus  atteints  de  ces  deux  cruelles  infirmités,  puis  dans  l'opinion  généra- 
lement admise  de  leur  incurabilité.  Le  premier  établissement  consacré  à  la  recherche 
des  moyens  de  développer  les  facultés  latentes  ou  incomplètes  des  idiots,  a  été  ou- 
vert à  Paris,  en  1846,  par  M.  Ed.  Séguin,  auteur  du  premier  traité  vraiment  digne 
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de  ce  nom  sur  leur  hygiène  et  leur  éducation.  En  1840 ,  le  docteur  Guggenbùhl , 
convaincu  que  le  crétinisme  peut,  être  combattu  victorieusement,  s'il  est  soumis, 
dès  l'enfance,  à  un  traitement  dirigé  contre  les  maladies  congénitales  dont  il  lui 
paraît  être  la  conséquence,  fondait  à  Interlaken,  sur  l'Abenberg,  avec  le  concours 
du  gouvernement  suisse,  un  asile  spécial  dont  la  rénommée,  si  nous  sommes  exac- 
tement informé ,  est  loin  d'être  justifiée  par  les  résultats  obtenus.  Toutefois,  l'intérêt 
qui  s'attacha  à  ces  premiers  essais  eut  pour  heureux  effet  de  provoquer,  dans  divers 
pays,  sur  le  nombre  et  la  situation  des  crétins,  des  enquêtes  parmi  lesquelles  il  faut 
citer  tout  d'abord  celle  que  prescrivit  le  gouvernement  sarde  en  1845,  et  qui  a  été 
publiée  à  Turin  en  1848. 

L'exemple  donné  par  la  France  et  la  Suisse  a  été  suivi  par  l'Allemagne,  l'Angle- 
terre et  les  Etats-Unis.  Des  asiles  pour  les  idiots  et  les  crétins  existent  aujourd'hui 
en  Autriche,  en  Prusse,  en  Wurtemberg,  en  Saxe,  en  Bavière  et  dans  le  grand- 
duché  de  Bade.  Le  premier  de  ces  établissements  qu'ait  possédé  l'Angleterre  a  été 
fondé  à  Bath ,  en  1847,  par  une  société  charitable;  le  second,  à  Highgate,  près  de 
Londres,  en  1853.  On  en  compte  en  Ecosse  deux  de  création  récente,  l'un  à  Dundee, 
l'autre  à  Edimbourg.  Puissent  ces  bienfaisantes  créations  répondre  aux  pieuses  in- 
tentions des  fondateurs,  en  rendant  à  la  société  au  moins  quelques-uns  des  ces 
nombreux  parias  de  la  grande  famille  humaine! 

La  création  sur  tous  les  points  de  l'Europe  d'asiles  d'aliénés  devait  nécessaire- 
ment ,  en  élargissant  le  champ  des  observations ,  donner  une  vive  impulsion  aux 
recherches  sur  les  maladies  mentales.  De  nombreuses  et  intéressantes  publications 
ont  eu  lieu  en  effet;  mais  on  peut  reprocher  à  leurs  auteurs,  même  les  plus  émi- 
nents,  d'une  part,  de  n'avoir  pas  eu  un  nombre  de  faits  suffisants  à  leur  disposition 
et  par  suite  d'avoir  trop  souvent  donné,  même  à  leurs  plus  ingénieuses  généralités, 
des  bases  hypothétiques;  de  l'autre,  d'avoir  ignoré  les  recherches  de  leurs  contem- 
porains ,  et  travaillé  par  conséquent  sur  des  données  et  à  des  points  de  vue  sensi- 
blement différents.  De  là  l'extrême  difficulté  de  comparer  et  d'utiliser  leurs  obser- 
vations. Nous  n'en  citerons  pas  moins,  pour  la  France,  les  remarquables  travaux  de 
Pinel,  d'Esquirol,  de  Fodéré,  de  Georges,  de  Falret,  de  Marc,  de  Bayle,  de  Calmeil, 
de  Guislain,  de  Combe,  de  Voisin,  de  Desportes,  de  Morel,  de  Parchappe,  de  Fer- 
rus,  de  Lélut,  de  Girard  de  Gailleux,  de  Leuret,  de  Brière  de  Boismont,  de  Bail- 
larger,  d'Aubanel,  de  Thoure  de  Bottex,  de  Carrier,  de  Boutteville,  de  Bouchet,  de 
Séguin,  de  Rodrigues  et  de  Bertrand.  En  Angleterre,  il  faut  citer  les  belles  études 
de  Cullen,  de  Haslam,  de  Hallaran ,  de  Tuke,  de  Hiller,  de  Barrow,  de  Richard ,  de 
Willis,  de  Charles  Worth,  de  Conolly,  de  Seymour,  d'Uwins,  de  Brown,  de  Mayo, 
de  Millingen,  de  Winslow,  de  Twining,  de  Wigan,  de  Morison,  de  Coldstream, 
Monro,  William,  Holland,  Wharton,  Blackie,  Noble,  Farr,  Hallidary,  Thurnam  et 
Stark.  En  Allemagne,  la  science  de  l'aliéniste  compte  parmi  ses  plus  hautes  illustra- 
tions Jacobi,  Spurzheim,  Heinrock,  Freidreich,  Schlegel,  Guggenbùhl,  Dumerow; 
en  Autriche ,  Ideler,  Riedel  et  Feuchterleben  ;  dans  la  Scandinavie,  Holst,  Guillaume 
Wendt  et  Hûbertz;  en  Italie,  l'illustre  réformateur  des  asiles  de  ce  pays,  Chiarugi , 
puis  Capsoni,  Ferrarese  et  Marini  (Milan),  Anderlini  (Faenza),  Santi  et  Mosari  (Pe- 
rugia),  Trompeo ,  Bertolini  Bonacossa  (Turin),  Fossetla  (Venise),  Morichini  (Rome), 
Rossi  (Crémone),  Longaretti  (Bergame),  Girelli  (Brescia). 

A  cette  vaste  littérature  médicale,  sont  venus  se  joindre  des  recueils  périodiques 
spéciaux,  chargés  d'enregistrer  les  faits,  de  soumettre  les  doctrines  nouvelles  à  l'é- 
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preuve  de  la  discussion ,  et  de  faire  connaître  les  résultats  obtenus  dans  les  princi- 
paux asiles.  Le  plus  ancien  a  été  fondé  en  Allemagne  (1806-1808);  il  a  été  suivi  du 
Nasses  journal  (1816-1826),  du  Friedreich's  Magazine  (1829-1838),  en  enfin  de 
X  Allgemeine  Zeitschrift  fur  Psychiatrie  de  Damerow  et  Fleming  (1843).  En  France, 
les  Annales  Medico-Psijchologiques  ont  été  fondées  en  1841;  en  Angleterre ,  le 
Journal  of  Psychological  Médecine  du  docteur  Winslow  en  1848,  et  YAsylum  jour- 
nal en  1853;  aux  Etats-Unis,  X American  journal  of  insanity,  en  1844. 

Enfin  les  gouvernements  eux-mêmes  se  sont  associés  à  ces  utiles  études  en  pu- 
bliant, les  uns  périodiquement,  d'autres  à  des  époques  diverses,  les  observations 
recueillies  dans  les  asiles  placés  sous  leur  direction  ou  leur  surveillance.  Parmi  les 
meilleurs  rapports ,  nous  devons  mentionner  ceux  que  la  Commission  royale  de 
statistique  sarde  a  mis  au  jour,  et  dont  on  regrette  vivement  la  longue  interruption, 
sous  le  titre  de  Statislica  medica  (1847-1849-1852);  une  publication  récente  et 
d'un  grand  intérêt  du  Bureau  de  la  statistique  générale  de  France  (1858);  l'excel- 
lent compte-rendu  annuel,  par  les  soins  de  l'administration  de  l'Assistance  publique 
à  Paris,  des  grands  asiles  de  Bicêtre  et  la  Salpétrière;  les  précieux  renseignements 
insérés  chaque  année  dans  l'Annuaire  statistique  hollandais  ;  les  documents  analogues 
publiés  annuellement  par  le  gouvernement  belge;  enfin,  les  statistiques  annuelles, 
un  peu  trop  concises  encore,  quoique  en  voie  sensible  d'amélioration,  de  la  Com- 
mission permanente  de  l'aliénation  mentale  en  Angleterre. 

Avant  de  résumer  les  documents  ainsi  réunis  par  les  particuliers  et  les  gouverne- 
ments, et  d'en  déduire  les  enseignements  généraux  qu'ils  contiennent,  il  peut  être 
utile,  pour  l'intelligence  du  sujet,  de  donner  quelques  notions  sommaires  sur  la 
nature  de  la  folie  et  ses  formes  les  plus  habituelles. 

II. 

Qu'est-ce  que  la  folie?  rien  de  plus  facile  en  apparence,  rien  de  plus  difficile,  en 
réalité,  qu'une  bonne  définition  de  cette  maladie.  En  fait,  chaque  physiologiste  a  la 
sienne. 

Locke  remarquait  incidemment  que  «  les  fous  ne  paraissent  pas  avoir  perdu  la 
faculté  de  raisonner  ;  mais  lorsqu'ils  sont  arrivés  à  joindre  fortement  ensemble  deux 
idées,  ils  les  prennent  pour  des  réalités,  et  ils  se  trompent  comme  des  hommes  qui 
déduiraient  les  conséquences  de  faux  principes.  Les  idiots,  eux,  ne  vivent  pas  sous 
l'influence  d'une  illusion;  ils  ne  prennent  pas  de  pures  idées  pour  des  réalités; mais 
ils  raisonnent  imparfaitement;  on  peut  donc  dire  que  l'insensé  tire  des  conséquences 
justes  de  prémisses  fausses,  et  l'idiot  des  conséquences  fausses  de  prémisses  justes.  » 
Cette  observation  ne  saurait  être  considérée  comme  une  définition  exacte,  puis- 
qu'elle comprendrait  parmi  les  insensés  tous  ceux  qui  observent  mal,  et  parmi  les 
idiots  tous  ceux  qui  pèchent  par  la  logique.  Il  est  remarquable  que  presque  tous  les 
essais  de  définition  postérieurs  à  celui  de  Locke,  sont  fondés  sur  cette  donnée  du 
célèbre  métaphysicien,  donnée  démentie  par  l'expérience,  que,  dans  tout  cas  de 
folie,  il  y  a  illusion,  c'est-à-dire  supposition  d'un  être  ou  d'une  chose  imaginaire,  et 
que  cette  illusion  (delusion  chez  les  auteurs  anglais)  constitue  le  trait  caractéris- 
tique de  la  démence.  C'est  ainsi  que  le  docteur  Cullen  déclare  que  la  folie  consiste 
dans  un  jugement  erroné  ou  faux,  et  que  le  docteur  Haslam  appuie  cette  affirma- 
tion. Toutefois,  ce  dernier  aliéniste,  frappé  de  l'objection  que  beaucoup  de  per- 
sonnes ayant  la  pleine  possession  de  leur  raison  observent  et  jugent  mal,  y  répond 
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en  ajoutant  à  la  définition  de  son  illustre  confrère  l'impossibilité  de  convaincre 
l'aliéné  de  son  faux  jugement,  de  son  erreur  ou  de  son  illusion.  Dans  son  livre  sur 
les  Désordres  nerveux,  le  docteur  Prichard  enseigne  également  que  l'aliénation  con- 
siste à  prendre  pour  des  réalités  de  simples  conceptions,  de  simples  idéalités.  Des 
autorités  plus  récentes  ont  introduit  un  autre  élément  dans  la  définition  de  la  folie: 
c'est  la  perte  de  la  liberté  morale  ou  de  la  faculté,  pour  l'insensé,  de  se  rendre 
maître  de  ses  sensations.  Ainsi,  le  docteur  Morel  écrit  que  la  démence  est  «une 
affection  qui  enlève  à  l'individu,  lésé  à  la  fois  dans  ses  fonctions  physiologiques  et 
psychologiques,  l'exercice  de  sa  liberté  morale,  et  constitue  dès  lors,  chez  lui,  une 
dépravation  maladive  dans  ses  actes,  ses  tendances,  ses  sentiments,  ainsi  qu'un 
trouble  partiel  ou  général  dans  ses  idées.»  Le  savant  aliéniste  anglais,  docteur 
Noble,  définit  la  folie:  «  un  désordre  chronique  du  cerveau  produisant  une  perver- 
sion d'idées  préjudiciable  à  la  liberté  de  la  volonté,  ou  la  supprimant  complètement.» 

L'oblitération  ou  l'affaiblissement  de  la  faculté  qui  nous  permet  de  régler,  soit 
nos  actions,  soit  la  succession  de  nos  pensées,  ou  de  rectifier  l'impression  que  nous 
causent  les  objets  extérieurs ,  est  certainement  le  trait  le  plus  caractéristique  de 
l'insanité.  Mais  cet  étal  mental  n'implique  pas  nécessairement  la  perle  de  la  liberté 
morale  ou  l'anéantissement  de  la  volonté.  En  outre,  ces  diverses  définitions  sup- 
posent que,  dans  la  fobe,  il  doit  y  avoir  une  perversion  de  l'intelligence,  sous  la 
forme  de  la  création  d'êtres  ou  d'objets  fictifs  ;  tandis  qu'il  est  certain  que ,  dans 
beaucoup  de  cas,  l'aliéné  n'est  le  jouet  d'aucune  illusion,  d'aucune  déception,  mais 
bien  d'une  passion  violente  qu'il  ne  peut  maîtriser.  Le  docteur  Abercrombie  était 
peut-être  plus  près  de  la  vérité,  lorsqu'il  définissait  la  folie:  «Un  exercice  indu 
(morbide)  d'une  ou  de  plusieurs  des  facultés  de  l'âme,  et  l'idiotie  un  exercice  insuf- 
fisant ou  une  activité  insuffisante  de  ces  mêmes  facultés.»  Toutefois,  ces  termes  sont 
trop  généraux  pour-  satisfaire  aux  conditions  d'une  véritable  définition.  Un  autre 
aliéniste,  admettant  que  l'insanité  est  une  maladie  du  cerveau,  et  qu'il  existe  des 
cas  où  le  fait  d'illusion  ou  d'hallucination  ne  se  produit  pas,  y  voit  «  une  affection 
chronique  dans  laquelle  les  émotions,  les  passions  ou  les  désirs  sont  surexcités  par 
la  maladie,  ou  bien  de  simples  conceptions  prennent,  aux  yeux  de  l'insensé,  la  forme 
d'actes  réels  de  perception  ou  de  mémoire.»  Cette  définition ,  la  plus  complète  que 
nous  connaissions,  distingue,  comme  on  voit,  deux  catégories  ou  formes  générales 
de  folies:  l'une  sous  l'influence  de  laquelle  les  émotions,  passions  ou  désirs  seule- 
ment sont  affectés,  et  qui  peut  être  appelé  l'insanité  morale;  l'autre,  qui  comprend 
les  cas  de  perturbation  de  toute  l'intelligence,  une  excitation  morbide  générale,  et 
ceux  où  il  n'y  a  d'aberration  que  dans  un  certain  ordre  d'idées  ou  par  rapport  seu- 
lement à  un  objet  déterminé. 

La  perte  de  la  faculté  de  se  dominer,  d'avoir  une  perception  juste  des  choses ,  de 
les  voir  sous  leur  forme  réelle,  a  été  très-exactement  caractérisée  en  ces  termes 
par  le  chef  de  l'école  écossaise,  Dugald  Steward  :  «  Les  insensés,  a-t-il  dit,  res- 
semblent «à  des  personnes  endormies  pour  lesquelles  de  simples  rêves,  de  pures 
conceptions,  sont  des  réalités,  parce  qu'elles  ne  peuvent  rectifier  leur  jugement  sur 
ces  conceptions  en  se  reportant  aux  objets  qui  les  entourent  effectivement.  C'est 
ainsi  que,  dans  nos  rêves,  nous  croyons  fermement  à  la  présence  des  personnes  que 
nous  voyons,  et  les  événements  qui  s'accomplissent  sous  nos  yeux,  en  nous  rem- 
plissant, selon  leur  nature,  de  joie  ou  de  terreur,  sont  bien  des  réalités  pour 
nous.  » 
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Des  diverses  observations  ou  essais  de  définition  qui  précèdent,  on  peut  conclure 
que  la  folie  ou  l'insanité  est  une  excitation  morbide,  une  sorte  d'éréthisme  lotal  ou 
partiel  de  nos  facultés,  ou  leur  oblitération  plus  ou  moins  complète.  De  là  trois  divi- 
sions naturelles  de  la  maladie  :  la  manie,  qui  est  un  désordre  général  de  l'intelli- 
gence; la  monomanie,  qui  n'en  est  qu'un  désordre  partiel;  et  la  démence,  qui  en 
est  la  perte  complète. 

La  manie  peut  être  aiguë  ou  chronique,  périodique  ou  rémittente.  Elle  peut  n'af- 
fecter que  les  passions  seulement,  cas  dans  lequel,  comme  nous  l'avons  dit,  on  lui 
donne  le  nom  d'insanité  morale.  Elle  peut  affecter  l'ensemble  des  facultés,  et  elle 
prend  alors  le  nom  de  manie  délirante. 

Les  traits  caractéristiques  de  la  manie  sont  l'exaltation  de  la  sensibilité,  un  état 
d'excitation  extraordinaire,  l'incohérence  des  idées,  le  désordre  des  mouvements  et 
des  gestes,  une  volubilité  excessive,  l'énergie  fiévreuse  du  langage.  L'invasion  de  la 
manie  est  quelquefois  soudaine;  elle  se  manifeste  alors  par  une  explosion  d'actes 
violents  et  excentriques.  Mais,  le  plus  souvent,  elle  est  précédée  de  prodromes  dans 
lesquels  l'œil  exercé  del'aliéniste  peut  seul  deviner  l'approche  de  la  maladie,  et  dont 
le  plus  fréquent  et  le  plus  significatif  est  l'absence  du  sommeil.  L'insomnie,  dans  ce 
cas,  est  généralement  accompagnée  de  la  perte  de  l'appétit  et  d'un  trouble  des  fonc- 
tions digestives.  Le  malade  accuse  de  violents  maux  de  tête  et  de  l'égarement  dans 
les  idées;  il  a  peur  de  devenir  fou.  Impatient  de  toute  contrainte,  irritable  à  l'excès, 
il  déploie  une  activité  intellectuelle  tout  exceptionnelle;  il  est  plein  de  projets  et 
d'idées  nouvelles.  Bientôt,  on  remarque  que  ses  habitudes  changent;  il  négJige  des 
devoirs  qu'il  accomplissait  religieusement  autrefois;  il  en  remplit  d'autres  qui  lui 
étaient  étrangers.  De  sobre  et  frugal  qu'il  pouvait  être,  il  devient  intempérant  et  re- 
court aux  excitants  les  plus  énergiques.  Ses  affections  changent  et  se  pervertissent; 
ses  parents ,  ses  plus  chers  amis  lui  deviennent  antipathiques.  Défiant  et  ombrageux 
à  l'excès,  il  cherche  dans  les  actes  les  plus  simples,  et  jusque  dans  les  caresses  des 
siens ,  des  arrière-pensées  et  de  perfides  intentions.  A  la  suite  de  ces  symptômes, 
qui  peuvent  durer  quelques  semaines,  il  cesse  définitivement  de  pouvoir  se  maîtri- 
ser ;  et,  dès  ce  moment,  ses  actes  deviennent  aussi  étranges  que  ses  paroles.  Il  com- 
mence le  plus  souvent  par  déchirer  ses  habits;  puis,  des  lambeaux  qu'il  a  ainsi  faits 
ou  des  objets  de  literie  qui  lui  tombent  sous  la  main,  il  se  compose  un  accoutrement 
bizarre  et  fantastique.  Il  parle,  ou  plutôt  il  vocifère  sans  relâche.  Ses  yeux  sont 
hagards,  sa  bouche  écumante;  tantôt  il  se  promène  à  pas  précipités,  les  bras  convul- 
sivement croisés  sur  la  poitrine;  tantôt  il  se  roule  à  terre  avec  frénésie.  Sa  conver- 
sation n'exprime  que  des  idées  violentes  ou  des  sentiments  désordonnés;  assez  sou- 
vent elle  est  empreinte  d'obscénité.  Toutes  ces  manifestations,  répétons-le,  peuvent 
se  produire  sans  qu'il  y  ait  illusion  ou  erreur  sur  les  personnes  ou  les  choses,  ou 
affaiblissement  des  facultés;  loin  de  là ,  le  malade  pourra  témoigner  d'une  intelli- 
gence, d'une  perspicacité,  d'une  vivacité  d'esprit  très-remarquables,  mais  combinées 
avec  les  idées  les  plus  étranges,  avec  les  tendances  les  plus  déréglées.  Parmi  ces 
tendances,  la  plus  fréquente  est  celle  qui  a  le  suicide  pour  objet;  elle  exige  la  sur- 
veillance la  plus  assidue,  l'aliéné  recourant,  pour  se  débarrasser  de  la  vie,  aux  com- 
binaisons, aux  expédients  les  plus  ingénieux.  Cette  variété  de  la  manie  appartient  à 
la  catégorie  que  nous  avons  désignée  sous  le  nom  d'insanité  morale.  Ce  cas,  il  faut 
le  dire,  n'est  pas  le  plus  fréquent.  Le  plus  souvent,  dans  la  manie,  les  idées  se  suc- 
cèdent sans  suite,  sans  ordre  apparent;  ou  bien  l'imagination  du  malade  est  le  jouet 
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de  quelque  vision  qui ,  tantôt  le  remplit  de  joie  ou  de  terreur,  tantôt  excite  au  plus 
haut  degré  sa  colère.  Quelquefois,  il  se  croit  entouré  d'assassins  qui  cherchent  à  le 
frapper,  ou  de  spectres,  de  démons,  d'être  surnaturels  qui  le  menacent.  Assez  sou- 
vent, des  drames  terribles  se  passent  sous  ses  yeux,  et  il  en  suit  avec  effroi  les 
sanglantes  péripéties.  Dans  cette  situation,  il  ne  reconnaît  plus  les  objets  qui  l'en- 
tourent; il  confond  le  temps  et  l'espace;  il  perd  même  le  sentiment  de  son  identité. 

L'aspect  extérieur  du  malade  est  très-remarquable.  Ses  traits  sont  généralement 
sombres  et  contractés;  ses  yeux  brillants,  mais  injectés,  expriment  la  défiance  et  le 
soupçon.  Le  sens  de  l'ouïe  a  pris,  chez  lui,  une  acuité  extraordinaire;  sa  langue  est 
sèche  et  pleine;  sa  soif  ardente  et  continuelle.  L'appétit  est  tantôt  extrême,  tantôt 
nul;  la  peau,  chaude  et  huileuse,  exhale  une  odeur  désagréable;  le  pouls  petit  et 
faible ,  est  en  outre  très-irrégulier. 

La  durée  d'un  accès  de  manie  aiguë  est  très-variable;  elle  peut  ne  pas  excéder 
24  heures;  mais  quelquefois,  quoique  rarement,  elle  se  prolonge  de  3  à  5  jours. 
Cette  forme  de  la  folie  ne  dépasse  pas,  en  moyenne,  six  semaines.  Si  l'aliéné  ne 
guérit  ou  ne  décède  pas  dans  cet  intervalle ,  la  manie  passe  à  l'état  chronique  et 
prend,  tôt  ou  tard,  le  caractère  de  la  démence.  L'épuisement  ou  une  maladie  très- 
grave,  d'une  solution  très-prompte,  terminent  le  plus  souvent  la  vie  des  ma- 
niaques. 

La  manie  puerpérale,  qui  joue  un  rôle  si  considérable  dans  la  folie  des  femmes , 
est  la  conséquence  d'un  accouchement  laborieux  ou  imparfait.  Elle  se  déclare,  et 
très-souvent  subitement,  dans  le  mois  de  la  délivrance.  Ses  symptômes  et  son  carac- 
tère sont  d'ailleurs  les  mêmes  que  ceux  de  la  manie  ordinaire  chez  l'homme.  Dans 
la  folie  puerpérale,  l'instinct  de  l'homicide  domine,  et  si  la  mère  n'est  pas  étroite- 
ment surveillée,  si  on  ne  lui  enlève  pas  son  enfant,  il  est  probable  qu'elle  le  tuera 
dans  un  accès. 

Le  delirium  tremens,  autre  variété  de  la  manie,  est  beaucoup  plus  connu  en  An- 
gleterre et  dans  les  pays  Scandinaves  qu'en  France,  11  a  pour  cause  habituelle  les 
excès  alcooliques,  quelquefois  l'abus  des  narcotiques  et  surtout  de  l'opium.  Ses 
manifestations  ne  sont  pas  celles  de  la  manie  commune.  Le  malade  est  en  proie  aux 
plus  vives  terreurs;  il  est  sans  cesse  poursuivi  par  des  ennemis  qui  en  veuleul  à  sa 
vie.  Le  délire  est  accompagné  d'un  tremblement  continuel  des  extrémités,  d'une 
abondante  transpiration  et  d'une  tendance  marquée  à  l'épuisement.  La  delirium  tre- 
mens est  de  courte  durée;  la  guérison  ou  la  mort  a  lieu  en  quelques  jours.  Lors- 
qu'il est  incomplètement  guéri,  il  peut  dégénérer  en  monomanie. 

La  monomanie,  mot  emprunté  par  les  aliénistes  de  tous  les  pays  à  la  classification 
d'Esquirol,  embrasse  les  cas  de  folie  partielle.  Celui  qui  en  est  atteint  ne  perd  l'usage 
de  sa  raison  qu'en  ce  qui  concerne  un  objet  déterminé  ou  un  certain  nombre  d'idées. 
En  dehors  de  cet  objet  ou  de  ces  idées,  il  conserve  au  moins  la  plus  grande  partie 
de  son  intelligence.  La  monomanie  est  toujours  précédée  de  symptômes  avant-cou- 
reurs. A  la  différence  de  la  manie,  il  est  extrêmement  rare  qu'elle  éclate  subitement. 
Comparée  à  la  manie,  on  pourrait  la  considérer  comme  une  maladie  chronique, 
parce  qu'elle  est  généralement  le  résultat  d'influences  délétères  prolongées.  Très- 
fréquemment,  le  mal  est  dû  à  une  cause  prédominante,  et  notamment  à  l'hérédité 
qui,  comme  nous  le  verrons,  occupe  l'une  des  premières  places  dans  les  causes  de 
la  folie.  Il  est  précédé  de  quelque  trouble  dans  la  santé  générale,  ou  bien  il  coïncide 
avec  une  affection  scrofuleuse  ou  pulmonaire.  Dans  d'autres  cas,  la  monomanie  est 
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due  à  des  causes  morales,  comme  des  chagrins  domestiques,  des  revers  de  fortune, 
un  amour  contrarié  ou  non  partagé,  l'insuccès  d'opérations  commerciales,  la 
misère,  etc.  La  monomanie  s'annonce  par  des  prodromes  peu  différents  de  ceux  de 
la  manie.  C'est  l'absence  du  sommeil,  le  changement  des  habitudes,  l'impatience, 
l'irritabilité,  une  défiance  générale,  la  négligence  des  soins  de  propreté,  des  plaintes 
continuelles  sur  un  sujet  souvent  imaginaire  d'inquiétude  ou  de  chagrin.  Dans  la 
manie,  il  y  a  une  perversion  complète  du  caractère,  des  habitudes,  des  idées  anté- 
rieures du  malade;  dans  la  monomanie,  l'altération  des  facultés  se  fait  généralement 
dans  l'ordre  d'idées  qui  le  préoccupaient  le  plus  vivement  dans  l'état  de  santé;  ce 
sont  les  mêmes  idées,  mais  exaltées  jusqu'à  la  folie. 

Les  événements  politiques,  les  préoccupations  dominantes  d'une  époque  paraissent 
déterminer,  comme  Pinel  l'avait  déjà  démontré  pour  la  Révolution  française,  un 
assez  grand  nombre  de  cas  de  monomanie.  Au  moyen  âge,  sous  l'influence  des 
sombres  superstitions  du  temp.s,  on  comptait  par  milliers  les  sorciers,  les  démono- 
maniaques,  les  vampires,  les  loups-garous.  Sous  le  premier  Empire,  toujours  d'après 
Pinel ,  la  gloire  radieuse  du  chef  de  l'État  surexcita  plus  d'une  imagination ,  et  les 
asiles  s'ouvrirent  devant  un  assez  grand  nombre  de  Napoléons.  En  Angleterre,  à 
l'avènement  de  la  reiue  Victoria,  plusieurs  prétendants  au  trône  ou  à  la  main  de  la 
jeune  souveraine  durent  être  enfermés  à  Bethlehem  ou  à  Saint-Luke.  Dans  ces  der- 
nières années,  sous  les  excitations  morbides  de  la  fièvre  industrielle,  que  de  préten- 
dus inventeurs  de  machines  destinées  à  changer  la  face  de  l'industrie  ont  dû  aller 
chercher  à  l'asile  le  calme  et  le  repos  qu'exigeait  leur  santé!  De  nos  jours,  le  ma- 
gnétisme et  les  esprits  frappeurs  ont  fait  également,  surtout  aux  États-Unis,  de 
nombreuses  victimes. 

La  monomanie,  dans  quelques-unes  de  ses  variétés,  est  contagieuse  à  un  haut 
degré,  en  ce  sens  que  les  sympathies  qui  existent  entre  les  esprits  placés  dans  des 
dispositions  morales  identiques,  sont  si  puissantes,  que  la  publicité  donnée  à  quel- 
que crime  étrange  ou  à  un  suicide  accompli  dans  des  circonstances  extraordinaires, 
produit  immédiatement  des  imitateurs.  On  connaît  la  monomanie  épidémique  du 
suicide  qui  éclata,  en  1805,  au  camp  de  Boulogne,  pour  ne  cesser  qu'à  la  suite  de 
l'un  des  ordres  du  jour  les  plus  remarquables  de  l'Empereur,  et  après  la  destruction 
de  la  guérite  dans  laquelle  s'accomplissait  l'œuvre  de  destruction.  Lorsque  Papavoine 
eut  commis  le  double  infanticide  qui  a  rendu  son  nom  si  tristement  célèbre,  Esqui- 
rol  fut  consulté  par  des  mères  de  famille  de  tout  rang,  de  toute  condition,  qui  lui 
signalaient  chez  leurs  filles  les  dispositions  les  plus  inquiétantes  dans  le  même  ordre 
d'idées.  A  Londres,  il  y  a  quelques  années,  une  femme  s'étant  suicidée  en  se 
précipitant  du  haut  du  Monument,  cinq  autres  femmes  vinrent,  en  moins  de  huit 
jours,  se  donner  la  mort  de  la  même  manière.  L'autorité  se  vit  alors  dans  la  néces- 
sité d'enfermer  la  plate-forme  dans  une  sorte  de  cage  qui  ne  permettait  plus  de  la 
franchir. 

La  mélancolie  (lypémanie  d'Esquirol)  est  l'une  des  formes  les  plus  fréquentes  de 
la  monomanie.  Quelques  aliénistes  lui  consacrent  même  une  place  distincte  dans 
leur  classification.  Elle  peut  exister  comme  variété  de  l'insanité  morale,  ou  folie  sans 
illusion.  En  effet,  le  malade  n'est,  le  plus  souvent,  ni  visionnaire,  ni  halluciné;  seu- 
lement il  est  en  proie  à  une  profonde  tristesse,  à  un  abattement,  à  une  prostration 
dont  rien  ne  peut  le  distraire.  Le  dégoût  de  toute  chose,  mais  surtout  le  dégoût  de 
la  vie,  caractérisent  particulièrement  son  état  mental;  tout  est  pour  lui  un  sujet  de 
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plaintes  et  de  récriminations.  Sa  conversation  n'est  qu'une  longue  lamentation  au 
sujet  de  chagrins  ou  de  craintes  sans  objet  bien  déterminé;  on  constate  cependant 
des  cas  où  le  malade  est  sous  l'empire  d'une  idée  fixe  :  tantôt  il  se  croit  voué  à  la 
damnation  éternelle  pour  un  péché  dont  l'énormité  le  rend  indigne  de  la  clémence 
du  ciel;  tantôt  il  a  été  la  cause  de  la  ruine  ou  du  déshonneur  de  sa  famille.  Le  cé- 
lèbre Robert  Brown  ,  à  l'époque  même  où  il  paraissait  jouir  de  la  plénitude  de  ses 
facultés,  était  convaincu  que  Dieu  lui  avait  retiré  son  âme.  Le  poëte  Gowper  s'ima- 
ginait que  lui  seul,  sur  la  terre,  avait  été  exclu  du  bienfait  de  la  rédemption. 

La  démence  est  l'affaiblissement  ou  l'altération  complète  des  facultés  mentales. 
Tandis  que  la  manie  ou  la  monomanie  ne  sont  que  l'excitation  morbide  de  quelques- 
unes  d'elles,  la  démence  est  une  véritable  asthénie,  une  véritable  atrophie  intellec- 
tuelle; à  ce  titre,  elle  est  la  conséquence  ou  plutôt  le  dénouement  de  ces  deux  formes 
de  la  folie,  lorsqu'elles  n'ont  pu  être  guéries.  Elle  est  aussi  le  résultat  de  l'apoplexie 
•ou  de  fréquentes  attaques  d'épilepsie;  enfin  quelquefois,  mais  très-rarement ,  elle 
constitue  une  manifestation  morbide  spontanée.  Pour  le  malade  atteint  de  démence, 
les  objets  extérieurs  ont  peu  ou  point  d'intérêt;  il  ne  paraît,  d'ailleurs,  les  apprécier 
que  très-imparfaitement.  De  là  peut-être  l'amoindrissement  très-sensible  ou  la  perte 
de  la  faculté  de  comparer,  déjuger,  de  percevoir  les  relations  des  choses;  de  là 
probablement  aussi  la  perle  de  la  mémoire,  qui  est  le  signe  caractéristique  de  la 
démence.  Le  malade  n'a  ni  désir,  ni  haine,  ni  affection,  ni  sentiment  prononcé  d'au- 
cune nature;  il  semble  avoir  abdiqué  l'exercice  de  sa  volonté.  Il  reçoit  sans  plaisir 
ses  proches  ou  amis,  et  les  quitte  sans  regret.  Les  mouvements  des  aliénés  de  cette 
catégorie  sont  singuliers  :  les  uns  se  promènent  sans  relâche;  d'autres  se  rassemblent 
et  dansent  pendant  des  heures  entières,  si  l'on  peut  donner  le  nom  de  danse  à  cer- 
tains balancements  du  corps  uniformes  et  bizarres.  Quelques-uns  se  tiennent  assis  à 
la  même  place  pendant  des  jours,  des  mois  et  même  des  années  entières;  plusieurs 
prononcent  jour  et  nuit  et  en  quelque  sorte  mécaniquement  les  mêmes  mots  ou 
phrases;  le  plus  grand  nombre  garde  un  silence  obstiné.  La  face  des  déments  est 
pâle  et  dénuée  d'expression  ;  l'œil  est  humide,  le  regard  ou  fixe  ou  errant  dans 
l'espace.  Souvent  maigres  jusqu'à  l'émaciation ,  on  en  voit  qui  sont  chargés  d'embon- 
point. Chez  eux,  les  fonctions  de  la  vie  organique  s'accomplissent  avec  régularité;  le 
sommeil  est  profond,  l'appétit  vorace.  La  démence  est  la  moins  curable  des  maladies 
mentales;  elle  ne  peut  donner  quelque  espoir  de  guérison  que  lorsqu'elle  se  mani- 
feste chez  des  sujets  jeunes  encore,  et  qu'elle  est  due  à  des  causes  que  l'on  peut 
faire  cesser,  ou  encore  lorsqu'elle  est  accidentellement  le  résultat  de  la  manie. 

L'idiotie  est  une  faiblesse  native  de  l'intelligence,  qui  varie  depuis  l'imbécillité 
jusqu'à  la  privation  absolue  des  facultés  mentales.  Elle  est  due  ou  à  une  maladie  ou 
à  un  développement  imparfait  du  cerveau.  Dans  le  premier  cas,  la  tête  est  souvent 
large  et  d'une  forme  irrégulière;  dans  le  second,  elle  est  petite  et  non  moins  dif- 
forme, le  front  étant  bas,  fuyant  et  fortement  déprimé,  la  région  occipitale  aplatie 
et  les  lèvres  énormes. 

Le  crétinisme  ressemble  à  l'idiotie  sous  sa  forme  la  plus  abjecte.  Taille  courte  et 
ramassée,  ventre  énorme,  membres  trapus,  tête  d'une  forme  bizarre,  nez  épaté, 
lèvres  monstrueuses,  yeux  ternes  profondément  creusés  sous  l'orbite,  langue  pen- 
dante, écoulement  salivaire  continu,  peau  flasque  et  jaunâtre,  tel  est  le  portrait  du 
crétin  dans  tous  les  lieux  où  il  se  rencontre.  Le  crétinisme  paraît  être  endémique 
dans  les  localités  où  se  rencontre  le  goître.  Ces  localités  sont  souvent  des  vallées 
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placées  aux  pieds  de  hautes  montagnes ,  où  l'air  est  stagnant  et  humide»  D'après 
des  recherches  récentes,  il  abonde  sur  la  partie  des  Alpes  qui  traverse  la  Suisse,  la 
Savoie  et  l'Autriche.  Dans  la  haute  Autriche,  sur  les  bords  du  Danube,  des  familles 
entières  en  sont  atteintes.  A  diverses  époques,  des  bourgs  de  4  à  5000  âmes  n'ont 
pu  fournir  un  seul  homme  en  état  de  porter  les  armes. 

III. 

Après  avoir  tracé  à  grands  traits  l'histoire  de  la  folie,  et  cherché  à  définir  sa 
nature,  à  caractériser  ses  diverses  manifestations,  nous  allons  recueillir  dans  les 
publications  des  gouvernements,  ou  des  directeurs  des  asiles  publics  placés  sous 
leur  surveillance,  les  observations  les  plus  propres  à  faire  apprécier  les  principaux 
phénomènes  physiologiques  qui  l'accompagnent.  La  France  nous  occupera  la  pre- 
mière; elle  a  droit  à  cette  priorité  par  l'ancienneté  de  ses  efforts  pour  assurer  aux 
aliénés  un  traitement  scientifique,  et  changer  en  profonde  sympathie  le  dégoût  ou 
le  mépris  qui  les  frappaient  autrefois. 

En  France,  les  aliénés  et  les  idiots  ont  été  recensés  deux  fois,  sous  la  direction  de 
l'auteur  de  cette  monographie,  à  l'occasion  du  dénombrement  de  la  population;  la 
première  en  1851,  la  seconde  en  1856.  En  1851,  on  avait  cru  devoir  réunir  les 
deux  catégories  d'insensés,  dans  le  but  de  faciliter  l'opération;  en  1856,  au  con- 
traire, ils  ont  été  distingués  avec  soin.  En  général,  les  recensements  de  cette  nature 
rencontrent  de  graves  obstacles,  fondés  en  grande  partie  sur  la  répugnance  des 
familles  à  déclarer  leurs  malades,  et  sur  la  difficulté  pour  les  recenseurs,  malgré  les 
instructions  les  plus  précises,  de  distinguer  nettement  les  fous  des  idiots  ou  crétins. 
Malgré  cette  double  cause  d'inexactitude,  leurs  résultats  offrent  encore  un  assez  grand 
intérêt  pour  pouvoir  être  utilement  étudiés.  Celui  de  1851  a  donné  un  nombre  total 
de  4-4,960  aliénés  ou  idiots  des  deux  sexes,  dont  24,433  dans  leurs  familles,  et 
20,527  seulement  dans  les  asiles  publics  ou  privés.  On  a  critiqué  ce  dernier  chiffre 
comme  inférieur  à  la  vérité,  en  faisant  remarquer  qu'aux  termes  des  rapports  des 
directeurs  de  ces  asiles,  il  aurait  été  traité,  en  1851,  dans  leurs  établissements, 
29,945  aliénés;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ce  nombre  représente  la 
totalité  des  malades  qui,  dans  l'année,  y  ont  reçu  pendant  plus  ou  moins  long- 
temps les  soins  médicaux;  tandis  que  le  recensement  n'a  pu  indiquer  que  le  total 
des  aliénés  trouvés  dans  les  asiles  au  moment  de  l'opération,  et,  à  ce  point  de  vue, 
le  chiffre  de  20,527  ne  nous  paraît  soulever  aucune  objection.  On  comptait  donc  en 
France,  en  1851,  au  moins  1  aliéné  ou  idiot  pour  795  habitants,  ou  12.8  pour 
10,000,  et  plus  de  la  moitié  des  aliénés  recensés  se  trouvaient  en  dehors  des  asiles 
et  n'étaient  très-probablement  l'objet  d'aucun  traitement.  On  doit  croire  toutefois, 
comme  le  prouvent  les  renseignements  recueillis  sur  ce  point  en  1856,  que  les 
idiots,  auxquels  la  porte  de  nos  asiles  est  généralement  fermée,  formaient  la  plus 
grande  partie  des  24,433  insensés  trouvés  à  domicile  en  1851.  En  juin  1856,  on  a 
dénombré  dans  les  86  départements  35,031  aliénés  proprement  dits,  dont  11,714  à 
domicile  et  23,317  dans  les  asiles  et  établissements  hospitaliers;  et  25,259  idiots  ou 
crétins,  dont  22,290  à  domicile  et  2,969  dans  les  asiles  publics.  C'est  un  total  de 
00,290  malades,  ou  de  1  sur  598  habitants.  Si  le  dénombrement  de  1851  pouvait 
être  considéré  comme  exact,  l'accroissement  en  cinq  ans  aurait  été  de  9,772  ou  de 
34  p.  100,  accroissement  évidemment  impossible,  surtout  en  présence  de  ce  fait  que 
la  population  est  restée  à  peu  près  stationnaire  dans  le  même  intervalle,  puisqu'elle 
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ne  s'est  accrue  que  de  0,7  pour  100  ou  de  7  pour  1000.  Des  omissions  nombreuses 
avaient  donc  été  commises  en  1851 ,  qui  ont  été  réparées  en  grande  partie  en  1856. 
En  1856,  pour  100  insensés  du  sexe  féminin,  on  n'en  a  compté  que  93,58  du  sexe 
masculin,  tandis  que,  pour  la  population  générale,  le  rapport  sexuel  était,  la  même 
année,  comme  100  est  à  98,35.  On  pourrait  donc  conclure  de  la  différence,  que  les 
femmes  sont  plus  exposées  à  la  folie  que  les  hommmes.  Nous  revenons  plus  loin  à 
cette  question  délicate  et  si  controversée.  Il  en  est  tout  autrement  en  ce  qui  con- 
cerne les  idiots  ou  crétins;  pour  cette  catégorie  d'insensés,  les  hommes  dépassent 
les  femmes  dans  le  rapport  de  100  à  77,  et  il  faut  que  cette  prédominance  du  sexe 
masculin  dans  l'idiotie  et  le  crétinisme  soit  bien  réelle,  puisque  nous  l'avons  constatée 
dans  79  départements  sur  86. 

En  1851 ,  on  avait  vérifié  que  plus  de  la  moitié  des  insensés  (24,433  sur  44,960 
ou  54.3  p.  100)  demeuraient  avec  leurs  parents;  en  1856,  ce  rapport  s'est  encore 
élevé,  puisqu'en  réunissant  les  deux  catégories  d'insensés,  on  trouve  que  34,004 
sur  60,280  ou  56.4  p.  100  ont  été  récensés  à  domicile,  et  seulement  26,276  dans 
les  asiles  publics  ou  privés.  Mais  ce  fait  s'explique  quand  on  recherche  séparément 
pour  les  aliénés  et  les  idiots  le  nombre  des  malades  qui  y  avaient  été  recueillis.  On 
a  vu  en  effet  que,  sur  35,031  aliénés,  11,714  demeuraient  au  sein  de  la  famille, 
tandis  que  2,969  idiots  seulement  sur  25,259  recevaient  des  soins  dans  les  asiles. 
Ainsi,  il  se  trouvait  en  France,  en  1856,  au  minimum  (car  les  dénombrements  se 
trompent  rarement  en  plus),  11,714  aliénés  et  22,290  idiots  ou  crétins  ne  rece- 
vant aucun  secours  médical.  Pour  ces  derniers,  l'abandon  est  un  fait  douloureux, 
car  il  constitue  l'oubli  des  droits  sacrés  de  l'humanité;  mais  le  plus  souvent  la  sécu- 
rité publique  ne  saurait  en  souffrir,  tandis  que  ce  double  intérêt  est  mis  en  péril  par 
la  présence  dans  nos  maisons,  dans  nos  rues,  à  nos  côtés,  de  milliers  d'aliénés,  dont 
la  maladie ,  quelque  inoffensive  qu'elle  puisse  être  aux  yeux  de  la  famille  et  de  l'au- 
torité, peut,  au  moment  le  plus  imprévu,  prendre  le  caractère  de  la  folie  furieuse  et 
entraîner  les  plus  graves  accidents. 

Nous  n'avons  pas  la  classification  par  âge  des  aliénés  et  idiots;  c'est  une  lacune 
grave  dans  le  dénombrement  de  1856  à  laquelle  l'administration  a  dû  se  résigner 
pour  ne  pas  trop  compliquer  la  tâche  des  recenseurs.  Espérons  qu'elle  pourra  être 
comblée  plus  tard.  Il  est  un  âge  toutefois  auquel  nous  pouvons,  dès  à  présent,  déter- 
miner approximativement  le  nombre  des  insensés  des  deux  catégories;  c'est  l'âge 
légal  du  recrutement;  l'âge  de  vingt  ans  accomplis  ou  de  vingt  ans  et  demi  en 
moyenne.  En  effet,  si  l'on  relève,  pour  six  des  dernières  années  pour  lesquelles  nous 
avons  des  documents  officiels,  c'est-à-dire  de  1850  à  1855,  le  nombre  des  exemp- 
tions pour  aliénation  mentale  d'une  part,  pour  idiotie  et  crétinisme  de  l'autre,  on 
trouve  que,  sur  1,270,321  examinés,  elles  s'élèvent  à  594  (aliénation)  et  à  4,522 
(idiotie).  En  admettant,  ce  qui  est  très-vraisemblable,  que  le  rapport  des  aliénés  et 
idiots  aux  examinés  soit  le  même  qu'aux  inscrits  ou  à.  la  classe  entière,  on  trouve 
860  aliénés  et  6,545  idiots  pour  1,838,464  inscrits.  C'est,  pour  une  année  moyenne, 
143  aliénés  et  1,091  idiots  du  sexe  masculin.  Maintenant,  si  l'on  suppose,  ce  que 
nous  croyons  être  très-près  de  la  vérité ,  qu'à  l'âge  de  vingt  ans  accomplis  il  y  ait , 
en  France,  autant  d'hommes  que  de  femmes,  nous  devrons  doubler  les  chiffres  qui 
précèdent  pour  avoir  le  nombre  réel  probable  des  insensés  des  deux  sexes  à  cet 
âge.  Nous  trouverons  ainsi  286  aliénés  et  2,182  idiots  ou  crétins,  et  nous  conclu- 
rons de  ces  chiffres  (qui  ne  sont  peut-être  pas  tout  à  fait  exacts  pour  les  idiots  par 
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suite  de  la  forte  prédominance,  comme  nous  l'avons  vu,  du  sexe  masculin  parmi 
eux),  que  l'idiotie  et  le  crélinisme  (s'ils  ne  sont  pas  congénitaux,  comme  cela  est  gé- 
néralement admis)  se  déclarent  beaucoup  plus  tôt  que  la  folie1. 

Nous  avons  vu  que  les  deux  dénombrements  de  1851  et  1856  ne  nous  donnent 
pas  la  véritable  mesure  de  l'accroissement  de  l'aliénation  mentale  en  France.  Nous 
allons  chercher  d'autres  renseignements  sur  cette  question,  la  plus  importante  peut- 
être  que  soulève  l'examen  critique  de  la  folie,  dans  les  documents  très-étendus  et 
très-étudiés  que  vient  de  publier  récemment  le  Bureau  de  la  statistique  générale  de 
France. 

C'est  en  1835  qu'on  a  constaté  pour  la  première  fois,  en  France,  le  nombre  des 
aliénés  en  traitement  dans  les  asiles.  Depuis,  ce  nombre  s'est  constamment  accru, 
sauf  toutefois  en  1850,  par  suite  des  ravages  du  choléra  dans  ces  établissements  en 
1849.  Ainsi,  de  10,539  au  1er  janvier  1835,  il  s'était  élevé,  au  31  décembre  1853, 
à  24,524,  soit  un  accroissement,  en  19  ans,  de  13,985  ou  d'environ  144  p.  100.  Ce 
mouvement  progressif,  auquel  nous  proposons  plus  loin  une  explication,  tend  toute- 
fois à  se  ralentir.  Nous  voyons  notamment  que,  de  5.85  p.  100  en  moyenne,  de  1839 
à  1844,  il  est  descendu  à  4.89  en  1844-49  et  à  4.24  de  1849  à  1854.  Si  ce  ralen- 
tissement continuait,  on  pourrait  prévoir  le  moment  où  la  population  des  asiles 
d'aliénés  deviendrait  stationnaire.  Lorsqu'on  étudie  le  rapport  des  sexes  dans  le 
mouvement  annuel  de  l'aliénation  mentale  traitée  dans  les  asiles,  on  remarque  que 
les  femmes  y  figurent  en  plus  grand  nombre  que  les  hommes,  et,  au  premier  aspect, 
ce  document  semble  confirmer  le  fait  constaté  par  le  dénombrement  de  1856.  En 
effet,  la  moyenne  annuelle,  calculée  sur  la  période  1842-54,  est  de  10,177  femmes 
pour  9,314  hommes,  soit,  pour  100  aliénés,  52,23  femmes  el  47,77  hommes.  Toute- 
fois, si  l'on  recherche  le  rapport  sexuel,  non  plus  dans  la  population  totale  des 
asiles,  mais  dans  les  admissions  annuelles,  c'est  le  résultat  contraire  que  l'on  observe. 
L'explication  de  cette  contradiction  est  celle-ci  :  si,  dans  les  asiles,  les  femmes  do- 
minent, c'est  que,  d'une  part,  le  séjour  des  hommes  y  est  beaucoup  moins  long,  et 
que,  de  l'autre,  les  décès  masculins  y  sont  plus  nombreux  que  les  décès  féminins.  En 
voici  la  preuve  :  de  1842  à  1853,  il  a  été  reçu  dans  les  asiles,  tant  publics  que  pri- 
vés, 94,169  aliénés,  dont  50,194  hommes  et  43,975  femmes  seulement.  Le  nombre 
total  des  sortis  et  des  décédés  a  été,  dans  la  même  période,  de  84,970,  dont 
39,328  femmes  et  45,632  hommes.  Sur  1,000  admissions,  c'est  en  moyenne  533 
hommes  et  467  femmes;  sur  1,000  sortis  avant  ou  après  guérisbn,  535  hommes  et 
465  femmes;  enfin,  sur  1,000  décès,  541  hommes  et  459  femmes.  On  doit  donc 
trouver  le  plus  ordinairement,  dans  un  asile,  plus  de  femmes  que  d'hommes,  et  c'est 
ce  qui  explique  leur  supériorité  numérique,  d'après  le  dénombrement  de  1856,  supé- 
riorité qui  n'a  été  constatée,  au  surplus,  que  dans  38  départements  sur  83,  el.  pré- 
cisément dans  ceux  qui  ont  les  asiles  publics  les  plus  considérables,  comme  à  Paris 
notamment,  où  l'on  a  trouvé  2,102  aliénées  pour  1,511  aliénés,  différence  détermi- 
née par  l'existence  du  grand  asile  de  la  Salpétrière,  spécialement  consacré  aux 
femmes. 

Nous  venons  de  voir  que  le  nombre  des  admissions  a  presque  triplé  de  1835  à 
1854.  Quelles  peuvent  être  les  causes  de  cette  énorme  augmentation?  L'aliénation 

1.  Voir  sur  l'influence  que  l'altitude  parait  exercer  sur  l'idiotie  et  te  cretinisme,  notre  travail  sur  le 
mouvement  de  la  population  on  France,  1er  sein.,  p.  165. 
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mentale  ferait-elle  réellement  un  nombre  croissant  de  victimes?  Faut-il  croire, 
comme  l'affirment  d'éminents  aliénistes,  que  cette  cruelle  affection  suit  le  dévelop- 
pement même  de  la  civilisation  ;  qu'elle  grandit  avec  la  diffusion  de  l'instruction  ; 
qu'elle  coïncide  avec  les  ardeurs  de  l'activité  industrielle  et  commerciale,  avec  le 
mouvement  de  la  richesse  publique,  avec  cette  ardente  compétition  pour  la  fortune, 
la  renommée,  le  pouvoir,  les  honneurs  qui  caractérisent  les  générations  modernes? 
Faut-il  partager  l'avis  de  ceux  qui  voudraient  attribuer,  de  nos  jours,  à  la  folie,  une 
sorte  de  caractère  épidémique ,  et  expliquer  ainsi  les  désordres  si  fréquents  qui  s'ac- 
complissent dans  le  domaine  des  idées  morales?  C'est  ce  que  nous  ne  pourrons 
décider  que  lorsque  le  nombre  des  observations  se  sera  suffisamment  accru  pour 
permettre  des  inductions  probables,  et  surtout  lorsqu'une  série  de  dénombrements 
spéciaux  aura  définitivement  confirmé  ou  infirmé  la  doctrine  de  l'accroissement 
rapide.  Mais  déjà  les  faits  étudiés  avec  attention  semblent  permettre  de  conclure 
négativement,  au  moins  dans  une  certaine  mesure»  Nous  venons  de  dire,  en  effet, 
que  la  proportion  d'accroissement  des  admissions  diminue  graduellement.  Or,  si  la 
folie  suivait  exactement  le  progrès  de  la  civilisation  (nous  entendons  ce  mot  dans 
le  sens  de  la  conquête  progressive  du  bien-être  pour  les  masses),  une  pareille  dimi- 
nution serait  un  non-sens.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  d'ailleurs,  que  si  la  civili- 
sation moderne  prête  le  flanc  à  des  critiques  plus  ou  moins  fondées,  particulière- 
ment en  ce  qui  concerne  la  prédominance  des  intérêts  matériels  sur  les  intérêts 
moraux,  elle  a  bien  aussi,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  de  salutaires  effets.  On 
ne  peut  nier,  par  exemple,  qu'en  élevant  par  degrés  le  niveau  de  l'aisance  générale, 
elle  neutralise  les  conséquences  si  funestes  de  la  misère  pour  la  santé  publique.  Il 
est  certain  que,  mieux  nourri,  mieux  vêtu,  mieux  logé,  l'habitant  de  nos  villes  et  de 
nos  campagnes  lutte  plus  efficacement  contre  les  influences  délétères  qui  l'entourent. 
Le  mouvement  croissant  des  admissions  peut  d'ailleurs  s'expliquer  par  des  con- 
sidérations tout  à  fait  étrangères  à  l'aggravation  des  causes  psychologiques  qui , 
dans  l'organisalion  actuelle  de  notre  société,  déterminent  la  folie.  C'est  d'abord  la 
création  sur  divers  points  du  territoire,  en  exécution  de  la  loi  de  1838,  de  nou- 
veaux asiles,  et,  par  suite,  de  nouveaux  moyens  d'admission.  Ce  sont  les  amé- 
liorations apportées  au  régime  intérieur  de  ces  établissements  ;  la  substitution  du 
traitement  moral  aux  pratiques  violentes  et  barbares  qui  affligeaient  si  justement, 
autrefois  les  familles  et  les  dissuadaient  d'envoyer  leurs  malades  aux  asiles;  l'alfa  i- 
blissement  graduel  du  préjugé,  à  peu  près  général  autrefois  ,  de  l'incurabililé  de  la 
folie;  le  chiffre  modique  de  la  pension  dans  un  grand  nombre  d'établissements,  mis 
en  regard  des  dépenses,  des  difficultés  de  toute  nature  qu'entraînent  la  garde  et 
l'entretien  d'un  aliéné  à  domicile;  la  conviction  progressive,  quoique  très-lente  en- 
core ,  que  l'aliéné  n'a  de  chances  de  guérison  qu'à  la  condition  de  quitter  les  lieux 
où  sa  folie  a  pris  naissance  ;  la  facilité  des  moyens  de  communication  qui  permettent 
de  transporter  et  de  visiter  facilement  un  malade  à  de  grandes  distances;  enfin,  et 
surtout,  la  gratuité  de  l'admission  pour  les  aliénés  indigents,  et  l'obligation  faite  aux 
autorités  locales  de  provoquer  d'office,  au  besoin,  cette  admission.  Il  faut  également 
tenir  compte,  surtout  dans  ces  dernières  années,  des  abus  qui  se  sont  introduits 
dans  les  admissions,  par  suite  de  la  tendance  de  l'autorité  municipale  et  des  familles 
;ï  imposer  aux  départements,  sous  prétexte  d'aliénation  mentale,  la  charge  d'un  grand 
nombre  d'indigents.  Ces  abus  sont  en  effet  continuellement  signalés  dans  les  rapports, 
soit  des  préfets  aux  conseils  généraux,  soit  des  commissions  de  ces  assemblées. 
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Beaucoup  de  physiologistes  et  de  psychologues  ont  admis  l'existence  d'un  rap- 
port d'analogie  entre  la  marche  de  la  folie  et  celle  du  suicide.  Si  ce  rapport  était 
vrai,  si  la  folie  et  le  suicide  procédaient  de  la  même  cause,  en  d'autres  termes,  s'ils 
n'étaient  l'un  et  l'autre  que  deux  manifestations  différentes  de  la  même  maladie ,  le 
progrès  de  l'un  nous  donnerait  la  mesure  du  progrès  de  l'autre.  Or,  en  divisant 
en  deux  périodes  égales  les  quatorze  années  écoulées  de  1842  à  1855,  on  vérifie 
que  la  moyenne  annuelle  des  suicides  officiellement  constatés,  qui  était  de  3,142 
dans  la  première,  s'est  élevée  à  3,625  dans  la  seconde;  c'est  un  accroissement  de 
15.4  p.  100.  Il  a  été  plus  considérable  pour  les  femmes,  dont  les  suicides  se  sont 
élevées,  d'une  période  à  l'autre,  de  767  à  903,  soit  de  17.7  p.  100;  tandis  que  pour 
les  hommes,  il  n'a  atteint  que  8.5  p.  100  seulement.  La  population  générale  ne  s'étant 
accrue,  dans  le  même  intervalle,  que  de  5.5  p.  100,  la  tendance  au  suicide  aurait 
suivi  une  progression  trois  fois  plus  rapide.  Mais  cette  progression  ne  serait-elle 
pas,  en  partie,  le  résultat  d'observations  faites  avec  plus  de  soin? 

Sur  9,081  admissions  d'aliénés  dans  les  asiles  en  1853,  2,609  (28,73  p.  100) 
ont  eu  lieu  spontanément  sur  la  demande  des  familles,  et  6,472  (71,27  p.  100)  par 
lés  soins  de  l'autorité.  On  voit  que  la  répugnance  des  parents  à  se  séparer  de  leurs 
malades  est  encore  très-grande,  et  que,  sous  ce  rapport,  les  préjugés  et  d'impru- 
dentes affections  compromettent  encore  la  santé  d'un  grand  nombre  de  malades. 

La  plupart  des  aliénistes,  en  voyant  dominer  les  célibataires  parmi  les  aliénés 
traités  dans  les  asiles,  en  ont  conclu  que  le  célibat  crée  une  disposition  à  la  folie.  Il 
est  certain  que ,  dans  nos  établissements ,  le  rapport  des  non-mariés  aux  mariés  est 
notablement  supérieur  au  même  rapport  dans  la  population  générale.  Faut-il  en 
conclure,  en  effet,  que  la  solitude  dans  laquelle  vit  généralement  le  célibataire, 
l'absence  des  soins,  des  affections,  des  joies,  des  consolations  de  la  famille  le  laissent 
désarmé  contre  les  épreuves  de  la  vie?  ou  bien  précisément  cette  condition  de  soli- 
tude, d'isolement  du  célibataire  ne  ferait-elle  pas  pour  lui  du  traitement  dans  un 
asile  une  sorte  de  nécessité,  tandis  que  la  famille  ne  se  sépare  qu'avec  la  plus  vive 
répugnance  d'un  père  ou  d'un  enfant,  et  le  garde,  à  tort  sans  doute,  jusqu'au  mo- 
ment où  l'aggravation  de  la  maladie  l'oblige  à  s'en  séparer?  On  ne  pourra  se  former 
une  opinion  précise  à  ce  sujet  que  lorsque  l'on  connaîtra  la  répartition  par  état  civil 
des  aliénés  à  domicile. 

S'il  était  possible  de  considérer  l'âge  des  aliénés  au  moment  de  leur  admission 
comme  l'âge  au  début  de  la  maladie,  il  résulterait  des  faits  recueillis  en  1853  ,  que 
la  folie  ne  se  manifeste  guère  qu'après  la  puberté.  Le  petit  nombre  d'aliénés  à  vingt 
ans  accomplis,  que  nous  avons  donné  d'après  les  tableaux  du  recrutement,  conte- 
nait déjà  un  indice  très-significatif  sur  ce  point.  On  peut,  en  outre,  admettre  comme 
certain  qu'elle  marche  parallèlement  avec  les  progrès  de  la  raison.  C'est  ainsi  qu'au 
moins  en  France,  elle  atteint  son  apogée  vers  l'âge  de  quarante  ans,  qui  est  presque 
l'apogée  du  développement  intellectuel.  A  partir  de  cet  âge,  le  danger  d'être  atteint 
d'aliénation  va  graduellement  diminuant  jusqu'aux  âges  avancés,  où  l'on  n'observe 
plus  que  cette  décrépitude  de  l'intelligence  connue  sous  le  nom  de  démence  sénile. 
La  folie  paraît  se  manifester  un  peu  plus  tard  chez  la  femme  que  chez  l'homme; 
mais  de  cinquante  à  soixante  ans,  la  femme  est  atteinte  plus  fréquemment,  ce  qui 
tendrait  à  accréditer  l'opinion  généralement  répandue  que  l'âge  critique  prédispose 
les  femmes  à  la  folie. 

Non-seulement  l'hérédité  est  la  première  des  causes  prédisposantes,  mais  encore 
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elle  occupe  un  rang  considérable  dans  l'ensemble  des  causes  de  toute  nature.  Chez 
2,883  aliénés,  ou  la  septième  partie  environ  du  total  des  malades  traités  en  1853, 
on  a  constaté  une  prédisposition  spéciale  résultant  de  l'hérédité.  Les  hommes  figu- 
rent dans  ce  nombre  pour  1,410  et  les  femmes  pour  1,473.  C'est  une  proportion  de 
138  sur  1,000  malades  du  sexe  masculin,  et  de  151  sur  1,000  malades  du  sexe 
féminin.  La  prédisposition  héréditaire  serait  donc  un  peu  plus  fréquente  chez  la 
femme  que  chez  l'homme.  Quand  on  songe  à  l'extrême  difficulté  de  connaître  exac- 
tement si  les  parents  des  aliénés  ont  ou  non  été  atteints  de  folie,  il  est  permis  de 
penser  que  les  résultats  constatés  pour  la  première  fois  en  1853  sont  notablement 
au-dessous  de  la  vérité.  Les  aliénisles  sont  loin,  d'ailleurs,  de  s'accorder  sur  l'inten- 
sité de  l'influence  héréditaire.  Parchappe  évalue  à  15,  Guislain  à  25,  Webster  à  33, 
Thurnam  à  34,Esquirol  à  45,  Jessen  à  65,  Holst  à  69  p.  100  le  nombre  des  cas 
d'insanité  qui  lui  sont  dus.  Récemment,  M.  Baillarger  et  le  docteur  Browne  ont  été 
amenés  à  penser  que  la  prédisposition  est  plus  souvent  transmise  par  le  côté  ma- 
ternel que  par  le  côté  paternel. 

Des  recherches  nombreuses  en  France  et  à  l'étranger  permettent  de  croire  que 
la  folie  est  particulièrement  favorisée  par  les  mariages  entre  parents.  C'est  ainsi  que 
les  enfants  de  cousins  germains  ont  une  tendance  marquée  à  l'imbécillité  et  à 
l'idiotie.  Lorsque,  pendant  toute  une  série  de  générations,  les  membres  d'une 
famille  se  sont  constamment  mariés  entre  eux,  les  enfants  issus  de  ces  unions  sont 
le  plus  souvent  débiles,  rachitiques ,  scrofuleux  et  enclins  aux  affections  mentales. 
Il  en  est  de  même  des  enfants  nés  de  parents  âgés  ou  adonnés  à  l'ivrognerie.  On  est 
même  autorisé  à  penser  que  tous  les  abus  qui  ont  pour  effet  de  débiliter  le  système 
nerveux  chez  le  père  ou  la  mère,  favorisent  chez  les  enfants  les  maladies  de  l'intel- 
ligence. L'influence  héréditaire  est  telle,  que  souvent  la  folie  se  manifeste  au  même 
âge  et  avec  le  même  caractère  pendant  plusieurs  générations  successives.  Ainsi,  le 
père  a-t-il  été  atteint  de  manie,  il  est  très-probable  que  le  fils,  le  petit-fils  et  l'ar- 
rière petit-fils  paieront,  sous  la  même  forme,  leur  tribut  à  la  folie.  La  mère  a-t-elle 
été  traitée  pour  une  manie  puerpérale,  la  fille  en  ressentira  les  symptômes  dans  les 
mêmes  circonstances.  «Rien  n'est  plus  remarquable,  dit  Falret,  que  la  transmission 
certaine  de  la  manie  homicide  des  parents  aux  enfants.»  Cet  aliéniste  a  eu  l'occasion 
de  constater  cette  transmission  dans  quatre  générations  de  la  même  famille. 

On  comprend  que,  dans  un  intérêt  égoïste  des  plus  regrettables,  les  parents  dis- 
simulent avec  le  plus  grand  soin  les  cas  d'aliénation  dont  ils  ont  pu  être  atteints  ; 
mais  on  voit  en  même  temps  combien  il  importerait  de  rechercher,  avant  de  con- 
tracter un  mariage  qui  peut  perpétuer  la  transmission  de  la  plus  redoutable  des 
maladies,  l'existence,  dans  l'une  ou  l'autre  des  deux  familles  qui  vont  s'unir,  de  la 
prédisposition  héréditaire.  A.  L. 

(La  suite  au  prochain  numéro.) 


Le  gérant,  0.  Bkrger-Levraui.t. 
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PREMIÈRE  PARTIE.— TRAVAUX  DE  LA  SOCIÉTÉ. 


I 

Procès-verbal  de  la  séance  du  2  avril  1861. 

Le  2  avril,  la  Société  de  Statistique  de  Paris  s'est  réunie  dans  la  salle  ordinaire 
de  ses  séances,  sous  la  présidence  de  M.  de  Lavergne,  membre  de  l'institut. 

En  l'absence  de  M.  Legoyt,  malade,  M.  Jules  Pautet,  secrétaire -adjoint,  donne 
lecture  du  procès-verbal,  qui  est  adopté  après  deux  rectifications. 

Les  ouvrages  ou  publications  ci-après  sont  offerts  à  la  société  : 

Par  M.  A.  Guillard,  les  nos  des  16  mars  et  1er  avril  1861  de  la  Presse  scienti- 
fique des  Deux-Mondes. 

Par  M.  Villermé,  membre  de  l'institut,  au  nom  de  la  société  de  Statistique  de 
Francfort-sur-le-Mein ,  Y  Annuaire  médical  de  la  ville  libre  de  Francfort,  lre  et  2e 
années. 

Par  M.  le  docteur  Bourdin,  au  nom  de  M.  le  docteur  Gallard,  le  Compte  rendu 
du  service  médical  du  chemin  de  fer  d'Orléans  en  i860. 

Par  M.  Millot,  un  exemplaire  d'un  travail  qu'il  a  publié  en  1837  sur  les  princi- 
pales causes  des  crises  commerciales  dans  leurs  rapports  avec  la  cherté  des  céréales. 

M.  le  président  rappelle  que  MM.  de  Porochine  et  Glaizot  ayant  été  proposés  à  la 
dernière  séance  comme  candidats  à  titre  de  membres  de  la  Société ,  il  y  a  lieu , 
conformément  aux  règlements ,  de  statuer  sur  leur  admission.  Elle  est  prononcée 
à  l'unanimité. 

Sont  proposés  comme  candidats  :  MM.  le  prince  Dolgoroukoff  et  Roberon. 

M.  le  secrétaire -adjoint  donne  lecture  d'un  mémoire  de  M.  Ramon  de  la  Sagra, 
ayant  pour  titre  :  Etudes  statistiques  sur  l'île  de  Cuba. 

M.  Du  Mesnil-Marigny  lit  un  travail  ayant  pour  titre  :  Essai  sur  la  valeur  vénale 
de  la  production  française  matérielle  et  immatérielle ,  et  sur  le  rapport  de  cette 
valeur  avec  l'impôt. 

M.  le  Président,  en  remerciant  l'auteur  de  cette  communication,  exprime  l'opinion 
que  les  produits  immatériels  ne  peuvent  être  l'objet  d'une  appréciation  précise , 
et  qu'à  ce  titre  ils  ne  sauraient  entrer  dans  la  détermination  du  revenu  d'un  peuple. 

M.  Millot  applaudit  à  la  tentative  de  M.  Du  Mesnil  pour  évaluer  des  éléments  de 
richesse  dont  il  n'a  pas  été  tenu  compte  jusqu'à  ce  jour.  Il  rappelle  qu'il  est  entré 
lui-même  dans  cette  voie  à  l'occasion  de  son  Budget  du  Parisien  de  1774  à  1860 
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M.  Dupuit  combat  le  système  d'évaluation  de  M.  Marigny.  Il  préfère  l'évaluation 
en  quantités  à  celle  que  l'on  veut  faire  en  argent. 

M.  Guillard  ne  prétend  pas  contester  le  mérite  des  évaluations  de  M.  Du  Mesnil  ; 
mais  il  voudrait  connaître  les  bases  de  ces  évaluations  en  ce  qui  concerne  les  pro- 
duits immatériels. 

M.  Le  Hir  est  d'avis  que ,  pour  pouvoir  comparer  la  valeur  vénale  des  produits  en 
France  et  en  Angleterre ,  il  faut  nécessairement  recourir  à  l'évaluation  en  argent. 

M.  Dupuit  insiste  sur  son  opinion  que  l'appréciation  en  numéraire  de  la  valeur 
des  choses  est  défectueuse  et  qu'il  faut  y  substituer  les  quantités. 

M.  le  Président  estime  que  les  variations  de  la  valeur  ne  sont  pas  aussi  considé- 
rables qu'on  le  pense.  Ainsi,  dans  une  année  donnée,  on  récolte  75  millions  hecto- 
litres de  blé,  valant  20  fr.  l'hectolitre;  ce  sera  une  valeur  totale  de  1500  millions. 
L'année  suivante  la  récolte  s'élève  à  400  millions,  mais  le  prix  tombe  à  15  fr.;  cette 
récolte  ne  vaudra,  comme  la  précédente,  que  1500  millions.  L'honorable  membre 
discute  de  nouveau  la  possibilité  d'évaluer  avec  un  degré  d'exactitude  suffisant  les 
produits  immatériels  et  conclut  négativement. 

M.  Millot  croit  que  la  valeur  des  produits  immatériels  peut  être  déterminée,  et 
les  évaluations  de  M.  Du  Mesnil  ne  lui  paraissent  pas  exagérées.  Il  est  certain  que 
ces  produits  entrent  pour  une  forte  part  dans  le  revenu  d'un  pays,  et  il  ne  lui 
paraît  pas  possible  de  ne  pas  en  tenir  compte. 

La  séance  est  levée. 

IL 

De  la  statistique  et  de  son  application  à  l'étude  des  faits  sociaux. 


I. 

La  statistique  est  une  science. 

En  1848,  M.  Wolowski  montrait,  dans  l'avenir,  la  statistique  découvrant  les  lois 
qui  dominent  la  vie  de  l'humanité;  mais  en  même  temps  il  conseillait  à  cette  science 
de  se  contenter,  dans  la  génération  présente,  de  rassembler  modestement  des  ma- 
tériaux. «La  statistique,  disait- il1,  peut  borner  son  ambition  actuelle  à  raconter 
«fidèlement  les  phénomènes  sociaux,  à  les  consigner  dans  des  tableaux  clairs,  bien 
«coordonnés,  au  moyen  de  quotités  d'un  sens  défini  et  homogène.  Ces  tableaux  par 
«eux-mêmes  donnent  satisfaction  à  une  curiosité  légitime;  ils  suffisent  pour  guider 
«dans  l'appréciation  des  questions  d'un  intérêt  puissant,  actuel,  immédiat.»  Mais  le 
conseil  de  M.  Wolowski  n'a  pas  été  écouté.  La  science  a  son  égoïsme;  elle  a  hâte  de 
connaître;  lui  demander  d'ajourner  son  impatience  et  de  laisser  à  d'arrières-neveux 
la  jouissance  des  matériaux  qu'elle  aura  elle-même  amassés,  c'est  exiger  d'elle  une 
abnégation  qui  n'est  pas  dans  la  nature  humaine.  A  peine  les  documents  sta- 
tistiques sont-ils  recueillis,  qu'ils  sont  commentés,  expliqués,  et  que,  ce  qui  est  plus 
grave,  on  tend  à  faire  passer  dans  l'application  les  conséquences  qui  en  sont 
déduites. 

Si  ces  déductions  hâtives  étaient  toutes  obtenues  en  se  conformant  aux  règles  de 
la  science,  il  ne  faudrait  peut-être  pas  toujours  les  accuser  d'être  prématurées.  Sans 
contester  que  les  lois  absolues  qui  dominent  la  vie  de  l'humanité  ne  sauraient  être 
données  avec  certitude  que  par  des  séries  de  faits  indéfinies ,  on  doit  admettre  que 

l.  Études  d'économie  politique  et  de  statistique,  par  M.  Wolowski.  1843.  P.  395. 
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les  séries  limitées  que  possède  la  statistique,  sont  déjà  suffisantes  pour  permettre  de 
rechercher  et  d'étudier  quelques-unes,  au  moins,  des  lois  qui  régissent  la  vie  actuelle 
de  chaque  peuple.  Malheureusement,  dans  la  précipitation  de  leur  désir  de  pénétrer 
la  nature  intime  des  choses,  un  grand  nombre  prennent  des  apparences  pour  la 
réalité,  et  d'autres  cherchent  moins  dans  la  statistique  celte  réalité,  que  des  armes 
pour  faire  triompher  des  opinions  préconçues.  De  là  des  erreurs;  de  là  ces  plaintes 
et  ces  accusations  lancées  contre  la  statistique,  dans  lesquelles  on  va  jusqu'à  lui 
contester  qu'elle  soit  une  science.  11  y  a  quelques  mois  à  peine,  un  sénateur  disait 
du  haut  de  la  tribune:  «La  statistique,  qu'on  appelle  une  science,  n'est,  selon  moi, 
«que  l'art  de  grouper  plus  ou  moins  habilement  les  chiffres,  pour  les  faire  servir 
«  au  besoin  à  la  cause  que  l'on  veut  défendre  ;  les  résultats  de  cette  prétendue  science, 
«qui  devraient  être  si  nets,  si  positifs,  se  prêtent  avec  la  plus  merveilleuse  élasticité 
«aux  combinaisons  que  l'on  veut  présenter,  et  que  l'on  cherche  à  déduire.»  Un 
membre  même  de  la  Société  de  statistique  émettait  récemment,  en  d'autres  termes , 
la  même  pensée,  lorsqu'il  écrivait:  «Les  résultats  généraux  de  l'étude  des  stati- 
«  stiques  judiciaires  se  réduisent  à  un  petit  nombre  de  vérités  certaines;  quant  aux 
«résultats  particuliers,  l'erreur  ou  la  passion  politique  peuvent  en  tirer  des  argu- 
«ments,  des  armes  de  toute  sorte.»  Nous  entendons  chaque  jour  porter  des  accu- 
sations semblables  contre  la  plupart  des  autres  statistiques  spéciales. 

Il  me  semble  qu'il  y  a  là  quelque  chose  de  grave,  quelque  chose  qui  doit  préoc- 
cuper les  esprits  sérieux  et  pratiques.  La  statistique  n'appartient  pas  à  la  spéculation 
pure  ;  c'est  la  science  dont  les  résultats  doivent  se  transformer  le  plus  promptement 
en  applications  dans  la  sphère  sociale,  là  où  toute  erreur  peut  se  traduire  immédia- 
tement par  la  misère  ou  la  souffrance  de  populations  entières,  quelquefois  même 
par  des  révolutions.  S'il  était  vrai  que,  sous  une  apparence  de  certitude  mathéma- 
tique, la  statistique  recelât  plus  d'erreurs  que  de  vérités,  et  qu'elle  ne  donnât  pas 
la  mesure  exacte  des  faits,  il  faudrait  le  proclamer  hautement  et  la  signaler  comme 
un  danger.  Mais  si,  au  contraire,  on  peut  avoir  confiance  dans  ses  résultats,  si  les 
accusations  portées  contre  elle  sont  mal  fondées,  il  faut  combattre  des  préventions 
qui  peuvent  retarder  d'utiles  réformes  ;  il  faut  démontrer  que  la  science  de  la  sta- 
tistique n'est  pas  en  cause  dans  ces  accusations;  que,  loin  de  favoriser  l'erreur,  elle 
doit  en  tarir  la  source;  qu'elle  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  responsable  de  tous  les 
abus  que  l'on  fait  des  chiffres,  le  plus  souvent  en  violant  ses  principes  les  plus  cer- 
tains et  les  plus  élémentaires;  il  faut,  enfin,  rechercher  et  indiquer  à  quels  signes 
on  reconnaît  que  les  inductions  tirées  de  ses  tableaux  sont  légitimes,  ou  qu'elles 
sont  douteuses  ou  erronées. 

Ce  qui  constitue  une  science,  c'est  la  méthode  qui  dirige  ses  recherches;  ce  sont 
les  principes  et  les  doctrines  qui  relient  dans  un  ordre  logique  les  connaissances 
acquises.  Les  documents  statistiques,  pris  isolément,  ne  sont  pas  plus  la  science  de 
la  statistique  que  les  chiffres  ne  sont  les  sciences  mathématiques,  que  les  figures 
géométriques  ne  sont  la  géométrie. 

La  statistique  est  une  science  toute  nouvelle;  elle  n'est  peut-être  pas  encore  assez 
avancée  pour  se  résumer  et  affecter  la  forme  dogmatique  qui  appartient  aux  autres 
sciences,  ses  aînées;  mais  au  moins  est-il  nécessaire  de  démontrer  à  tous  qu'elle  est 
déjà  bien  réellement  une  science;  qu'elle  a  une  méthode,  des  règles,  des  procédés 
scientifiques  que  l'on  doit  suivre  si  l'on  veut  atteindre  le  but  qu  elle  se  propose; 
et  qu'il  n'est  plus  permis  à  personne  de  lui  attribuer  les  conséquences  hasardées 
que  le  premier  venu  peut  tirer  des  documents  qu'elle  recueille. 
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Ce  n'est  pas  à  moi  qu'il  appartient  de  donner  les  formules  de  la  science  de  la 
statistique,  et  je  n'aurai  pas  la  présomption  de  le  tenter.  Je  laisse  cette  tâche  aux 
hommes  éminents  qui  se  sont  déjà  fait  un  nom  dans  cette  science;  c'est  à  eux  de 
nous  l'enseigner.  Je  demanderai  seulement  qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  rapide- 
ment ses  principes  élémentaires,  et  pour  protester  contre  des  accusations  trop 
légèrement  lancées,  et  pour  mettre  en  garde  contre  des  procédés  d'interprétation 
des  documents  statistiques  beaucoup  trop  expéditifs,  qui  tendent  à  se  généraliser, 
et  qui  peuvent  devenir  la  source  d'erreurs  graves.  Peut-être  aussi  est -il  utile  aux 
progrès  de  la  science  elle-même,  de  la  condenser  en  quelques  pages,  en  la  rédui- 
sant à  ses  éléments  généraux.  Sous  cette  forme,  on  percevra  plus  nettement  son 
but  et  les  moyens  de  l'atteindre. 

II. 
But  de  la  statistique. 

La  statistique  est  la  méthode  expérimentale  appliquée  aux  sciences  morales,  écono- 
miques et  politiques.  Son  but  est  de  donner  aux  sciences,  qui  ont  pour  objet  l'homme 
vivant  en  société,  des  fondements  certains,  en  substituant  la  réalité  des  faits  aux 
hypothèses  à  'priori  et  aux  utopies.  Elle  y  parvient  :  en  déterminant  les  éléments 
numériques  de  tous  les  résultats  matériels  ou  moraux  de  la  vie  sociale  ;  en  les  coor- 
donnant, en  les  comparant  entre  eux,  et  en  remontant  des  effets  aux  causes,  à  l'aide 
des  données  qu'elle  a  ainsi  recueillies. 

Dans  la  vie  ordinaire,  on  voit  les  hommes  obéir  à  des  mobiles  si  divers,  leurs 
actions  paraissent  si  spontanées,  si  imprévues,  qu'au  premier  abord  il  semble  im- 
possible de  soumettre  les  résultats  de  la  vie  sociale  à  des  calculs  mathématiques.  On 
est  tenté  de  regarder  comme  une  chimère  la  prétention,  avouée  par  la  statistique, 
de  démontrer  que  la  vie  sociale  est  subordonnée  à  des  lois  générales,  qu'elle  peut  les 
révéler  et  les  déterminer,  comme  les  sciences  physiques  ont  révélé  et  déterminé  les 
lois  qui  règlent  la  composition  et  les  mouvements  des  corps  inanimés.  Mais  dès 
qu'on  a  sous  les  yeux  des  séries  d'observations  statistiques,  on  est  forcé  de  recon- 
naître que  la  diversité  des  mobiles  qui  dirigent  la  volonté  humaine  n'est  qu'ap- 
parente; les  actes  qui  en  sont  le  développement  et  la  manifestation  conservent 
numériquement  entre  eux  des  rapports  constants,  et  il  devient  évident  qu'ils  sont  le 
résultat  de  lois  constantes. 

Il  ne  faut  pas  s'en  étonner.  Pour  les  faits  matériels  tels  que  l'accroissement  ou 
la  diminution  de  la  population,  le  nombre  des  naissances  ou  des  décès,  le  mouve- 
ment industriel  et  commercial,  la  production  et  la  consommation,  et  tous  ceux  de 
la  même  nature,  l'initiative  de  l'homme  est  subordonnée  à  des  conditions  physiques, 
qui  elles-mêmes  sont  soumises  à  des  lois  particulières  invariables.  Et  lorsqu'on  étu- 
die avec  soin  les  faits  qui  touchent  plus  intimement  à  l'exercice  de  la  liberté 
humaine,  on  ne  tarde  pas  à  reconnaître  que  les  actions  et  même  les  mœurs  des 
hommes  sont  moins  souvent  le  résultat  d'élans  inattendus  et  spontanés  des  passions 
ou  d'actes  calculés  de  la  volonté,  que  de  l'influence  constante  de  certaines  causes 
inhérentes  aux  conditions  sociales  dans  lesquelles  ils  vivent.  Une  analyse  complète 
philosophique  des  faits  sociaux  eût  suffi  pour  révéler  les  lois  constantes  dont  la  sta- 
tistique a  démontré  l'existence,  et  permis  de  prévoir  la  régularité  périodique  des 
phénomènes  qui  s'y  rattachent,  avant  que  la  statistique  l'eût  constatée. 

Le  rôle  de  la  statistique  considérée  comme  une  science,  ne  se  borne  pas,  comme 
on  le  suppose  communément,  à  additionner  les  faits  et  à  grouper  des  chiffres  dans 
des  tableaux  plus  ou  moins  exacts.  C'est  à  elle  qu'il  appartient  non-seulement  de 
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donner  les  quantités  numériques,  mais  aussi  de  les  interpréter  et  de  rechercher  les 
causes  qui  les  produisent.  Observer  n'est  qu'un  moyen,  interpréter  est  le  but.  Il 
existe  une  corrélation  intime  entre  l'observation  des  faits  et  leur  interprétation  ;  on 
ne  peut  les  séparer.  Si  les  observations  n'étaient  pas  dirigées  par  la  connaissance 
des  éléments  qui  sont  indispensables  pour  remonter  aux  causes,  elles  seraient  sou- 
vent sans  utilité,  et  si  l'on  voulait  remonter  aux  causes,  par  l'induction,  sans 
connaître  suffisamment  la  méthode  qui  a  dirigé  les  observations  et  la  valeur 
absolue  des  éléments  qu'elles  ont  fournis,  on  commettrait  de  graves  erreurs. 

Pour  observer  les  phénomènes  sociaux  et  les  interpréter  à  l'aide  de  la  statistique, 
il  y  a  des  règles  à  suivre.  On  peut  résumer  ces  règles  en  disant  que  :  les  prin- 
cipes généraux  de  la  méthode  expérimentale  appliquée  aux  sciences  physiques,  sont 
applicables  à  la  statistique,  en  tenant  compte  de  la  différence  qui  existe  entre  les 
phénomènes  à  observer  et  à  analyser.  L'objet  est  différent,  les  procédés  scientifiques 

sont  les  mêmes. 

III. 

Observation  et  constatation  des  faits.  Difficultés. 

L'observation  des  faits  qui  font  l'objet  de  la  statistique,  est  plus  simple  .et  plus 
facile,  en  apparence,  que  celle  des  faits  dont  s'occupent  les  sciences  physiques;  en 
réalité,  elle  ne  présente  pas  moins  de  difficultés.  Ces  difficultés  sont  inhérentes  ou 
au  mode  de  constatation  des  faits,  ou  aux  faits  en  eux-mêmes. 

La  première  opération  de  la  statistique  est  de  recueillir  et  d'additionner  les  faits. 
Pour  avoir  une  valeur  scientifique,  non-seulement  il  faut  que  les  faits  recueillis  se 
rapportant  à  un  sujet  d'exploration  déterminé,  soient  certains  et  homogènes,  mais 
il  est  nécessaire  que  leur  addition  soit  complète.  En  statistique,  on  n'obtient  des 
résultats  que  par  la  comparaison  des  quantités  de  la  même  espèce  totalisées.  Toute 
omission  ou  tout  oubli,  qui  fausse  un  total  au  delà  d'une  certaine  limite,  peut  aussi 
fausser  les  résultats.  Un  total  exact  est  très-difficile  à  obtenir.  Des  faits  qui  se  répar- 
tissent sur  toute  l'étendue  d'un  vaste  territoire,  ne  peuvent  être  recueillis  par  une 
seule  et  même  personne.  Lorsque  ces  faits  ont  été  constatés  par  une  administration 
publique,  au  moment  où  ils  se  produisent,  ce  qui  est  la  condition  la  plus  favorable, 
il  reste  encore  à  éviter  les  causes  d'erreur  ou  d'inexactitude  inséparables  de  toutes 
les  opérations  arithmétiques  et  de  la  formation  des  tableaux  ;  causes  qui  sont  mul- 
tipliées par  l'inexpérience  ou  l'ignorance  des  intermédiaires  employés  et  par  leur 
nombre  même.  Lorsqu'il  s'agit  de  faits  qui  ne  se  rattachent  pas  aux  actes  d'une  au- 
torité constituée,  aux  erreurs  et  aux  négligences  possibles  des  employés,  il  faut 
ajouter  l'inexactitude  ou  l'insuffisance  des  renseignements  donnés  par  les  personnes 
que  ces  faits  concernent,  chefs  de  famille,  chefs  d'atelier  ou  autres.  La  cause  la  plus 
ordinaire  de  ces  inexactitudes  est  un  sentiment  de  défiance.  De  même  que  les  habi- 
tants de  l'intérieur  de  l'Afrique  ne  veulent  pas  croire  que  les  voyageurs  qui  s'y 
aventurent  y  soient  conduits  uniquement  par  l'amour  de  la  science,  un  grand 
nombre  de  personnes  cherchent  une  arrière-pensée  dans  les  études  de  la  statis- 
tique, dont  ils  ne  comprennent  ni  le  but,  ni  l'utilité.  Ce  sentiment  de  défiance  est 
un  des  obstacles  les  plus  sérieux  aux  progrès  de  la  statistique.  Il  pourrait  jusqu'à  un 
certain  point  s'expliquer,  s'il  se  bornait  aux  recensements  que  l'on  peut  rattacher  à 
l'augmentation  et  à  la  répartition  des  impôts,  ou  à  des  questions  de  douanes,  mais  il 
s'étend  aux  matières  mêmes  où  rien  ne  le  justifie.  C'est  ainsi  qu'il  a  fallu,  en  1856, 
éliminer  du  programme  d'enquête  pour  le  dénombrement  de  la  population  en 
France,  le  document  relatif  aux  cultes,  «  parce  qu'une  foule  de  personnes  avaient 
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«  cru  voir  dans  la  question  posée  à  ce  sujet  en  1851,  une  atteinte  à  la  liberté  de 
«  conscience  et  avaient  refusé  d'y  répondre.»  C'est  ainsi  encore  que  le  plus  futile 
amour-propre  ne  permet  pas  d'obtenir  les  dates  exactes  de  la  naissance  des 
femmes.1 

Ces  difficultés  matérielles  ne  sont  pas  insurmontables,  mais  elles  ne  peuventvêtre 
vaincues  qu'à  l'aide  d'une  patience  et  d'une  persévérance  à  toute  épreuve  et  lorsque 
les  recherches  statistiques  sont  dirigées  par  des  hommes  consciencieux  et  dévoués  à 
la  science.  L'intervention  du  Gouvernement  et  l'organisation  de  services  spéciaux 
pour  la  statistique,  dont  l'action  éclairée  par  l'expérience  s'exerce  d'une  manière 
continue  sur  les  agents  chargés  de  recueillir  les  documents  statistiques,  a  déjà  donné 
en  France  à  ces  documents  plus  de  précision  et  d'exactitude.  Les  commissions  can- 
tonales de  statistique  créées  dans  toute  la  France  par  le  décret  du  1er  juillet  1852, 
contribueront  à  faire  disparaître  les  dernières  causes  d'erreur  et  les  plus  sérieuses , 
en  donnant  aux  recherches  une  meilleure  direction  dans  chaque  canton,  et  en  sub- 
stituant, à  la  longue,  des  hommes  zélés  et  expérimentés,  aux  intermédiaires  igno- 
rants ou  indifférents  auxquels  il  a  fallu  s'adresser  jusqu'à  ce  jour. 

Les  difficultés  inhérentes  aux  faits  en  eux-mêmes  sont  d'un  ordre  plus  élevé. 
Elles  touchent  de  près  à  la  science  statistique  proprement  dite.  Pour  résoudre  la 
plupart  des  questions  qui  intéressent  la  société,  il  ne  suffit  pas  le  plus  souvent  de 
connaître  un  fait  dans  sa  généralité,  il  faut  connaître  aussi  certains  de  ses  détails  ou 
ses  subdivisions  les  plus  importantes.  Il  est  presque  toujours  très-difficile  de  déter- 
miner quelle  est  la  meilleure  subdivision  des  faits  distincts,  quoique  du  même  ordre, 
que  tout  fait  important  embrasse  dans  sa  généralité;  quelle  est  celle  qui  classe  le 
plus  exactement  tous  les  faits  de  détail;  quelle  est  celle  qui  répond  le  mieux  aux  be- 
soins de  la  science;  quelle  est  celle  qui  ne  rencontrera  pas  dans  la  pratique  des 
difficultés  insurmontables. 

On  n'a  pas  pu  déterminer  encore  quelle  est  la  meilleure  classification  à  adopter 
pour  les  dénombrements  de  la  population,  et  l'on  entend  chaque  jour  des  plaintes 
sur  l'insuffisance  de  certaines  parties  des  statistiques  judiciaires,  des  statistiques 
agricoles  et  industrielles  et  des  autres  statistiques  spéciales.  Cela  provient  de  ce  que, 
pour  les  subdivisions  ou  les  classifications ,  financiers,  industriels,  moralistes  ou 
nommes  d'État ,  chacun  se  place  du  point  de  vue  de  problèmes  différents  à  résoudre. 
Les  statistiques  spéciales  n'auront  atteint  la  perfection  que  le  jour  où  elles  permet- 
tront de  répondre  à  toutes  les  questions. 

La  difficulté  des  subdivisions  et  des  classifications  se  complique  aujourd'hui  de  la 
nécessité  de  les  restreindre  dans  de  certaines  limites ,  par  des  raisons  soit  d'écono- 
mie, soit  d'insuffisance  des  agents.  Mais  il  ne  faudrait  pas  se  persuader  qu'elle  serait 
moins  grande,  si  on  laissait  à  la  statistique  une  entière  liberté  d'action.  11  est  presque 
impossible  de  formuler,  à  priori,  une  classification  sans  lacunes  ou  sans  subdivi- 
sions inutiles.  Ce  n'est  qu'à  l'aide  de  l'expérience  et  du  temps,  et  après  avoir  étudié 
à  fond  toutes  les  questions  économiques ,  politiques  et  morales,  que  la  science  de  la 
statistique  arrivera  à  connaître  la  série  complète ,  théorique ,  des  documents  qu'elle 
doit  recueillir  pour  satisfaire  à  toutes  les  exigences  des  sciences  sociales. 

La  subdivision  des  chiffres  complexes  et  les  méthodes  de  classification  des  faits 


1 .  Dans  son  remarquable  exposé  du  mouvement  de  la  population  en  France  (Journal  de  la  Société 
de  statistique  de  Paris,  1860,  p.  152  et  156),  M.  Legoyt  a  énuméré  une  partie  des  difficultés  spéciales 
que  rencontre  un  simple  recensement  de  la  population.  Toutes  les  recherches  statistiques  présentent 
des  difficultés  analogues  et  mèmejquelquelois  des  difficultés  plus  considérables. 
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de  détail  ont  une  haute  importance.  Ainsi  que  nous  le  verrons  bientôt,  le  plus  sou- 
vent c'est  avec  leurs  secours  seulement  que  l'on  peut  interpréter  les  documents 
statistiques  et  en  déterminer  la  véritable  signification. 

IV. 

Usages  de  la  statistique.  Détermination  des  quantités  constantes.  Calcul  des  moyennes.  Loi  des  grands  nombres. 

La  statistique  s"ert:  à  constater  l'existence  des  faits  qui  se  produisent  dans  la  so- 
ciété ;  à  rechercher  les  effets  des  lois,  des  institutions ,  d'un  fait  quelconque  déter- 
miné; à  découvrir  les  lois  naturelles  qui  régissent  les  phénomènes  sociaux,  et  à  re- 
monter à  leurs  causes. 

Chaque  opération  de  la  statistique ,  chaque  tableau  dressé  à  une  époque  déter- 
minée, donne  pour  cette  époque  les  quantités  numériques  d'un  certain  nombre  de 
faits,  dont  elle  constate  ainsi  à  la  fois  l'existence  et  l'importance.  Dans  ce  cas ,  la 
certitude  des  faits  constatés  n'a  pas  d'autre  limite  que  celle  de  l'exactitude  des  pro- 
cédés employés  pour  les  recueillir  et  les  grouper. 

La  statistique,  même  réduite  à  la  constatation  pure  et  simple  des  faits,  le  budget 
des  choses,  suivant  l'heureuse  expression  de  l'Empereur  Napoléon,  a  une  valeur 
scientifique  qu'on  ne  peut  méconnaître  :  «  Les  éléments  de  la  statistique,  a  dit 
<c  M.  Wolowski1,  ne  sont  pas  autre  chose  que  l'état  même  de  la  société  reproduit  à 
a  des  moments  donnés;  la  société  est  mobile;  les  travaux  statistiques  fixent  la  trace 
«  de  cette  mobilité  et  permettent  d'en  connaître  les  ondulations.  Les  statistiques  de 
«tel  ou  tel  pays,  à  telle  ou  telle  époque,  sont  comme  l'image  fidèle  des  faits  so- 
ft ciaux.» 

Si  la  statislique  permet  de  reproduire  l'image  fidèle  des  faits  sociaux  à  un  mo- 
ment donné,  on  conçoit  immédiatement  que  la  comparaison  de  deux  tableaux  de  ces 
faits,  pris  à  des  époques  convenables,  doit  indiquer  les  résultats  de  l'action  de  tout 
fait  nouveau  qui  a  modifié  l'état  de  la  société. 

L'opération  à  faire  pour  obtenir  ces  résultats,  n'est  pas  toutefois  aussi  simple 
qu'elle  paraît  l'être  au  premier  abord.  Lorsqu'on  veut  seulement  constater  l'exis- 
tence d'un  fait  à  un  moment  précis ,  il  suffit  de  prendre  les  chiffres  donnés  par  le 
tableau  de  la  statistique  qui  correspond  à  ce  moment.  Pour  avoir  la  mesure  exacte 
de  l'action  d'une  cause  connue,  il  ne  suffit  pas  toujours  de  prendre  la  différence 
entre  les  chiffres  appartenant  au  même  fait  dans  les  tableaux  dressés  à  deux  époques 
successives,  l'une  antérieure,  l'autre  postérieure  à  la  cause  dont  on  recherche  les 
effets.  Nous  touchons  ici  à  l'un  des  points  fondamentaux  de  la  science. 

Dans  la  vie  des  peuples  comme  dans  toute  la  création ,  l'action  d'une  force,  d'une 
cause  quelconque  ne  s'exerce  jamais  sans  être  rnodifiée,  diminuée  ou  augmentée 
par  l'action  d'autres  forces  et  d'autres  causes ,  qui  agissent  au  même  instant.  Les 
faits  sociaux,  de  même  que  les  phénomènes  de  la  nature  physique,  ne  sont  en  gé- 
néral que  les  résultantes  de  forces  et  de  causes  diverses.  Si  ces  forces  et  ces  causes 
étaient  toutes  constantes,  si  elles  devaient  nécessairement  donner  des  chiffres  iden- 
tiques pour  des  périodes  de  temps  égales ,  la  différence  entre  deux  chiffres  succes- 
sifs indiquerait  exactement  les  résultats  de  la  cause  nouvelle  dont  l'effet  est  cherché. 
Mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Les  forces  et  les  causes  constantes  ne  donnent  pas  néces- 
sairement des  chiffres  identiques  pour  des  périodes  égales.  Plusieurs  ont  pour  ré- 
sultat une  progression  régulière,  croissante  ou  décroissante  du  nombre  des  faits 
qu'elles  produisent,  et  le  plus  souvent,  à  côté  des  causes  constantes,  on  rencontre 

r<* ,  ,  1 1 .t  .     I 

I.  Ouvrage  déjà  cité,  p.  398. 
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des  causes  variables  et  des  causes  accidentelles,  qui  altèrent  les  chiffres  que  les 
causes  constantes  auraient  donnés ,  si  elles  eussent  agi  seules. 

Pour  avoir  la  mesure  exacte  de  l'action  d'une  cause  nouvelle  déterminée,  avant 
de  la  déduire  de  la  comparaison  des  chiffres  de  deux  époques  successives  ,  il  faut 
éliminer  des  quantités  que  l'on  veut  comparer,  celles* qui  sont  dues  à  l'influence 
des  causes  variables  et  accidentelles,  et  en  soustraire ,  s'il  y  «  lieu,  l'augmentation  , 
ou  y  ajouter  la  diminution  due  aux  causes  constantes. 

La  soustraction  ou  l'addition  à  opérer  pour  l'accroissement  ou  la  diminution  due 
aux  causes  constantes,  ne  présente  aucune  difficulté  lorsque  la  loi  de  la  croissance 
ou  de  la  décroissance  est  connue.  Nous  verrons  plus  loin  comment  on  peut  la  re- 
chercher; il  est  inutile  de  s'y  arrêter  ici. 

L'élimination  des  quantités  dues  à  l'influence  des  causes  variables  et  accidentelles 
se  fait  par  le  calcul  des  moyennes.  Les  moyennes  supposent  une  série  d'observations 
faites  à  des  époques  périodiques.  Elles  s'obtiennent  en  divisant  la  somme  des  quan- 
tités obtenues  par  le  nombre  des  observations  \  Le  calcul  des  moyennes  non-seule- 
ment donne  les  résultats  des  observations  débarrassées  des  quantités  dues  à  l'in- 
fluence des  causes  purement  accidentelles,  mais  il  atténue  et  annule, en  les  divisant 
par  des  nombres  élevés,  les  erreurs  qui  ont  pu  être  commises  soit  dans  les  calculs , 
soit  dans  la  constatation  de  quelques  faits. 

Le  degré  de  certitude  du  calcul  des  moyennes  est  subordonné  à  la  loi  des  grands 
nombres,  une  des  plus  remarquables  applications  du  calcul  des  probabilités. 

Au  milieu  des  causes  variables  et  inconnues ,  qui  rendent  incertaine  et  irrégu- 
lière la  marche  des  événements ,  tant  qu'on  ne  considère  que  des  cas  particuliers , 
on  voit  naître ,  en  général,  à  mesure  que  les  faits  se  multiplient ,  une  régularité 
frappante.  Cette  régularité  s'explique  facilement.  Lorsqu'on  observe  un  nombre 
très-considérable  d'événements  du  même  ordre ,  l'influence  des  causes  variables  et 
accidentelles,  par  cela  même  qu'elles  sont  variables  et  accidentelles  et  qu'elles  n'a- 
gissent pas  constamment ,  doit  disparaître  dans  l'ensemble  des  résultats  des  causes 
dont  l'action  étant  constante ,  s'exerce  sans  interruption.  La  loi  que  suit  la  décrois- 
sance de  l'influence  des  causes  variables  irrégulières  dans  une  série  indéfinie  d'ob- 
servations ,  a  été  mathématiquement  démontrée.  On  a  trouvé  une  formule  à  l'aide 
de  laquelle  on  peut  toujours  déterminer  le  nombre  d'observations  ou  d'épreuves  qui 
donnerait  une  probabilité  approchant  de  la  certitude  aussi  près  qu'on  le  voudra , 
que  les  résultats  généraux  sont  dégagés  de  l'influence  des  causes  variables.  La  con- 
séquence de  cette  formule,  c'est  que  plus  le  nombre  des  observations  est  grand  et 
plus  l'influence  des  causes  variables  est  réduite.  Il  en  résulte  directement  que  la  cer- 
titude des  résultats  donnés  par  le  calcul  des  moyennes,  croît  ou  décroit  suivant  que 
ce  calcul  porte  sur  un  nombre  plus  ou  moins  grand  d'observations. 

Le  calcul  des  moyennes  a  une  extrême  importance  en  statistique ,  comme  dans 
toutes  les  sciences  auxquelles  s'applique  la  méthode  expérimentale.  M.  Al.  dellumboldt 
a  dit  en  parlant  de  l'astronomie2:  «Quand  il  s'agit  des  mouvements  et  des  trans- 
es formations  qui  s'effectuent  dans  l'espace ,  le  but  final  de  nos  recherches  est  sur- 
tout la  détermination  numérique  des  valeurs  moyennes ,  qui  constituent  l'expression 
«des  lois  physiques  elles-mêmes.  Ces  nombres  moyens  nous  représentent  ce  qu'il  y 
«a  de  constant  dans  les  phénomènes  variables,  ce  qu'il  y  a  de  fixe  dans  la  fluctuation 
«perpétuelle  des  apparences.»  Nous  pouvons  dire  avec  autant  d'autorité  que  :  le  but 

1 .  Voir  plus  loin  la  note  du  $  X. 

2.  Cosmos,  t.  Ier, j).  82. 
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final  de  la  statistique  est  la  détermination  des  valeurs  moyennes,  qui  représentent  ce 
qu'il  y  a  de  constant  dans  la  fluctuation  apparente  des  actes  de  la  vie  sociale. 

Dans  les  lignes  qui  précèdent  nous  avons  supposé  que  l'on  recherchait  les  effets 
d'une  cause  connue,  qui  s'est  produite  à  une  époque  dont  la  date  est  certaine.  Si, 
à  la  même  date,  il  s'était  produit  plusieurs  causes  auxquelles  on  pût  attribuer  les 
mêmes  effets,  la  solution  présenterait  des  difficultés  plus  sérieuses;  les"  procédés 
à  employer  rentrent  alors  dans  la  discussion  du  problème  plus  général,  qui  a  pour 
objet  de  remonter  des  effets  à  leurs  causes. 

V. 

Relation  entre  les  lois  et  les  causes  des  faits  sociaux  et  les  quantités  statistiques. 

Connaissant  les  quantités  statistiques,  on  peut  se  proposer  deux  questions:  quelles 
sont  les  lois  qui  régissent  certains  faits  ?  quelles  en  sont  les  causes  ? 

Lorsqu'on  a  déterminé,  pour  plusieurs  séries  d'années  successives,  les  quantités 
moyennes  des  faits  qui  se  produisent  dans  la  société,  si  l'on  compare  ces  quantités 
entre  elles,  on  voit  que  les  unes  sont  constantes,  les  autres  variables;  que  d'autres 
croissent  ou  décroissent,  en  suivant  une  progression  régulière.  Si  après  avoir  com- 
paré les  quantités  homogènes  entre  elles,  on  les  compare,  terme  à  terme,  aux 
séries  des  autres  quantités  d'une  nature  différente ,  on  remarque  encore ,  entre 
quelques-unes  de  ces  quantités,  une  relation  constanle.  Elles  croissent  ou  décroissent 
en  même  temps;  ou  bien  quand  l'une  diminue,  l'autre  augmente  et  réciproquement. 
Enfin,  si  l'on  note  avec  soin  les  faits  généraux  permanents  et  les  faits  généraux 
variables,  qui  se  rattachent  à  la  vie  sociale,  et  qu'on  les  rapproche  des  résultats 
obtenus  en  comparant  entre  elles  les  quantités  homogènes  et  non  homogènes,  on 
arrive  à  reconnaître  que,  le  plus  souvent,  les  quantités  constantes  correspondent 
à  certains  faits  permanents ,  et  les  quantités  variables  et  accidentelles ,  à  la  réappa- 
rition de  certains  faits  variables  ou  accidentels  eux-mêmes. 

Ces  observations  répétées  et  vérifiées  par  l'étude  de  nombreuses  séries  de  faits, 
finissent  par  conduire  à  la  connaissance  des  lois  qui  régissent  certains  faits  déter- 
minés, et  quelquefois  même  à  découvrir  leurs  causes. 

On  confond  souvent  la  cause  d'un  fait  avec  la  loi  qui  le  régit.  La  loi  n'est  pas  la 
cause;  elle  n'est  que  l'expression,  la  formule  du  mode  constant  suivant  lequel  la 
cause  agit.  Pour  découvrir  une  loi ,  il  n'est  pas  toujours  nécessaire  de  connaître  ses 
causes  réelles.  On  a  connu  en  physique  les  lois  de  la  pesanteur  longtemps  avant  sa 
cause,  qui  est  l'attraction  que  tous  les  corps  exercent  les  uns  sur  les  autres.  On 
peut  de  même,  en  statistique,  formuler  les  lois  suivant  lesquelles  se  produisent  les 
faits,  avant  de  pouvoir  en  déterminer  les  causes.  La  loi  de  l'accroissement  de  la  po- 
pulation en  est  un  exemple.  On  la  détermine  d'une  manière  fort  simple,  à  l'aide  de 
simples  opérations  arithmétiques.  En  prenant  la  différence  des  chiffres  de  la  popu- 
lation à  chaque  dénombrement  périodique,  on  reconnaît  qu'elle  s'accroît  au  lieu  de 
rester  stationnaire;  en  comparant  les  accroissements  entre  eux,  on  constate  qu'ils 
suivent  une  progression  sensiblement  régulière  et  constanle;  et,  en  déterminant  le 
rapport  que  suit  cette  progression,  on  obtient  la  loi  cherchée.  Pour  découvrir  les 
causes  de  cette  loi;  pourquoi  elle  varie  d'un  peuple  à  un  autre;  pourquoi,  dans  cer- 
taines circonstances,  elle  subit  de  graves  perturbations,  il  faudrait  connaître  exac- 
tement l'histoire,  la  géographie,  les  mœurs  publiques  et  privées  des  peuples  dont 
on  s'occupe;  il  faudrait  savoir  quelle  influence  exercent  sur  les  naissances  et  sur  la 
durée  de  la  vie,  le  climat,  les  industries  habituelles,  les  coutumes  et  mille  autres 
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circonstances;  il  faudrait  tics  volumes  de  recherches  et  d'observations;  la  vie  d'un 
homme  y  suffirait  à  peine. 

Lorsque  la  loi  qui  régit  un  fait  est  connue,  on  peut  en  déduire,  par  voie  de  rai- 
sonnement, la  connaissance  des  phénomènes  qui  devront  avoir  lieu  dans  telle  et 
telle  circonstance  donnée.  Ainsi,  par  exemple,  le  rapport  constant  qui  existe  chez 
certains  peuples  entre  le  nombre  moyen  annuel  des  naissances  et  le  chiffre  de  la 
population,  permet,  connaissant  le  nombre  des  naissances,  de  trouver  approxima- 
tivement le  chiffre  de  la  population  ou  réciproquement.  Ainsi  encore ,  lorsque  le 
prix  des  subsistances  s'élève,  on  peut  à  coup  sur  prédire:  l'augmentation  du  chiffre 
des  décès,  l'augmentation  du  chiffre  des  crimes  et  des  délits  et  une  diminution  dans 
la  consommation  générale. 

La  connaissance  des  causes  efficientes  permet  non-seulement  de  prévoir  la  pro- 
duction des  mêmes  phénomènes  dans  les  mômes  circonstances  déterminées,  mais 
de  calculer  ce  qui  arrivera  dans  des  circonstances  très-différentes  des  circonstances 
observées  qui  les  ont  fait  découvrir.  Alors,  en  effet,  la  combinaison  des  circon- 
stances devient  la  combinaison  des  causes,  dont  on  connaît  les  modes  d'action  et 
les  rapports. 

En  général,  l'observation  ne  donne  d'abord  que  des  lois  composées  s'appliquant 
à  des  phénomènes  très-complexes,  et  l'on  ne  peut  arriver  aux  causes  qu'en  analy- 
sant les  phénomènes  complexes  et  en  ramenant  les  lois  composées  à  des  lois  sim- 
ples ,  de  manière  à  rapporter  chaque  élément  du  phénomène  total  à  telle  ou  telle 
action  spéciale.  Il  en  résulte  que  la  marche  logique  est  de  rechercher  les  lois  qui 
régissent  un  tait,  avant  d'en  rechercher  les  causes. 

VI. 

Recherche  des  lois  des  faits  sociaux. 

La  comparaison  des  quantités  moyennes  obtenues  à  des  époques  successives, 
donne  un  moyen  facile  de  reconnaître  :  si  un  fait  est  progressif  ou  stationnaire;  si 
sa  production  est  constante,  ou  variable,  ou  accidentelle;  si  elle  suit  une  progres- 
sion croissante  ou  décroissante  et  quelle  est  cette  progression.  Il  n'est  pas  toujours 
aussi  aisé  de  constater  la  relation  qui  existe  entre  les  faits  généraux  et  un  fait  parti- 
culier, et  de  déterminer  la  loi  qui  les  unit. 

Dans  les  sciences  physiques  ,  pour  découvrir  ou  vérifier  la  loi  de  l'action  constante 
d'une  force  ou  d'un  agent  dans  la  production  des  phénomènes  naturels,  on  a  re- 
cours à  l'expérimentation ,  qui  isole  et  fait  varier  les  circonstances  des  phénomènes 
et  produit  ainsi  des  phénomènes  plus  simples,  qu'il  est  plus  aisé  de  connaître  dans 
toutes  leurs  parties.  Mais  dans  les  sciences  morales ,  économiques  et  politiques ,  où 
toute  tentative  inhabile ,  tout  essai  imprudent  peut  causer  des  maux  irréparables , 
le  plus  souvent  l'expérimentation  est  impossible,  et.  c'est  dans  les  faits  accomplis  que 
l'on  doit  chercher  à  surprendre  le  secret  des  lois  auxquelles  est  soumise  la  vie 
sociale. 

On  y  parvient  à  l'aide  de  Y  analyse  statistique,  qui  permet  d'isoler  certains  faits 
et  de  reconnaître  comment  ils  se  produisent,  et  comment  ils  se  modifient  suivant 
les  circonstances. 

Supposons  que  l'on  veuille  connaître  la  loi  suivant  laquelle  les  crimes  se  pro- 
duisent chez  un  peuple.  Les  séries  des  quantités  moyennes  des  crimes  commis, 
prises  à  plusieurs  époques  successives  et  comparées  entre  elles,  montreront  que 
ces  quantités  sont  sensiblement  constantes ,  mais  cependant  que,  de  temps  en  temps, 
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elles  éprouvent  quelques  variations  accidentelles.  Si  les  variations  accidentelles  cor- 
respondent à  la  reproduction  accidentelle  des  mêmes  faits  généraux,  tels  que  la 
cherté  des  subsistances ,  les  crises  commerciales  ou  d'autres  calamités  publiques , 
on  pourra  en  conclure  qu'il  existe  une  relation  entre  ces  faits  et  les  variations  ob- 
servées ,  et  en  déduire  la  loi  qui  les  concerne.  La  relation  entre  les  faits  généraux 
permanents  et  les  quantités  constantes,  est  moins  facile  à  saisir.  11  faut  qu'elle  soit 
mise  en  relief  par  des  circonstances  particulières,  qu*une  analyse  peut  seule  faire 
connaître.  Pour  faire  cette  analyse,  il  faut  décomposer  les  chiffres  des  quantités 
constantes ,  au  moyen  de  subdivisions  se  rattachant  aux  faits  généraux  permanents , 
tels  que:  les  lieux,  les  professions,  le  sexe,  l'agglomération  de  la  population  ,  etc., 
etc.  On  obtient  ainsi  des  quantités  comparables  entre  elles,  qui  indiquent  la  corré- 
lation qui  existe  entre  les  circonstances  variables  de  chacun  des  faits  généraux  per- 
manents et  la  quantité  des  crimes  commis.  Lorsqu'il  est  démontré  qu'une  de  ces 
corrélations  est  constante  et  invariable,  elle  est  un  des  termes  de  la  loi  cherchée. 
Ainsi,  par  exemple,  en  ce  qui  concerne  les  sexes,  on  trouvera  que  le  nombre  total 
des  crimes  commis  par  les  femmes,  est  toujours  et  partout,  dans  une  proportion 
considérable,  inférieur  au  nombre  total  des  crimes  commis  par  les  hommes.  Ainsi, 
encore ,  on  constatera  que ,  partout  où  la  population  est  ag-glomérée ,  le  nombre  des 
crimes  est  proportionnellement  plus  élevé  que  dans  les  lieux  où  elle  est  moins 
dense.  Ce  sont  là  évidemment  deux  des  termes  du  mode  constant  de  la  loi  suivant 
laquelle  se  commettent  les  crimes.  Une  analyse  complète,  comprenant  tous  les  faits 
généraux ,  donnerait  les  autres  termes  de  celte  loi. 

Cette  méthode  peut  servir  pour  tous  les  cas;  elle  est  la  plus  sûre  ;  mais  elle  sup- 
pose que  les  quantités  statistiques  complexes  constantes,  ont  été  complètement  dé- 
composées depuis  une  série  d'années,  à  l'instant  où  elles  ont  été  recueillies,  au 
moyen  de  subdivisions  appropriées,  a  priori,  à  l'analyse  que  l'on  se  propose  de 
faire. 

Quelquefois  pour  découvrir  une  loi,  il  suffît  de  généraliser  un  fait  observé.  Seu- 
lement alors  il  ne  faut  jamais  oublier  que  la  loi  ainsi  obtenue  n'est  qu'une  hypothèse 
plus  ou  moins  vraisemblable,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  vérifiée  et  prouvée  par  l'ex- 
périence. 

L'expérience  se  fait  au  moyen  de  documents  statistiques ,  convenablement  déter- 
minés à  l'avance,  que  l'on  peut  recueillir  au  moment  où  les  faits  se  produisent,  ou 
au  moyen  des  documents  statistiques  déjà  recueillis ,  s'ils  présentent  des  subdivi- 
sions suffisantes.  Il  est  très-rare  que  cette  dernière  condition  soit  réalisée  et  que 
les  subdivisions  ou  leurs  classifications  faites  a  priori,  un  peu  au  hasard  ,  s'adaptent 
exactement  aux  données  du  problème  à  résoudre.  Si  elles  ne  s'y  adaptent  pas  exac- 
tement, on  ne  peut  que  préparer  des  tableaux  plus  complets,  et  attendre  qu'avec 
les  années ,  la  statistique  ait  pu  les  remplir.  Il  faudrait  se  garder  de  trop  se  hâter 
d'accepter  comme  des  preuves,  ainsi  que  cela  arrive  trop  souvent,  les  quantités 
complexes  résultant  de  l'action  complexe  de  la  loi  que  l'on  veut  vérifier,  combinée 
avec  d'autres  lois.  On  s'exposerait  à  tomber  dans  de  graves  erreurs.  Une  hypothèse 
ne  doit  pas  et  ne  peut  pas  être  vérifiée  à  l'aide  d'autres  hypothèses.  Pour  pouvoir 
affirmer  une  loi ,  il  faut  que  ses  résultats  apparaissent  dégagés  de  toute  quantité  qui 
lui  est  étrangère. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  ici  aux  difficultés  pratiques  que  présente  la  détermination 
des  lois,  ni  à  montrer  comment  ces  difficultés  croissent  à  mesure  que,  des  lois  em- 
piriques qui  ne  vont  pas  au  delà  des  apparences,  on  cherche  à  s'élever  jusqu'aux 
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lois  rationnelles;  ou  que,  des  lois  composées,  qui  présentent  les  effets  combinés  de 
plusieurs  causes  dont  l'effet  n'est  pas  le  même,  on  veut  arriver  aux  lois  simples.  Ces 
difficultés  se  réduisent  toujours,  en  réalité,  à  la  solution  de  questions  d'analyse, 
dont,  les  plus  importantes  vont  se  présenter  dans  la  recherche  des  causes. 

Je  passe  également  sous  silence  les  procédés  qui  peuvent,  dans  certaines  circon- 
stances, abréger  ou  faciliter  la  recherche  des  lois  et  leur  démonstration.  Ces  procédés 
appartiennent  plus  à  la  pratique  qu'à  la  théorie  générale  et  je  les  ai  déjà  suffisam- 
ment indiqués,  en  disant  que  la  plupart  des  procédés  de  la  méthode  expérimentale 
appliquée  aux  sciences  physiques,  sont  aussi  applicables  à  la  statistique.1 

VII. 

Recherche  des  causes  des  faits  sociaux. 

J'ai  dit  que,  pour  découvrir  les  lois,  il  n'était  pas  indispensable  de  connaître  les 
causes;  mais  il  est  évident  que  la  considération  des  causes  est  d'un  grand  secours 
dans  la  détermination  des  lois;  d'un  autre  côté,  c'est  seulement  la  connaissance  si- 
mullanée  des  causes  et  des  lois  qui  permet  de  s'élever  jusqu'à  la  prévision  certaine 
des  faits,  et  de  calculer  les  modifications  qu'il  convient  de  faire  subir  à  la  législa- 
tion, aux  institutions,  aux  mœurs,  aux  coutumes,  aux  lieux  mêmes,  pour  porter 
la  vie  sociale  à  son  plus  haut  degré  de  perfection;  ce  qui  est  le  but  des  sciences 
morales,  économiques  et  politiques,  dont  la  statistique  n'est  que  le  fanal.  Une  loi  ne 
permet  de  prévoir  sûrement  que  les  faits  qui  rentrent  exactement  dans  son  énoncé; 
il  faut  connaître  les  causes  pour  prévoir  leurs  effets  dans  toute  circonstance  donnée, 
et  pouvoir  les  produire  ou  les  éviter.  11  ne  suffit  donc  pas  de  constater  les  lois  ;  il  faut 
aussi  rechercher  les  causes. 

La  recherche  des  causes,  comme  celle  des  lois,  se  réduit  à  la  recherche  delà  re- 
lation qui  existe  entre  un  certain  nombre  de  faits.  Mais,  tandis  que  pour  découvrir 
une  loi,  il  suffit  de  bien  constater  le  mode  constant  et  les  circonstances  suivant  les- 
quelles un  fait  se  produit,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en  connaître  la  nature  in- 
time, la  recherche  des  causes  suppose  la  constatation  certaine  de  l'action  immédiate 
d'un  autre  fait  moral,  intellectuel  ou  physique,  sur  la  production  du  fait  particulier 
dont  la  cause  est  cherchée.  Cette  constatation  serait  facile,  si  tous  les  phénomènes 
sociaux  étaient  chacun  l'effet  de  l'action  spéciale  d'une  seule  cause  déterminée.  11 
n'en  est  pas  ainsi;  ordinairement,  tout  fait  social  important  est  le  résultat  de  l'action 
complexe  de  plusieurs  causes,  qui  concourent  à  le  produire,  et  souvent  il  est  difficile 
soit  de  discerner  ces  causes,  soit  de  rapporter  à  chacune  d'elles  l'effet  qui  lui  appartient. 

1.  On  peut  citer,  comme  exemple,  l'application  faite  à  certaines  parties  de  la  statistique  de  la  mé- 
thode des  courbes,  dans  laquelle  la  géométrie  vient  en  aide  à  l'arithmétique  et  à  l'algèbre,  pour  faciliter 
les  inductions.  Cette  méthode  n'a  pas  seulement  l'avantage  de  rendre  plus  sensibles  certaines  variations 
des  quantités  statistiques.  Lorsque  la  loi  de  dépendance  de  la  quantité  variable  qui  donne  la  courbe  est 
connue,  elle  permet  de  prévoir  les  résultats  des  observations  et  d'en  rectifier  les  erreurs;  si  cette  loi 
n'est  pas  encore  connue,  la  courbe  tracée  expérimentalement  d'après  des  données  à  peu  près  exactes, 
permet  de  découvrir  cette  loi.  Les  résultats  de  la  statistique  étant  des  quantités,  se  prêtent  à  toutes 
tes  opérations  que  les  quantités  peuvent  subir.  Il  est  môme  possible,  en  statistique,  de  tirer  parti  de 
la  plupart  des  applications  du  calcul  des  probabilités.  Ainsi ,  sans  parler  de  la  loi  des  grands  nombres 
dont  nous  avons  vu  l'application  (g  IV),  on  peut  quelquefois  déterminer  le  maximum  d'erreur  possible, 
et,  par  le  calcul  des  moyennes,  obtenir  une  certitude  restreinte  dans  certaines  limites,  mais  absolue  en 
deçà  de  ces  limites.  On  peut  encore,  par  la  combinaison  du  calcul  des  moyennes  et  du  calcul  des  pro- 
babilités, arriver  à  isoler  et  à  connaître  avec  certitude  une  série  de  faits  distincts  de  ceux  au  milieu 
desquels  ils  étaient  auparavant  confondus  et  inaperçus,  en  trouver  la  loi,  en  découvrir  la  cause  et 
déterminer  le  mode  d'action  de  cette  cause. 
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Les  seuls  faits  que  la  science  statistique  doive  chercher  à  expliquer  et  dont  elle 
puisse  aider  à  découvrir  les  causes,  sont  les  faits  généraux,  les  grands  résultats  dé- 
gagés de  l'influence  des  circonstances  variables  et  accessoires  par  le  calcul  des 
moyennes,  ou  bien  les  faits  circonscrits  par  quelques  circonstances  particulières. 
Lorsqu'on  veut  descendre  aux  faits  de  détail ,  il  est  presque  impossible  de  se  rendre 
compte  exactement  de  toutes  leurs  circonstances,  et  de  l'intensité  et  des  résultats 
des  causes  qui  les  produisent.  Il  en  est  de  même  dans  les  sciences  physiques. 

On  peut  se  proposer  de  rechercher,  dans  leur  ensemble,  quelles  sont  les  causes 
qui  produisent  les  phénomènes  dont  se  compose  la  vie  d'un  peuple,  ou,  plus  spé- 
cialement, quelle  est  la  cause  d'un  fait  déterminé. 

La  recherche  des  causes  prises  dans  leur  ensemble,  est  l'objet  même  que  doit  se 
proposer  la  science,  qui  ne  se  borne  pas  à  l'intérêt  né  et  actuel,  et  qui  doit  tendre 
à  embrasser  tous  les  faits.  Elle  a  d'ailleurs  un  grand  avantage;  elle  permet  d'aller 
graduellement  du  connu  à  l'inconnu,  en  suivant  un  système  raisonné;  d'éclairer  les 
questions  à  résoudre  par  les  questions  résolues  et  de  n'aborder  les  problèmes  que 
lorsque  l'on  possède  déjà  tous  les  éléments  de  la  solution.  Tout  se  lie  et  s'enchaîne 
dans  une  science.  Tant  qu'un  certain  nombre  de  questions  préliminaires  et  fonda- 
mentales n'auront  pas  été  résolues,  il  arrivera  souvent  qu'on  échouera  dans  la  re- 
cherche directe  et  immédiate  des  causes  d'un  fait  déterminé. 

La  méthode  générale  théorique  à  suivre  pour  arriver  à  la  découverte  des  causes, 
peut  s'exposer  en  quelques  mots. 

Avant  de  rechercher  les  causes  d'un  fait,  il  faut  déterminer  les  lois  qui  le  ré- 
gissent, le  mode  constant  suivant  lequel  il  se  produit.  En  suivant  la  méthode  indi- 
quée dans  le  paragraphe  précédent,  on  peut  obtenir  assez  facilement,  pour  le  plus 
grand  nombre  des  faits,  des  lois  composées  empiriques,  qui  ne  sont  que  des  faits 
généralisés,  sans  aucun  élément  rationnel,  sans  aucune  notion  précise  des  causes 
agissantes,  et  même  souvent  sans  une  connaissance  exacte  et  complète  des  phéno- 
mènes réels.  La  notion  de  la  loi  se  borne  alors  à  celle  de  la  production  conslante 
des  faits  dans  des  circonstances  données. 

La  loi  étant  connue,  on  cherche,  à  l'aide  de  l'analyse  statistique,  à  isoler  les  con- 
ditions du  phénomène  pour  les  étudier  une  à  une  et  connaître  leur  part  d'influence, 
ou  au  moins  mettre  en  évidence  les  résultats  qui  se  produisent,  lorsque  quelques- 
unes  des  circonstances  de  la  loi  générale  varient.  On  parvient  ainsi  :  1°  à  écarter  les 
circonstances  indifférentes;  2°  à  déterminer  la  part  de  chacune  des  autres  circon- 
stances dans  le  phénomène,  en  examinant  ce  qui  résulte  ou  de  leur  suppression,  ou 
de  leur  modification,  ou  bien  de  leur  action  isolée;  3°  à  faire  la  part  des  circonstances 
nouvelles,  d'abord  inaperçues,  qui  peuvent  aussi  influer  sur  le  phénomène;  4°  à  obtenir 
la  décomposition  d'un  phénomène  complexe  en  plusieurs  autres,  dont  chacun,  non- 
seulement  se  produit  avec  la  même  constance  que  le  phénomène  total,  mais  est  l'effet 
d'une  cause  spéciale  qu'on  arrive  à  connaître  en  l'isolant  par  une  nouvelle  analyse. 

Dans  cette  analyse  définitive,  on  est  souvent  arrêté  par  la  difficulté  de  rapporter 
l'effet  à  sa  cause.  Cette  difficulté  est  sérieuse,  plusieurs  circonstances  peuvent  em- 
pêcher de  distinguer  nettement  les  caractères  '  auxquels  on  reconnaît  le  rapport  de 

1.  Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  rappeler  ici  les  principaux  de  ces  caractères  :  1°  la  cause  doit 
précéder  l'effet  ;  elle  ne  peut  exister  sans  que  l'effet  se  produise;  2°  l'effet  ne  peut  exister  sans  que  la 
cause  existe;  il  cesse  dès  que  la  cause  cesse;  3°  l'effet  augmente  ou  diminue  avec  l'intensité  de  la  cause; 
4°  lorsqu'on  supprime  la  cause,  on  supprime  aussi  l'effet.  Herschell,  dans  son  discours  sur  l'étude  de 
la  philosophie  naturelle,  2e  partie,  chap.  6,  a  nettement  posé  les  caractères  auxquels  on  reconnaît  les 
rapports  de  causalité  et  les  moyens  de  les  distinguer. 
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la  cause  à  l'effet,  et,  quel  est,  de  deux  phénomènes  qui  se  produisent  simultané- 
ment, celui  qui  est  la  cause  de  l'autre.  Ainsi,  par  exemple:  la  cause  peut  être  en- 
travée ou  son  effet  supprimé  par  des  circonstances  indépendantes  du  phénomène 
principal;  il  faut  alors  savoir  découvrir  les  causes  de  perturbation;  deux  phénomènes 
peuvent  se  produire  simultanément,  non  parce  que  l'un  est  l'effet  de  l'autre,  mais 
soit  parce  qu'ils  ont  une  cause  commune,  soit  parce  que  leurs  causes,  bien  que 
différentes,  sont  simultanées.  Il  peut  encore  arriver  que  l'on  prenne,  pour  la  cause, 
une  loi  composée;  que  l'on  attribue  un  phénomène  complexe  à  une  cause  unique 
imaginaire  ;  ou  que,  tombant  dans  l'erreur  inverse,  on  méconnaisse  une  cause  réelle, 
pour  chercher  des  causes  qui  n'existent  pas. 

Pour  remonter  aux  causes,  pour  savoir  les  distinguer  au  milieu  des  éléments  di- 
vers qui  agissent  sur  la  société,  pour  éviter  toute  méprise,  il  faut  une  grande  saga- 
cité, une  attention  soutenue,  un  esprit  profond  d'analyse,  une  grande  rigueur  dans 
les  déductions  et  quelquefois  un  éclair  de  génie. 

Même  si  l'on  écarte  la  difficulté  de  rapporter  l'effet  à  sa  cause,  il  ne  faut,  pas  se 
dissimuler  que  la  méthode  si  simple  que  je  viens  d'exposer,  présente  souvent  dans 
la  pratique  des  difficultés  insurmontables.  Avec  du  temps  et  de  la  patience,  on  peut 
toujours  arriver  à  trouver  des  lois  composées  empiriques,  mais  on  ne  peut  pas  tou- 
jours remonter  aux  causes. 

VIII. 
Analyse  statistique.  Subdivision  des  quantités  complexes. 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  c'est  à  l'analyse  statistique,  qui  a  déjà  servi  à 
trouver  les  lois  générales,  qu'il  faut  aussi  avoir  recours  pour  rechercher  les  causes. 
Seulement  la  recherche  des  causes  exige  que  l'analyse  soit  poussée  beaucoup  plus 
loin.  Une  classification  bien  faite  des  documents  recueillis  par  la  statistique,  suffit 
souvent  pour  constater  une  loi  générale;  il  est  rare  que,  pour  remonter  jusques 
aux  causes,  on  ne  soit  pas  obligé  de  faire  une  analyse  complète.  Tant  qu'une  quan- 
tité complexe  n'a  pas  été  décomposée^  on  n'en  peut  tirer  aucune  induction  cerlaine 
sur  le  rapport  de  l'effet  à  la  cause. 

L'analyse  statistique  se  fait  en  décomposant  les  quantités  statistiques  complexes, 
au  moyen  de  subdivisions  convenablement  déterminées. 

Une  première  difficulté  de  cette  analyse,  est  la  détermination  des  subdivisions;  la 
seconde  est  la  recherche  des  quantités  qui  appartiennent  à  chacune  d'elles.  De  ces 
deux  difficultés,  la  première  est  la  plus  sérieuse  du  point  de  vue  scientifique;  la 
seconde  n'est  qu'une  question  de  temps  et  d'argent.  Si  l'on  s'est  trompé  dans  la 
détermination  des  subdivisions  qui  doivent  conduire  à  un  résultat  cherché,  quelque 
soit  le  soin  avec  lequel  auront  été  recueillis  les  documents  statistiques  pendant  plu- 
sieurs séries  d'années,  on  n'arrivera  pas  à  une  solution  ;  tout  est  à  recommencer. 

En  général,  les  subdivisions  s'obtiennent  au  moyen  des  faits  généraux  auxquels  on 
peut  rattacher  une  certaine  fraction  des  quantités  que  l'on  veut  analyser.  J'en  ai 
donné  un  exemple  en  parlant  de  la  recherche  des  lois  générales.  On  les  fait  varier 
suivant  le  but  qu'on  se  propose. 

La  subdivision  rationnelle  des  quantités  complexes  appartenant  aux  faits  de  la  vie 
sociale,  dont  on  veut  découvrir  les  causes,  suppose  une  étude  antérieure  complète 
de  ces  faits  et  une  parfaite  connaissance  de  toutes  les  circonstances  probables,  qui 
peuvent  influer  sur  leur  production.  C'est  aux  faits  généraux  constituant  ces  cir- 
constances probables,  que  doivent  se  rattacher  les  subdivisions.  La  statistique  n'in- 
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lervient,  en  réalité,  que  comme  un  moyen  de  vérification,  en  donnant  la  mesure 
mathématique  de  l'action  réelle  de  chacune  de  ces  circonstances. 

Il  n'est  pas  toujours  possible  que  chaque  circonstance  soit  l'objet  d'une  subdivi- 
sion du  chiffre  complexe.  Les  phénomènes  de  la  vie  sociale  sont  dus,  à  la  fois,  à  des 
causes  physiques,  à  des  causes  physiologiques,  à  des  causes  morales,  à  des  causes 
politiques  et  économiques,  à  des  causes  intelligentes  et  libres,  qui  le  plus  souvent 
agissent  simultanément.  Si,  pour  faire  la  part  de  chacune  de  ces  causes,  il  était  in- 
dispensable d'obtenir  directement  les  quantités  numériques  qui  leur  appartiennent , 
le  plus  souvent  le  problème  serait  insoluble;  les  moyens  matériels  et  pratiques  pour 
les  discerner  et  les  réunir  manqueraient.  On  élude  cette  difficulté  en  notant  à  part 
les  quantités  statistiques  obtenues  dans  des  lieux  et  à  des  époques  ,  où  l'on  trouve 
isolées  les  circonstances  que  l'on  n'a  pas  pu  comprendre  dans  la  subdivision  géné- 
rale. Toutes  les  autres  conditions  restant  les  mêmes,  la  comparaison  de  ces  quan- 
tités avec  les  quantités  normales  donne  le  résultat  cherché. 

Les  statistiques  des  peuples  dont  les  lois,  les  usages,  le  climat  ou  d'autres  cir- 
constances diffèrent,  les  statistiques  particulières  des  provinces  d'un  même  empire, 
convenablement  faites ,  sont  alors  d'un  grand  secours.  Mais  pour  qu'elles  puissent 
être  comparées  entre  elles,  il  est  nécessaire  que  ces  statistiques  aient  adopté  les 
mêmes  subdivisions  et  les  mêmes  principes.  C'est  précisément  le  but  que  poursui- 
vent les  congrès  de  statistique  internationaux.  Le  jour  où  ils  l'auront  atteint,  ils  au- 
ront fait  faire  un  pas  immense  à  la  science. 

IX. 

Observations  diverses. 

La  recherche  des  causes  peut  être  simplifiée  et  facilitée  par  un  système  raisonné 
d'études.  Pour  chaque  ordre  de  faits  à  étudier,  avant  de  passer  à  la  recherche  des 
causes  des  phénomènes  compliqués,  on  doit  d'abord  s'attacher  à  découvrir  toutes 
les  causes  des  phénomènes  les  plus  simples  et  les  plus  faciles  à  expliquer.  On  arrive 
ainsi  graduellement  à  ceux  qui  offrent  plus  de  difficultés,  et,  à  mesure  que  l'on 
avance,  on  obtient  un  nombre  de  plus  en  plus  grand  de  solutions,  dans  lesquelles 
sont  le  plus  souvent  compris  quelques-uns  des  éléments  des  questions  qui  restent 
à  résoudre.  L'analyse  de  ces  questions  devient  alors  plus  facile.  Il  arrive  même  quel- 
quefois, lorsque  le  nombre  des  analyses  terminées  est  assez  considérable,  que,  de 
leur  rapprochement,  il  jaillit  des  découvertes  imprévues  et  la  solution  de  problèmes 
qu'on  ne  s'était  pas  encore  posés. 

Dans  certains  cas,  au  lieu  de  remonter  des  effets  aux  causes,  il  est  plus  facile  de 
descendre  d'une  cause  connue  à  ses  effets.  La  question  est  alors  plus  circonscrite. 
Le  mode  d'opérer  reste  le  même  ;  seulement  il  faut  faire  l'analyse  des  quantités  sta- 
tistiques, et  par  conséquent,  les  subdiviser,  non  plus  en  vue  des  causes,  mais  en 
vue  des  effets  probables.  Dans  ce  cas  particulier,  la  difficulté  consiste  principalement 
à  ne  pas  attribuer  à  la  cause  étudiée ,  des  effets  qui  appartiennent  à  d'autres  causes. 
Pour  éviter  ce  danger,  on  est  obligé  dans  l'analyse  de  faire  la  part  de  toutes  les 
causes  qui  peuvent  produire  des  effets  semblables. 

J'ai  dit  précédemment  que  les  quantités  moyennes  obtenues  à  l'aide  de  séries 
d'observations  les  plus  nombreuses  qu'il  est  possible ,  donnent  seules  les  valeurs 
qui  représentent  l'effet  des  causes  constantes.  Cette  observation  qui  s'appliquait  aux 
chiffres  généraux ,  s'applique  avec  plus  de  force  encore  aux  subdivisions  de  ces 
chiffres  donnés  par  l'analyse.  Moins  une  quantité  statistique  est  considérable,  plus 
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elle  est  exposée  à  être  altérée  par  des  causes  anormales  et  accidentelles,  dont  l'effet 
serait  resté  insensible  sur  des  chiffres  très-élevés.  Plus  une  analyse  est  délicate, 
plus  il  est  important  de  n'opérer  que  sur  des  séries  d'observatjons  très-multipliées, 
comprenant  les  subdivisions  dont  elles  doivent  servir  à  déterminer  les  valeurs 
moyennes. 

Des  quantités  dues  aux  causes  accidentelles  et  aux  fractions  d'un  même  territoire. 

Dans  la  recherche  des  causes,  l'étude  qui  donne  le  plus  sûrement  des  résultats 
est  celle  des  quantités  dues,  soit  aux  causes  variables  et  accidentelles,  soit  aux  dif- 
férences bien  tranchées  que  présentent  souvent  entre  elles  les  provinces  d'un  même 
empire,  sous  le  rapport  du  sol,  de  la  richesse  générale,  de  l'industrie,  des  habi- 
tudes et  d'autres  circonstances  qui  modifient  l'action  des  institutions  ou  des  faits 
généraux,  auxquels  elles  sont  toutes  également  soumises.  Cette  étude  est  celle  qui 
permet  le  plus  fréquemment  d'isoler  certaines  causes  et  de  les  prendre,  pour  ainsi 
dire ,  sur  le  fait. 

Los  quantités  dues  aux  causes  variables  et  accidentelles  s'obtiennent  par  la  com- 
paraison des  valeurs  moyennes  avec  les  résultats  de  chacune  des  observations  pé- 
riodiques qui  sont  entrées  dans  leur  calcul.  Lorsque  des  faits  sont  soumis  à  des 
causes  normales  constantes,  ordinairement  les  résultats  de  chaque  observation  ne 
s'éloignent  pas  sensiblement  de  la  valeur  moyenne.  Si  quelques-unes  seulement  des 
observations  présentent  de  notables  différences  avec  celte  valeur,  on  est  certain 
qu'aux  époques  où  ces  différences  se  sont  produites ,  on  trouvera  quelque  cause 
anormale  et  accidentelle.  Il  est  alors  facile  de  découvrir  cette  cause  et  d'en  connaître 
les  lois  et  le  mode  d'action,  à  l'aide  d'analyses  comparées,  qui  mettent  en  évidence 
le  fait  particulier  auquel  est  due  l'augmentation  anormale. 

La  seule  difficulté  est  ici  de  réunir  une  série  suffisante  d'observations,  pour  obte- 
nir les  quantités  moyennes  représentant  l'action  constante  de  la  cause  anormale. 
Dans  la  recherche  des  quantités  partielles  qui  doivent  composer  la  série,  il  importe 
de  remarquer  que  chacune  de  ces  quantités  ressort  d'autant  plus  nettement  que  la 
période  à  laquelle  elle  appartient,  a  été  mieux  isolée  des  autres  périodes  sur  les- 
quelles les  causes  anormales  n'ont  pas  réagi.  Les  observations  annuelles  sont  en  gé- 
néral les  plus  favorables  à  la  recherche  des  quantités  et  des  causes  anormales,  parce 
qu'elles  permettent  de  mieux  circonscrire  la  période  de  l'action  d'une  cause  anor- 
male, que  des  observations  embrassant  à  la  fois  plusieurs  années.' 

Je  ne  reviendrai  pas  ici  sur  ce  que  j'ai  dit2  des  moyens  d'utiliser  les  différences 
que  présentent  les  provinces  d'un  même  empire,  pour  isoler  les  résultats  de  cer- 
taines causes;  des  développements  plus  complets  seraient  sans  utilité.  Mais  j'ai  à  faire 


1.  J'ai  déjà  dit  précédemment  (g  IV)  que  les  quantités  moyennes  supposent  une  série  d'observations 
faites  à  des  époques  périodiques,  et  qu'elles  s'obtiennent  en  divisant  la  somme  des  quantités  par  le 
nombre  des  observations.  Si  les  observations  n'avaient  été  faites  qu'à  des  époques  non  périodiques 
et  comprenant  des  nombres  inégaux  d'années,  pour  avoir  la  moyenne,  il  faudrait  diviser  la  somme  des 
quantités  par  le  chiffre  total  des  années  qu'embrassent  les  observations.  On  a  alors  la  moyenne  qu'au- 
raient donnée  les  observations  annuelles.  On  opère  de  même,  lorsque  l'on  veut  comparer  des  obser- 
vations correspondant  à  des  périodes  de  temps  inégales ,  ou  lorsque,  ne  connaissant  que  les  chiffres  totaux 
d'observations  embrassant  un  grand  nombre  d'années,  on  veut  en  avoir  la  moyenne.  On  peut  se  servir 
des  moyennes  ainsi  obtenues  pour  la  recherche  des  causes  constantes,  comme  si  elles  avaient  été 
données  par  la  méthode  ordinaire,  mais  elles  ne  conduisent  à  des  résultats  exacts,  pour  les  causes 
anormales,  que  lorsqu'on  peut  les  comparer  aux  chiffres  d'observations  annuelles. 

2.  Voir  g  VIII. 
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sur  la  valeur  absolue  des  quantités  statistiques  appartenant  à  chacune  de  ces  provinces, 
une  observation  importante,  qui  se  rattache  directement  aux  principes  généraux. 

Les  chiffres  donnés  par  des  observations  embrassant  toute  l'étendue  d'un  vaste 
empire,  tel  que  la  France  par  exemple,  totalisent  un  très-grand  nombre  de  faits  de 
la  même  espèce ,  au  milieu  desquels  disparaissent  une  multitude  de  faits  particuliers 
dus  à  des  causes  locales  ou  accidentelles  ;  ils  ont  une  véritable  valeur  moyenne  re- 
présentant l'effet  général  des  causes  normales,  qui  ont  agi  sur  tout  le  territoire , 
pendant  la  période  que  comprennent  les  observations,  ne  fût-elle  que  d'une  année. 
C'est  ce  qui  explique  la  régularité  remarquée  dans  la  succession  des  chiffres  des  ob- 
servations statistiques  périodiques,  même  annuelles,  faites  chez  les  principaux 
peuples  de  l'Europe.  Cette  régularité  ne  peut  être  troublée  que  par  des  causes  acci- 
dentelles générales,  agissant  elles-mêmes  sur  la  plus  grande  étendue  du  territoire,  de 
la  même  manière  que  les  causes  normales,  dont  elles  peuvent  ainsi  altérer  les  résultats. 

Mais  si ,  au  lieu  des  chiffres  appartenant  à  l'empire  entier,  on  prend  ceux  d'une 
région,  d'une  province,  d'un  département,  d'un  arrondissement,  à  mesure  que 
l'étendue  diminue,  et  avec  elle  le  nombre  des  faits,  on  voit  disparaître  la  reproduc- 
tion régulière  des  mêmes  chiffres  dans  les  observations  successives,  et,  pour  la  re- 
trouver, il  faut  avoir  recours  à  des  moyennes  obtenues  par  l'addition  d'observations, 
d'autant  plus  nombreuses,  que  le  nombre  des  faits  appartenant  à  la  contrée  obser- 
vée, est  moins. considérable.  Plus,  en  effet,  une  population  et  un  territoire  sont 
bornés ,  plus  les  chiffres  statistiques  subissent  l'influence  des  causes  accidentelles  et 
plus  ils  sont  exposés  à  être  altérés  par  des  intermittences ,  qui  peuvent  induire  en 
erreur,  si  l'on  s'arrête  à  un  nombre  trop  limité  d'observations.  Il  en  résulte  qu'on 
ne  peut  tirer  des  conclusions  certaines  des  chiffres  appartenant  à  une  fraction  du 
territoire  ou  de  la  population,  comparés  soit  avec  les  chiffres  généraux,  soit  avec 
ceux  qui  appartiennent  à  une  autre  fraction,  que  quand  ces  chiffres  sont  les 
moyennes  d'observations  statistiques  très-multipliées. 

Il  importe  encore  de  remarquer  que  chaque  fraction  du  territoire  est  une  unité 
complexe,  comme  le  territoire  tout  entier  lui-même;  que  les  faits  y  sont  soumis  à 
l'action  des  mêmes  causes  générales,  et  que  c'est  seulement  par  une  analyse  com- 
plète qu'on  peut  mettre  en  évidence  l'influence  des  causes  locales  particulières ,  ou 
même  de  certaines  causes  générales  qui  peuvent  y  être  plus  dominantes  que  dans 
d'autres  parties  de  l'empire.  Il  ne  suffit  pas  qu'un  fait  domine,  même  dans  un  espace 
restreint ,  pour  être  autorisé  à  lui  attribuer  la  plus  grande  fréquence  ou  la  rareté 
relative  d'autres  faits  qui  se  produisent  en  même  temps.  On  ne  doit  rien  affirmer 
tant  que  le  rapport  de  la  cause  à  l'effet  n'est  pas  clairement  établi. 

XI. 

Nécessité  d'un  programme  des  desiderata  de  la  science.  Rôle  du  temps  dans  la  statistique.  Des  hypothèses. 
Dans  toutes  les  sciences,  la  difficulté  dans  la  recherche  des  causes  est  proportion- 
née à  la  possibilité  ou  à  l'impossibilité  d'isoler  chacune  des  parties  des  phénomènes 
complexes.  Cette  difficulté  dans  les  sciences  morales,  politiques  et  économiques, 
croît  en  raison  du  nombre  et  de  la  diversité  des  faits  qui  compliquent  les  phéno- 
mènes de  la  vie  sociale. 

L'homme  subit  l'influence  du  climat  et  du  sol,  de  sa  conformation  physique,  de 
ses  besoins  réels  ou  factices,  de  son  éducation,  de  ses  habitudes,  de  ses  croyances, 
de  ses  préjugés,  de  ses  passions,  de  son  ignorance  ou  de  ses  lumières,  du  milieu 
dans  lequel  il  vit,  des  institutions  et  des  lois,  des  traditions,  des  grandes  révolutions 
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politiques,  morales  ou  industrielles,  de  la  paix  ou  de  la  guerre,  de  mille  circon- 
stances dont  un  grand  nombre  restent  cachées.  Il  est  certain  que,  même  lorsque 
la  statistique  sera  arrivée  à  son  plus  haut  degré  de  perfection,  il  restera  des  faits 
dont  on  ne  pourra  découvrir  directement  ni  les  lois  simples  ni  les  causes,  et  pour 
lesquels  il  faudra  se  contenter  de  la  connaissance  de  lois  plus  ou  moins  composées, 
sous  lesquelles  on  ne  fera  qu'entrevoir  les  causes  agissantes,  sans  pouvoir  les  isoler 
et  faire  la  part  de  chacune.  Mais  il  ne  faut  pas  s'exagérer  à  l'avance  le  nombre  de 
ces  faits,  et  regarder  dès  maintenant  comme  insolubles  toutes  les  questions  que  l'on 
ne  peut  résoudre  dans  l'état  actuel  de  la  science. 

Une  science  ne  s'improvise  pas;  la  statistique  est  encore  dans  son  enfance.  Il  ne 
faut  lui  demander  aujourd'hui  que  ce  qu'elle  peut  donner,  et  surtout  il  faut  diriger 
les  recherches  de  telle  sorte  qu'elle  puisse  donner  davantage  dans  l'avenir.  On  y 
parviendra  principalement  en  multipliant  et  en  perfectionnant  les  subdivisions  des 
quantités  complexes,  de  manière  à  en  faciliter  l'analyse.  Pour  atteindre  ce  but,  il 
serait  nécessaire  que  tous  les  hommes  compétents  prissent  le  soin  d'étudier  à  l'a- 
vance toutes  les  questions  de  quelqu'importance  touchant  à  la  vie  sociale,  en  se 
plaçant  du  point  de  vue  des  recherches  statistiques  qui  pourraient  en  faciliter  la  so- 
lution. On  arriverait  ainsi  à  dresser  un  programme  complet  des  desiderata,  que  de- 
vrait remplir  la  statistique  proprement  dite,  dont  la  fonction  est  de  recueillir  les 
chiffres.  Tant  que  ce  programme  n'existera  pas,  la  statistique,  n'ayant  pas  un  but  dé- 
terminé, ne  recueillera  ses  documents  qu'un  peu  au  hasard,  et  la  philosophie  de 
la  statistique  ne  fera  que  des  progrès  insensibles. 

C'est  là  un  point  important  pour  l'avenir  et  les  progrès  de  la  science.  Il  ne  faut 
pas  oublier  que,  dans  la  statistique  comme  dans  l'astronomie,  la  succession  des 
années  a  une  valeur  à  laquelle  rien  ne  peut  suppléer.  Pour  vérifier  ses  théories, 
pour  surprendre  les  secrets  de  la  mécanique  des  cieux,  l'astronomie  est  obligée  d'at- 
tendre le  retour  périodique  des  phénomènes  célestes;  de  même  la  statistique,  pour 
vérifier  les  théories  des  sciences  sociales,  est  obligée  d'attendre  le  retour  des  faits 
que  peut  seule  amener  la  révolution  des  années.  Dans  les  deux  sciences,  tout  fait 
incomplètement  ou  mal  observé,  au  moment  où  il  se  produit,  est  une  cause  d'er- 
reur ou  de  retard  longtemps  irréparable.  Dans  les  procédés  analytiques  de  la  sta- 
tistique, le  temps  ne  sert  pas  seulement  à  mesurer  la  durée;  c'est  un  agent  néces- 
saire à  la  production  des  éléments  indispensables  à  l'analyse.  Ce  n'est  qu'à  l'aide  du 
temps  que  l'on  peut  obtenir  les  séries  d'observations  et  les  moyennes,  qui  seules 
peuvent  entrer  dans  les  calculs  avec  une  valeur  scientifique. 

Tant  que  l'on  ne  précisera  pas  à  l'avance  les  subdivisions  ou  les  faits  particuliers, 
dont  il  importe  de  former  les  séries  et  d'obtenir  les  moyennes,  les  documents  re- 
cueillis resteront  incomplets  et  la  statistique  ne  conduira  pas  aux  résultats  qu'elle 
peut  donner.  Tôt  ou  lard  il  faudra  en  venir  là;  mais  jusqu'à  ce  que  ce  travail  préli- 
minaire soit  terminé,  chaque  année  qui  s'écoule  est  une  année  perdue. 

Tout  programme  des  desiderata  de  la  science,  tout  système  a  priori  de  subdivi- 
sions, est  fondé  sur  des  hypothèses.  Mais  l'hypothèse,  qui  est  souvent  une  cause 
d'erreur  lorsqu'on  la  donne  comme  une  vérité  démontrée,  devient  un  moyen  puis- 
sant de  découvrir  la  vérité  lorsqu'on  ne  lui  attribue  que  la  valeur  d'un  fait  à  véri- 
fier. Les  hypothèses  ont  rendu  d'immenses  services  aux  sciences  physiques,  qui 
leur  doivent  leurs  plus  grands  progrès;  elles  peuvent  aussi  contribuer  efficacement 
aux  progrès  des  sciences  sociales,  à  l'aide  de  la  statistique.  Après  avoir  précisé  le 
plus  rigoureusement  possible,  a  priori,  par  le  raisonnement,  les  lois  et  les  causes 


—  127  — 

hypothétiques  d'un  fait  social,  si  l'on  en  fait  l'objet  des  recherches  de  la  statistique,  une 
série  d'observations  viendra,  avec  les  années,  ou  en  démontrer  l'exactitude,  ou  mettre 
sur  la  voie  de  la  véritable  solution,  en  montrant  où  est  l'erreur.  Toute  erreur  prouvée 
est  un  pas  vers  la  vérité.  Ce  procédé  est  lent,  mais  sûr,  et  il  n'en  existe  pas  d'autre. 

La  statistique  n'opère  qu'à  l'aide  du  temps,  il  faut  s'y  résigner;  elle  ne  doit  pas 
travailler  seulement  pour  le  présent,  elle  doit  préparer  des  matériaux  pour  l'avenir. 
Il  importe  qu'elle  ne  perde  jamais  de  vue  que  son  but  scientifique,  son  véritable 
but  est  la  recherche  des  lois  et  des  causes  des  faits  qui  influent  sur  la  vie  sociale. 
Sans  ce  but,  elle  n'a  plus  déraison  d'être;  elle  pourra  entasser  des  chiffres,  mais  ces 
chiffres  resteront  stériles.  Il  faut  que  ces  recherches  se  rattachent  toujours  à  une 
pensée,  à  une  hypothèse,  qu'elles  devront  soit  confirmer,  soit  réfuter  au  profit  d'une 
pensée,  d'une  hypothèse  nouvelle. 

XII. 

Les  appréciations  approximatives  substituées  à  l'analyse  sont  des  causes  d'erreur.  Application  à  la  classi- 
fication des  départements  dans  l'ordre  d'un  fait  déterminé. 

Dans  cet  exposé  rapide  des  principes  qui  dominent  la  statistique  considérée  comme 
un  moyen  d'application  de  la  méthode  expérimentale  aux  sciences  sociales,  j'ai  dû 
me  Corner  aux  éléments  principaux,  aux  formules  générales  et  à  des  discussions 
abstraites.  Pour  faire  connaître  complètement  les  procédés  de  la  statistique,  ses 
règles  et  ses  lois,  il  faudrait  entrer  dans  de  longs  détails;  et  pour  être  parfaitement 
compris,  il  faudrait  peut-être  sortir  des  abstractions  et  éclairer  les  préceptes  par 
des  exemples.  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  y  aurait  à  faire  un  livre  qui  résumerait  la 
science  de  la  statistique,  et  mettrait  en  lumière  :  ses  progrès  depuis  son  origine; 
les  vérités  qu'elle  a  déjà  démontrées;  les  erreurs  qui  ont  été  commises  en  s'écartant 
de  ses  règles  et  de  ses  principes,  et  ce  que  l'on  doit  attendre  d'elle  dans  l'avenir. 
Je  ne  me  suis  pas  proposé  de  remplir  ici  ce  programme,  qui  exigerait  une  érudition 
spéciale  et  des  loisirs  que  je  n'ai  pas.  Toutefois,  pour  atteindre  le  but  auquel  j'ai 
visé  en  écrivant  ce  résumé  sommaire,  il  me  paraît  nécessaire  de  le  compléter  par 
l'examen  critique  de  quelques  résultats  auxquels  peut  conduire  une  application  in- 
complète des  règles  et  des  procédés  d'analyse.  Dans  cet  examen  on  verra  la  pratique 
confirmer  les  théories,  et  se  développer  une  partie  des  conséquences  des  principes 
que  je  n'ai  pu  qu'indiquer. 

On  ne  s'est  pas  encore  occupé  sérieusement,  en  France,  de  rechercher  à  l'aide 
des  procédés  scientifiques  de  la  statistique,  les  lois  et  les  causes  des  faits  dont  se 
compose  la  vie  sociale.  Cependant,  par  une  tendance  naturelle  à  l'intelligence  et  à 
la  raison  humaine,  toutes  les  fois  que  des  documents  statistiques  ont  été  publiés  on 
a  essayé  d'en  déduire  les  conséquences.  Mais  alors  aux  procédés  scientifiques  trop 
lents,  trop  laborieux,  ou  trop  peu  connus,  on  a  substitué  des  appréciations  approxi- 
matives basées  sur  des  hypothèses  ou  sur  de  simples  aperçus  plus  ou  moins  ingé- 
nieux, et  l'on  a  ainsi,  sous  le  couvert  de  la  statistique,  accrédité  un  assez  grand 
nombre  d'erreurs  dont  elle  n'est  pas  responsable. 

Un  des  procédés  les  plus  ordinaires  consiste  à  grouper  les  déparlements  suivant 
l'ordre  croissant  ou  décroissant  des  chiffres  constatant  un  certain  fait,  puis  selon 
que  les  départements,  où  le  fait  constaté  par  la  statistique  est  le  plus  fréquent,  sont 
en  majorité  ou  agricoles  ou  manufacturiers;  que  la  population  y  est  plus  ou  moins 
dense;  qu'ils  sont  au  nord  ou  au  midi,  on  en  conclut  immédiatement  que  l'agricul- 
ture, les  manufactures,  la  situation  géographique,  ou  toute  autre  circonstance  lo- 
cale dominante,  est  la  cause  du  fait  dont  il  s'agit.  Il  peut  arriver  que  la  conséquence 
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ainsi  obtenue  soit  vraie;  mais  le  plus  souvent  elle  est  erronée.  Ici  s'applique  ce  que 
j'ai  dit  plus  haut  relativement  aux  fractions  d'un  territoire.  Le  département  est  une 
unité  complexe  comme  l'Empire  tout  entier.  Toute  circonstance  locale  dominante  y 
exerce  certainement  une  influence;  mais  celte  influence  n'exclut  pas  celle  des  causes 
générales  ordinaires  et  même  celle  des  causes  particulières,  plus  actives  souvent 
quoique  moins  apparentes.  Les  chiffres  donnés  par  chaque  département  sont  en  gé- 
néral peu  élevés;  c'est  un  motif  de  plus  pour  ne  pas  les  attribuer  au  fait  dominant 
plutôt  qu'à  tout  autre.  De  ce  que  deux  faits  se  produisent  simultanément  au  milieu 
d'un  grand  nombre  d'autres  faits  inconnus,  on  ne  peut  ni  légitimement  ni  logique- 
ment conclure  que  l'un  est  la  cause  de  l'autre.  Pour  un  département  comme  pour 
un  empire,  ce  n'est  que  par  une  analyse  complète  de  toutes  les  valeurs  statistiques 
complexes,  que  l'on  peut  découvrir  la  véritable  cause  des  faits  qui  s'y  produisent  et 
faire  la  part  de  l'influence  des  circonstances  locales  dominantes  sur  la  production  de 

ces  faits. 

XIII. 

Premier  exemple.  —  Erreur  de  M.  Morogues  sur  une  des  causes  présumées  des  suicides. 
Les  hommes  dont  les  travaux  statistiques  ont  le  plus  de  valeur,  sont  tombés  dans 
l'erreur  que  je  viens  de  signaler.  «Dans  les  dix  départements  les  plus  agricoles,  dit 
«M.  de  Morogues,  on  compte  un  suicide  sur  67,205  habitants  seulement  et  un  sui- 
«cide  sur  7,603  habitants  dans  les  départements  industriels.»  De  là,  la  conclusion 
forcée  que  les  travaux  agricoles  éloignent  du  suicide,  qu'on  y  est  porté  par  les  oc- 
cupations industrielles,  et  que  c'est  à  la  classe  industrielle  qu'appartient  le  plus 
grand  nombre  des  suicidés.  Une  analyse  plus  complète  lui  aurait  démontré  que  ce  n'est 
ni  de  l'influence  de  l'agriculture,  ni  de  l'influence  de  l'industrie  que  dépend  le  nombre 
des  suicides.  Ce  fait  résulte  avec  certitude  du  tableau  suivant,  relevé  avec  soin  sur  les 
statistiques  officielles  des  années  1835  à  1854,  réunies  par  groupes  de  dix  années. 


ANNEES. 


1835 

1836 

1837' 

1838 

1839 

1840 

1841 

1842 

1843 

1844 

Total  de  1835  à  1844 

1845 

1846 

1847 

1848 

1849.  ........ 

1850 

1851 

1852 

1853 

1854 

Total  de  1845  à  1854 


NOMBRE 

] 

PROFESSION  DES  SUICIDÉS. 

TOTAL 
des 

OUVRIERS  AGRICOLES. 

OUVRIERS  MANUFACTURIERS 

suicidés. 

Hommes. 

Femmes. 

Total. 

Hommes. 

Femmes. 

Total. 

2,305 

565 

165 

730 

128 

33 

161 

2,340 

556 

157 

713 

95 

19 

114 

2,443 

580 

172 

752 

144 

40 

184 

2,586 

543 

183 

726 

154 

45 

199 

2,747 

612 

209 

821 

159 

37 

196 

2,814 

648 

190 

838 

160 

55 

215 

3,020 

718 

181 

899 

156 

42 

198 

2,866 

629 

199 

828 

152 

35 

187 

2,752 

710 

205 

915 

167 

37 

204 

2,973 
26,846 

704 

239 
1,900 

943 

165 

26 

191 

6,265 

8,165 

1,480 

369 

1,849 

3,084 

770 

224 

994 

134 

24 

158 

3,102 

742 

239 

981 

172 

15 

187 

3,647 

879 

250 

1,129 

208 

45 

253 

3,301 

816 

210 

1,026 

206 

18 

224 

3,583 

862 

262 

1,124 

172 

32 

204 

3,596 

927 

236 

1,163 

178 

28 

206 

3,598 

871 

283 

1,154 

186 

11 

197 

3,674 

942 

291 

1,233 

210 

28 

238 

3,415 

864 

287 

1,151 

183 

37 

220 

3,700 

875 

316 

1,191 

164 

48 
286 

212 

2,099 

34,700 

8,548 

2,598 

11,146 

1,813 

AUTRES 
PRO- 
FESSIONS. 

1,414 
1,513 

1,507 
1,661 
1,730 
1,761 
1,923 
1,851 
1,633 
1,839 

16,832 

1,932 
1,934 
2,265 
2,051 
2,255 
2,227 
2,247 
2,203 
2,044 
2,297 

21,455 
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Ici  il  n'y  a  aucune  erreur  possible  :  le  travail  qui  sert  de  base  aux  statistiques 
officielles  est  rédigé  parles  membres  du  ministère  public  eux-mêmes.  Il  n'indique  pas 
seulement  le  nombre  des  suicidés,  mais  aussi  pour  chacun  d'eux  son  nom,  son  sexe, 
sa  profession,  sa  demeure,  son  âge,  etc.;  c'est  un  résumé  exact  de  l'enquête  faite 
après  une  mort  violente,  par  l'officier  de  police  judiciaire  qui  en  a  constaté  la  cause. 

Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  ce  tableau  pour  reconnaître  que  la  division  en  dépar- 
tements agricoles  et  en  départements  industriels,  n'a  aucune  importance  en  ce  qui 
concerne  les  suicides.  C'est  aux  classes  de  la  société  qui  ne  sont  ni  agricoles  ni  ma- 
nufacturières, qu'appartient  le  plus  grand  nombre  des  suicidés.  Ce  qu'il  y  a  d'erroné 
dans  la  distinction  faite  par  M.  de  Morogues ,  devient  encore  plus  évident ,  lorsque 
l'on  cherche  le  rapport  du  nombre  des  suicidés  de  chaque  classe  au  chiffre  de  la 
population  ;  on  a  par  année  : 

première  période.  —  4835  à  1844. 

Classes  agricoles 1  suicide  sur   23,147  individus. 

Classes  manufacturières  ....    1        ■ —  18,920        — 

Autres  classes  réunies 1        • —  8,079        — 

Toute  la  population 1        —  13,409        — 

deuxième  période.  —  1845  à  1854. 

Classes  agricoles 1  suicide  sur    16,956  individus. 

Classes  manufacturières  ....    1        —  16,674        — 

Autres  classes  réunies 1        —  6,339        — 

Toute  la  population    ......    1        —  10,345        — 

Comme  on  le  voit:  si,  dans  la  période  de  1835  à  1844,  la  proportion  des  suicides 
est  un  peu  moins  élevée  dans  la  classe  agricole  que  dans  la  classe  manufacturière , 
celle  différence  s'efface  devant  l'énorme  proportion  des  suicides  dans  les  autres 
classes  ;  et ,  même  dans  cette  première  période ,  la  proportion  des  suicides  dans  la 
classe  manufacturière  reste  bien  éloignée  de  celle  que  donne  la  population  entière. 
Mais  il  y  a  plus  :  dans  la  seconde  période  de  1835  à  1854,  le  nombre  des  suicides 
s'est  accru  d'année  en  année  dans  une  si  rapide  proportion  pour  la  classe  agricole, 
que,  dans  les  deux  classes,  le  rapport  du  nombre  des  suicides  à  la  population  est, 
en  moyenne,  devenu  à  peu  près  égal,  et  qu'il  serait  plus  élevé  dans  la  classe  agri- 
cole que  dans  la  classe  manufacturière,  si  l'on  ne  prenait  que  les  chiffres  des  der- 
nières années;  d'où  l'on  pourrait  tirer  la  conclusion  que  la  vie  agricole  dispose  plus 
au  suicide  que  la  vie  industrielle  ;  ce  qui  serait  précisément  l'inverse  de  la  proposi- 
tion qui  paraissait  résulter  du  rapprochement  fait  par  M.  de  Morogues  du  nombre 
des  suicides  dans  les  départements  agricoles  ou  industriels. 

Les  10  départements  où  l'on  compte  le  plus  de  suicides,  de  1846  à  1850,  sont 
ceux-ci:  Seine,  Seine-et-Oise ,  Seine-Inférieure,  Nord ,  Oise,  Aisne,  Marne,  Pas- 
de-Calais,  Somme.  Les  départements  où  l'on  en  compte  le  moins,  sont:  la  Lozère, 
la  Corse,  les  Hautes-Pyrénées, l'Ariége,  l'Aveyron,  le  Cantal,  le  Gers,  les  Pyrénées- 
Orientales,  le  Lot.  Il  est  évident  que  dans  chacune  de  ces  deux  séries,  on  peut 
trouver  des  faits  généraux,  des  circonstances  communes,  qui  expliqueraient  bien 
mieux  que  l'agriculture  ou  l'industrie ,  pourquoi  les  suicides  y  sont  plus  ou  moins 
fréquents.  Une  analyse  complète  les  indiquerait  immédiatement  avec  certitude. 

XIV. 

Deuxième  exemple. — Erreur  dans  une  appréciation  de  l'influence  présumée  de  l'agglomération  des  populations 
sur  la  criminalité. — Démonstration  de  la  nécessité  de  l'emploi  des  quantités  moyennes. 
Dans  un  mémoire  sur  la  moralité  comparée  des  diverses  parties  de  la  France, 
mémoire  qui  révèle  un  talent  remarquable  et  qui  a  été  inséré  récemment  dans  le 
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Journal  de  la  Société  de  statistique1,  le  même  procédé  a  été  systématiquement  gé- 
néralisé. L'auteur  a  dressé  plusieurs  tableaux  des  départements  en  les  classant: 
suivant  le  rapport  du  nombre  des  habitants  à  l'étendue  du  territoire;  suivant  le 
chiffre  de  leur  population  industrielle;  suivant  le  degré  de  l'instruction  populaire; 
suivant  le  climat  et  la  race,  et  il  a  comparé  ces  tableaux  à  un  état  des  départements 
dans  l'ordre  du  nombre  proportionnel  des  crimes  commis  en  1857.  Puis  immédia- 
tement, sans  autre  analyse,  du  simple  rapprochement  des  numéros  que  les  mêmes 
départements  occupaient  dans  les  différentes  listes,  il  a  tiré  des  conclusions  sur 
l'influence  que  la  densité  de  la  population,  l'industrie,  l'instruction  populaire,  le 
climat  et  la  race  exercent  sur  la  moralité.  Non-seulement  aucune  des  déductions 
ainsi  obtenues  n'a  une  valeur  scientifique,  mais  elles  sont  les  unes  en  partie,  les 
autres  entièrement  erronées.  Pour  le  démontrer  d'une  manière  complète,  il  faudrait 
trop  m'écarter  de  mon  but.  Je  me  bornerai  aux  assertions  relatives  à  l'influence  de 
la  densité  de  la  population. 

L'auteur  les  résume  ainsi  :  l°la  forte  densité  de  la  population  n'est  pas  une  cause 
exclusive  absolue,  constante  de  désordre  moral;  les  contrées  les  plus  peuplées  ne  sont 
pas  fatalement  les  plus  criminelles;  2°  l'agglomération  adoucit  les  mœurs;  elle  substitue 
les  passions  qui  attaquent  la  propriété  aux  passions  qui  attaquent  les  personnes,  les 
attentats  à  la  fortune  aux  attentats  à  la  vie.  Aucune  de  ces  propositions  n'est  vraie. 

L'agglomération  des  populations  est  unecauseexclusive,absolue,constantededésordre 
moral.  Aucun  fait  n'est  mieux  établi  et  plus  incontestable;  il  est  facile  de  le  prouver. 

De  1835  à  1854,  en  vingt  années,  85,627  accusés  ont  été  donnés  par  les  com- 
munes rurales,  dont  la  population,  suivant  le  recensement  de  1846 2,  est  de 
27,776,373  habitants,  et  56,206  accusés  par  les  communes  urbaines,  dont  la  popu- 
lation est  de  7,625,388  habitants.  Ainsi  en  moyenne,  par  année,  on  a  1  accusé  sur 
6,487  habitants  des  communes  rurales,  et  1  accusé  sur  2,709  habitants  des  com- 
munes urbaines  ;  la  proportion  est  de  139  sur  100  plus  élevée  dans  les  villes  que 
dans  les  campagnes.  Si,  au  lieu  de  faire  ce  calcul  pour  la  population  entière  ,  on  le 
fait  pour  une  profession  déterminée,  on  arrive  à  un  résultat  identique. 

Prenons  pour  exemple  les  classes  agricoles  et  manufacturières  : 

Si  l'agglomération  des  populations  n'avait  aucune  influence  sur  le  nombre  des 
crimes  commis ,  toutes  les  conditions  d'existence  étant  les  mêmes  pour  les  individus 
de  chaque  profession,  quelle  que  soit  leur  résidence,  le  nombre  total  des  accusés 
de  la  classe  agricole  et  de  la  classe  manufacturière  se  répartirait ,  nécessairement , 
dans  une  égale  proportion,  entre  les  ouvriers  de  ces  deux  professions  qui  habitent 
les  villes,  et  ceux  qui  habitent  les  campagnes.  Le  relevé  des  statistiques  judiciaires, 
de  1835  à  1854,  donne  les  chiffres  suivants  : 

ACCUSÉS  HABITANT  DES  COMMUNES 

'  ,  '"  ^        ■     .    .  ~"~  TOTAL, 

rurales.  urbaines. 

Classe  agricole 45,034  7,906  53,944 

Classe  manufacturière 7,907  7,548  15,454 


Totaux 52,941  15,454  69,992 


1.  1860,  p.  Gl  et  suiv. 

2.  Je  n'ai  pas  pu  me  servir  ici  du  recensement  de  1856,  parce  que  les  statistiques  criminelles  ne 
considèrent  comme  rurales  que  les  communes  au-dessous  de  1500  âmes,  dont  le  résumé  de  ce  re- 
censement ne_donne  pas  le  chiffre.  J'ai  pris  les  chiffres  donnés  par  les  comptes  rendus  de  la  justice 
criminelle  (1850,  tableau  lui,  p.  76)  pour  les  villes  et  communes  ayant  une  population  agglomérée 
de  1 500  âmes  et  au-dessus. 
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Par  conséquent  les  18,900,000  habitants,  composant  la  classe  agricole,  et  les 
3,500,000  composant  la  classe  manufacturière1,  devraient  se  répartir  ainsi: 


COMMUNES 
rurales.  urbaines. 


Classe  agricole 16,140,600      2,759,400    18,900,000 

Classe  manufacturière 1,855,000      1,645,000      3,500,000 

Totaux 17,995,600      4,404,400    22,400,000 

Mais  la  population  des  communes  urbaines  au-dessus  de  1,500  âmes  ne  dépasse 
pas  7,625,388  habitants*.  Si  le  chiffre  de  4,404,400  était  exact,  il  en  résulterait  que, 
sur  100  habitants  des  villes,  plus  de  57  appartiendraient  aux  classes  agricoles  ou 
manufacturières.  Cette  proportion  est  évidemment  trop  élevée.  Il  est  notoire  qu'elle 
n'est  pas  atteinte  même  dans  les  villes  les  plus  manufacturières.  Il  faut  en  conclure 
que  le  chiffre  de  la  fraction  des  classes  agricoles  et  manufacturières  qui  habite  les 
villes ,  est  inférieur  au  chiffre  de  4,404,400,  que  nous  avons  obtenu  en  supposant  que 
les  accusés  étaient  répartis  dans  une  proportion  égale  entre  les  villes  et  les  campagnes, 
et  de  là  se  déduit  directement  la  preuve  mathématique3  que:  la  proportion  des  ac- 
cusés des  classes  agricoles  et  manufacturières  est  plus  élevée  dans  les  villes  que  dans 
les  campagnes. 

Les  bases  manquent  pour  déterminer  exactement  quelle  est  cette  proportion*.  Je 
ferai  seulement  remarquer  qu'en  admettant  que  les  ouvriers  agricoles  et  manufactu- 
riers forment  les  S3/i00  de  la  population  des  communes  urbaines,  ce  qui  est  certai- 
nement encore  bien  au-dessus  de  la  réalité,  on  aurait,  par  année,  pour  ces  deux 
professions,  clans  les  communes  rurales,  un  accusé  sur  7,576  individus,  et,  dans 
les  communes  urbaines,  un  accusé  sur  3,291.  L'influence  du  séjour  dans  les  villes 
se  traduirait  donc,  pour  les  classes  agricoles  et  manufacturières,  par  une  augmen- 
tation de  130  sur  100  dans  le  nombre  des  accusés. s 

1.  Les  chiffres  de  la  population  appartenant  à  chaque  profession,  ont  été  extraits  des  tableaux  du 
recensement  de  1856.  J'en  donne  les  éléments  dans  un  ouvrage  sur  les  moyens  de  moraliser  les  classes 
ouvrières,  qui  sera  prochainement  publié.  C'est  à  cet  ouvrage  que  j'ai  emprunté  la  plupart  des  chiffres 
qui  vont  suivre. 

2.  Voir  plus  haut  l'avant-dernière  note. 

3.  Voici  la  démonstration  :  Dans  l'hypothèse  admise  que  les  accusés  des  classes  agricoles  et  manu- 
facturières sont  répartis  dans  une  égale  proportion  entre  les  villes  et  les  campagnes,  on  a  l'égalité  : 

15.454  52.941 

4  404  400  =  ! 7  995  600*  Le  dénominateur  4.404.400  étant  reconnu  trop  élevé,  si  on  désigne  par  a  le  nombre 
qu'il  faut  en  retrancher  et  ajouter  à  17.995.600,  pour  que  ces  deux  chiffres  deviennent  exacts,  l'égalité 

„.     .      ,     ,  *5.  «4         \  52.941  15.454 

disparait  et  devient  1  inégalité  4,404,400_a>  i7,99S,aoo  +  a-  La  fraction  4AMA00_a  représente  la  pro- 
portion réelle  du  nombre  des  accusés  des  classes  agricoles  et  manufacturières  dans  les  villes,  et  la 

52.941 

fraction     9    6Q0         leur  proportion  réelle  dans  les  campagnes. 

4.  11  faudrait  connaître  le  chiffre  exact  de  la  fraction  qui  appartient  aux  classes  agricoles  et  manu- 
facturières dans  la  population  des  villes.  C'est  parce  que  ce  chiffre  n'est  pas  connu,  que  j'ai  été  obligé 
d'employer  le  mode  de  démonstration  par  Y  absurde.  Ce  mode,  moins  saisissant  que  la  démonstration 
directe,  n'est  pas  moins  rigoureux.  J'ai  réuni  les  classes  agricoles  et  manufacturières,  pour  rendre 
plus  sensible  l'absurdité  résultant  de  l'exagération  du  chiffre  de  leur  population  dans  les  villes ,  qui  est 
la  conséquence  de  l'hypothèse  admise;  mais  j'aurais  pu  me  borner  à  la  classe  agricole.  En  effet,  si 
2,759,400  personnes  de  la  classe  agricole  et  1,645,000  de  la  classe  manufacturière  habitaient  les  villes, 
il  en  résulterait  que  les  ouvriers  agricoles  s'y  trouveraient  en  nombre  plus  considérable  que  les  ouvriers 
manufacturiers  dans  la  proportion  de  trois  sur  deux,  et  que  sur  100  habitants  des  villes  35,  plus  du 
tiers,  seraient  des  ouvriers  agricoles.  Ces  deux  proportions  ne  sont  pas  moins  évidemment  exagérées 
que  celle  de  57  sur  100  donnée  par  les  deux  classes  réunies. 

5.  L'augmentation  proportionnelle  du  nombre  de  crimes  dans  les  communes  urbaines  est  tellement 
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Voilà  l'influence  absolue  et  réelle  de  l'agglomération  sur  la  criminalité.  Est-il  plus 
vrai  maintenant  que  l'agglomération  adoucit  les  mœurs,  et  substitue  les  passions 
qui  attaquent  la  propriété  aux  passions  qui  attaquent  la  personne ,  et  les  attentats  à 
la  fortune  aux  attentats  à  la  vie  ? 

Dans  ses  termes  généraux  cette  proposition  est  contraire  aux  faits,  tels  que  les  a 
présentés  et  compris  l'auteur  du  mémoire  ;  et  si  elle  est  vraie,  ce  n'est  que  dans 
une  certaine  mesure.  En  voici  la  preuve: 

En  prenant  les  moyennes  de  1835  à  1854,  on  a  pour  les  accusés  de  crimes 
contre  les  personnes ,  dans  les  différentes  classes  de  la  population  : 

Ouvriers  agricoles 1  accusé  sur  17,780  personnes. 

Ouvriers  manufacturiers .  ...  1        —        15,602      — 

Arts  et  métiers 1        —  9,014      — - 

Autres  professions 1         —        15,981       — 

Toute  la  population 1        —        15,618      — 

Ainsi,  des  trois  grandes  classes  ouvrières,  celle  qui  donne  le  moins  d'accusés  de 
crimes  contre  les  personnes ,  est  la  classe  agricole ,  c'est-à-dire  celle  dont  la  popu- 
lation est  le  moins  agglomérée.  Les  ouvriers  manufacturiers  qui  sont  habituellement 
agglomérés ,  donnent  une  proportion  un  peu  plus  élevée  que  la  moyenne  pour  toute 
la  population.  Les  ouvriers  des  arts  et  métiers  qui,  par  nécessité  de  profession,  sont 
le  plus  souvent  en  contact  avec  les  différentes  fractions  de  la  population,  sont  ceux 
qui  donnent  le  plus  d'accusés. 

Ce  résultat  peut  se  présenter  sous  une  autre  forme,  qui  fait  mieux  ressortir  la 
différence  entre  la  proportion  des  accusés  de  chaque  profession ,  et  le  rapport  de  la 
population  de  la  classe  dont  ils  font  partie,  à  la  population  totale. 

Sur  mille  accusés  de  crimes  Rapport  de  la  population  de 
contre  les  personnes,  on  a  chaque  profession  à  la  po- 
en  terme  moyen  :  pulation  totale. 

Ouvriers  agricoles 461  526 

Ouvriers  manufacturiers    ....  97  97 

Ouvriers  des  arts  et  métiers.  .  .  194  121 

Autres  professions 248  256 

1,000  1,000 

Les  ouvriers  manufacturiers  donnent  un  nombre  d'accusés  exactement  égal  au 
rapport  de  leur  population  à  la  population  totale;  le  nombre  des  accusés  est  infé- 
rieur à  ce  rapport  de  65  sur  1000,  pour  les  ouvriers  agricoles,  et,  au  contraire,  il 
est  plus  élevé,  de  73  sur  1000,  pour  les  ouvriers  des  arts  et  métiers. 

Nous  ne  voudrions  pas  cependant  que  l'on  se  hâtât  de  conclure  de  là,  que  l'ag- 
glomération est  une  cause  d'augmentation  du  nombre  des  crimes  contre  les  per- 
sonnes. Ce  serait  peut-être  tomber  dans  une  autre  erreur;  c'est  une  question  à 
résoudre  par  une  analyse  plus  approfondie.  Si  les  ouvriers  agricoles,  sur  1000 
accusés  de  crimes  contre  les  personnes,  ne  donnent  que  461  accusés,  ils  ne  donnent 
que  321  accusés  sur  1000,  pour  les  crimes  contre  les  propriétés.  Il  y  a  d'ailleurs  cer- 
tains crimes  contre  les  personnesqui  sont  principalement  commis  par  la  classe  agricole. 
Ainsi,  sur  1000  parricides  613,  et  sur  1000  meurtres  542,  sont  commis  par  cette 
classe.  11  serait  hors  de  propos  de  montrer  ici  dans  quelle  mesure  la  vie  agricole 
vient  s'ajouter  à  d'autres  causes  pour  tantôt  diminuer,  tantôt  augmenter  le  nombre 
des  crimes  contre  les  personnes.  Mon  seul  but  était  de  prouver  que  l'on  s'expose  à 

considérable,  qu'il  est  certain  qu'elle  subsisterait  encore  même  en  admettant  que  la  police  fût  aussi 
bien  faite  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes. 
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de  graves  erreurs  lorsque,  dans  la  comparaison  des  statistiques  particulières  des 
départements,  on  attribue,  sans  y  être  autorisé  par  une  analyse  suffisante,  les  diffé- 
rences des  chiffres  à  quelques  circonstances  dominantes,  et  je  crois  l'avoir  suffisam- 
ment prouvé. 

Le  plus  souvent,  il  arrive  même  que  ces  circonstances  ne  sont  pas  nettement 
définies  et  qu'on  ne  se  rend  pas  bien  compte  de  leur  valeur;  c'est  ce  qui  a  eu  lieu 
dans  le  mémoire  que  j'ai  pris  pour  exemple. 

Les  départements  les  plus  peuplés  peuvent  figurer  parmi  ceux  qui  donnent  pro- 
portionnellement le  moins  d'accusés,  sans  qu'on  en  puisse  tirer  aucun  argument 
pour  ou  contre  l'influence  morale  de  l'agglomération  des  populations.  Il  ne  faut  pas 
confondre  l'agglomération  avec  la  densité.  La  densité  est  le  rapport  entre  l'étendue 
du  département  et  le  chiffre  de  sa  population.  Elle  peut  donner  un  rapport  élevé 
sans  que  la  population  soit  réellement  agglomérée;  de  même  que  dans  un  départe- 
ment où  ce  rapport  est  peu  élevé,  on  peut  trouver  sur  certains  points  une  popula- 
tion très- agglomérée.  C'est  pour  avoir  méconnu  ce  fait  que  l'auteur  a  cité  parmi 
«les  départements  à  population  éparse,  dont  les  centres  industriels  sont  trop  petits 
«pour  connaître  les  bienfaits  de  civilisation  répandus  dans  les  populations  denses,  » 
le  déparlement  de  la  Marne  ',  dont  la  population  est  concentrée  sur  un  petit  nombre 
de  points  au  milieu  d'immenses  plaines  désertes,  et  où  l'on  trouve  Reims,  une 
des  principales  villes  manufacturières  de  France,  dont  la  population  dépasse 
48,000  âmes.  ' 

Dans  l'intérêt  de  la  science,  je  dois  encore  signaler,  en  passant,  dans  ce  mémoire, 
une  autre  cause  d'erreur  qui  aurait  vicié  les  résultats,  même  si  le  mode  d'analyse 
adopté  eût  été  exact.  Pour  dresser  le  tableau  des  départements  dans  l'ordre  de  la 
criminalité,  au  lieu  de  prendre,  pour  chaque  département,  la  moyenne  d'une  série 
d'années,  l'auteur  s'est  borné  aux  résultats  de  la  statistique  de  l'année  1857  seule- 
ment. Il  en  résulte  que  ce  tableau  ne  donne  pas  l'ordre  réel  de  la  criminalité.  Eu 
voici  la  preuve.  Sur  ce  tableau,  le  département  des  Pyrénées -Orientales  est  placé 
parmi  ceux  dont  la  criminalité  spécifique  présente  le  chiffre  le  moins  élevé.  Or,  pré- 
cisément le  département  des  Pyrénées -Orientales  est  un  des  premiers  dans  l'ordre 
de  la  criminalité.  Dans  un  état  dressé  à  l'aide  des  moyennes  données  par  les  stati- 
stiques des  25  années  écoulées  de  1826  à  1850,  le  département  des  Pyrénées- 
Orientales  est  le  troisième3;  il  vient  immédiatement  après  la  Seine  et  la  Corse. 
Pendant  ces  25  années,  le  nombre  des  accusés  a  été,  en  moyenne,  dans  ce  dépar- 
tement, de  1  pour  2,732  habitants;  si,  en  1857,  ce  rapport  est  descendu  à  1  sur 
10,768,  cela  ne  peut  être  attribué  qu'à  ces  causes  accidentelles  ou  à  ces  intermit- 
tences, dont  l'effet  altère  si  fréquemment  les  résultats  statistiques,  lorsqu'on  s'arrête 
à  un  nombre  trop  limité  d'observations.  Ces  intermittences  dans  le  département  des 
Pyrénées-Orientales  sont  telles,  qu'elles  se  font  sentir  même  en  prenant  des 
moyennes  sur  5  années.  Voici,  d'après  les  comptes  rendus  de  la  justice  criminelle, 
pour  l'année  18504,  le  nombre  moyen  annuel  des  accusés  jugés  pour  des  crimes 
clans  ce  département,  de  1826  à  1850,  par  périodes  de  5  années  : 

1.  Journal  de  la  Société  de  statistique,  1860;  p.  08,  in  fine. 

2.  Le  département  de  la  Marne  est  un  des  dix-sept  dans  lesquels  domine  la  population  urbaine  eu 
France.  Voir  l'introduction  à  la  Statistique  de  la  France  en  1856,  p.  xiv. 

3.  Voir  le  compte  rendu  de  l'administration  de  la  justice  criminelle  pour  l'aimée  1850;  voir  aussi 
dans  le  mémoire  même  dont  il  s'agit  ici,  à  la  page  73,  l'ordre  des  départements  suivant  la  moyenne 
de  criminalité  spécifique  de  1826  à  1850. 

i.  Tableau  G,  p.  cxn. 


—  AU  — 

De  1826  à  1830 40 

De  1831  à  1845 80 

De  1830  à  1840 75 

De  1841  à  1845 49 

De  1846  à  1850 58 

Si,  au  lieu  de  prendre  un  nombre  moyen  par  périodes  de  5  ans,  on  prenait,  les 
chiffres  de  chaque  aimée,  l'intermittence  serait  encore  bien  plus  sensible. 

11  en  est  de  même  dans  chaque  déparlement  avec  des  proportions  diverses.  Il  en 
résulte  que  les  chiffres  statistiques  d'une  seule  année  ne  peuvent  pas  avoir  une  signi- 
fication absolue.  Les  rapprochements  faits  par  l'auteur  du  mémoire  sont  très  -  ingé- 
nieux, et  ils  auraient  pu  le  conduire  à  la  découyerte  de  lois  importantes  à  connaître; 
mais  en  s'arrêtant  aux  chiffres  de  l'année  4857,  il  a  infirmé  à  l'avance  toutes  ses 
déductions.  Ici  s'appliquait  le  principe  que  nous  avons  rappelé',  qu'on  ne  peut 
tirer  des  conclusions  certaines  de  la  comparaison  des  chiffres  appartenant  à  une 
fraction  du  territoire  ou  de  la  population,  soit  avec  les  chiffres  généraux,  soit  avec 
ceux  qui  appartiennent  à  une  autre  fraction  ,  que  quand  ces  chiffres  sont  les 
moyennes  de  séries  d'observations  statistiques  très-multipliées. 

XV. 

Émigration  en  Algérie. — Influence  exercée  par  une  statistique  insuffisante  des  décès. 

On  ne  saurait  trop  insister  sur  le  danger  de  tirer  des  déductions  des  chiffres  de 
la  statistique,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  décomposés  par  des  analyses  suffisantes,  qui 
seules  peuvent  en  faire  ressortir  la  véritable  signification.  Aux  deux  exemples  que 
je  viens  de  citer,  j'en  ajouterai  un  qui  fera  encore  mieux  comprendre  ce  danger, 
en  prouvant  une  fois  de  plus  que  toute  interprétation  des  résultats  statistiques  se 
traduit  le  plus  souvent  par  des  conséquences  graves  dans  l'ordre  social,  ut  combien 
il  importe  de  ne  recueillir  que  des  documents  complets. 

La  colonisation  de  l'Algérie  est  une  des  questions  sérieuses  qui  préoccupent  les 
hommes  d'Etat  en  France.  A  cette  question  se  rattache  étroitement  celle  de  l'émi- 
gration européenne.  Si,  au  lieu  d'aller  vers  les  Étals-Unis,  le  courant  de  celle  émi- 
gration se  dirigeait  vers  l'Algérie,  en  peu  d'années  la  question  de  la  colonisation 
serait  résolue.  Pendant  quelque  temps  on  a  pu  croire  que  ce  courant  allait  s'établir; 
il  s'est  bientôt  ralenti  et  presque  interrompu.  On  peut  attribuer  ce  temps  d'arrêt  à 
plusieurs  causes;  mais  il  est  hors  de  doute  qu'une  des  principales  est  l'interpréta- 
tion de  la  statistique  des  décès  en  Algérie,  comparée  à  celle  de  l'Europe.  Cette  cause 
a  surtout  contribué  à  détourner  de  l'Afrique  française,  les  colons  allemands2,  que 
les  relations  des  épouvantables  catastrophes  et  des  misères  qui  ont  fait  tant  de  vic- 
times parmi  ceux  qui  les  ont  précédés  en  Amérique,  n'ont  pu  cependant  jusqu'à  ce 
jour  empêcher  de  continuer  à  s'y  porter  par  milliers.  Une  crainte  probablement  chi- 
mérique, propagée  par  des  chiffres  mal  compris  et  mal  expliqués,  a  été  plus  puis- 
sante que  la  réalité. 

Des  chiffres  de  la  mortalité  de  la  population  européenne  eu  Algérie  comparés  à 
ceux  de  la  mortalité  en  France,  on  a  conclu  que  la  race  européenne  ne  pouvait  pas 
s'acclimater  clans  l'Afrique  française.  Il  n'y  a  rien  dans  ces  chiffres  qui  autorise  à  en 


f .  Voir  §  X. 

2.  Pour  comprendre leparti  qu'on  a  tiré  en  Allemagne  de  la  statistique  des  décès  du  Algérie,  voir 
Die  Gegenwart,  article  Émigration,  H''  vol..  p.  .17.  Leipzig,  is.".r>. 
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tirer  celte  conclusion.  Ce  sont  des  quantités  complexes  où  se  trouvent  confondus 
avec  les  résultats  des  causes  normales ,  les  résultats  de  causes  nombreuses  spéciales, 
physiques,  physiologiques  et  morales,  essentiellement  accidentelles  et  transitoires; 
les  résultats  des  causes  normales  peuvent  seuls  servir  à  trancher  la  question  de 
l'acclimatement  ;  il  faudrait  avant  tout  les  dégager  par  l'analyse.  Tant  que  cette  ana- 
lyse n'aura  pas  été  faite,  rapprocher  les  chiffres  de  la  mortalité  moyenne  en  Algérie, 
des  chiffres  de  la  mortalité  moyenne  en  Europe  ou  en  France,  c'est  comparer  des 
valeurs  d'une  nature  différente.  Pour  pouvoir  accuser  le  climat  de  l'Algérie  de  l'élé- 
vation du  rapport  de  la  mortalité  constatée  jusqu'à  ce  jour  par  la  statistique,  il  fau- 
drait que  toutes  les  conditions  de  l'existence  moyenne  fussent  les  mêmes  dans  ces 
deux  contrées ,  le  climat  excepté.  Il  n'en  est  pas  ainsi. 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  on  ne  fonde  pas  des  colonies  sans  qu'il  en  coule. 
La  conquête  du  sol  par  la  colonisation  et  surtout  par  la  colonisation  agricole,  bien 
que  ce  soit  une  conquête  éminemment  pacifique,  coûte  aussi  cher  en  hommes,  et 
peut-être  plus  cher,  qu'à  main  armée.  11  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  à  l'influence 
du  climat  pour  expliquer  les  résultats  de  la  statistique  des  décès  en  Algérie;  ce  que 
cette  statistique  a  donné  jusqu'à  ce  jour,  c'est  le  nombre  des  morts  dans  la  lutte 
contre  les  difficultés  d'un  premier  établissement;  c'est  la  mortalité  augmentée  par 
des  privations,  par  des  logements  insuffisants  ou  malsains,  par  les  défrichements 
sur  un  sol  vierge  et  marécageux,  par  l'inexpérience,  et  même  trop  souvent,  par 
l'imprudence  des  colons.  La  transition  d'un  climat  à  un  autre,  le  changement  des 
habitudes,  rendraient  partout  nécessaires  au  moins  quelques  précautions  pour  pré- 
venir les  maladies  et  faciliter  l'acclimatement.  Bien  loin  de  prendre  ces  précautions, 
un  assez  grand  nombre  des  émigrants  en  Algérie  aggravent  encore  les  effets  du  cli- 
mat par  des  excès,  auxquels  ne  résisteraient  pas  les  indigènes.  Ces  excès  sont  de  no- 
toriété publique;  on  serait  effrayé,  si  du  nombre  des  décès,  on  pouvait  distraire 
ceux  des  victimes  de  la  débauche  et  de  l'absinthe.  Il  faut  aussi  tenir  compte  des  élé- 
ments dont  se  compose  la  population  européenne  en  Algérie.  Parmi  les  travailleurs 
qui  vont  y  tenter  la  fortune,  un  grand  nombre  sont  des  hommes  qui  n'ont  pas 
trouvé  à  se  classer  en  Europe;  des  hommes  dont  le  tempérament  est  affaibli  par  le 
travail  et  les  privations,  quand  il  ne  l'est  pas  par  l'inconduite.  Ils  ne  tardent  pas  à 
aller  grossir  le  chiffre  des  malades  dans  les  hôpitaux  et  le  chiffre  des  décès.  Que  l'on 
cherche,  en  Europe,  dans  toutes  les  contrées  où  se  produit  l'un  des  faits  que  nous 
venons  d'énumérer,  on  verra  que  le  chiffre  de  la  mortalité  y  augmente  rapidement. 

Si  l'on  veut  étudier  sérieusement  la  question  de  l'acclimatement  en  Algérie  à  l'aide 
(le  la  statistique,  on  doit  renoncer  à  se  servir  des  chiffres  appartenant  à  la  période 
de  la  colonisation  incomplète,  dont  les  éléments  ne  peuvent  plus  aujourd'hui  être 
dégagés  par  l'analyse.  Pour  l'avenir,  il  faudrait  ne  plus  se  contenter  de  recueillir  les 
chiffres  totaux  des  décès  annuels,  qui  n'apprennent  que  les  perles  faites ,  sans  en 
indiquer  les  causes.  Il  serait  nécessaire  de  dresser  des  tableaux  particuliers  pour  les 
émigrants  récents  et  les  colons  fixés  en  Algérie  depuis  plusieurs  années;  les  colons 
qui  mènent  une  vie  active  et  ceux  qui  exercent  une  profession  sédentaire;  les  colons 
qui  font  les  défrichements  et  ceux  qui  cultivent  les  terres  depuis  longtemps  défri- 
chées, etc.,  etc.,  en  tenant  compte  de  l'âge,  du  sexe,  de  la  nationalité,  de  la  nature 
des  maladies  et  des  causes  accidentelles  qui  ont  pu  les  produire.  Les  chiffres  acquer- 
raient alors  une  signification  précise  et  incontestable,  qu'ils  n'ont  pas  aujourd'hui,  H 
l'influence  réelle  do  l'aeclimatenienl  pourrait  s'en  déduire  avec  certitude. 
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XVI. 

Conclusion. 

Quelle  que  soit  la  question  que  l'on  veuille  résoudre  à  l'aide  de  la  statistique,  on 
est  toujours  obligé  d'en  arriver  à  l'analyse  des  quantités  complexes.  Celte  analyse  est 
donc  un  des  objets  principaux  que  l'on  doit  prendre  pour  but ,  lorsque  l'on  recueille 
des  documents  statistiques.  Toute  statistique  générale  ou  spéciale,  qui  ne  contient 
pas  des  éléments  suffisants  pour  résoudre  les  questions  économiques,  politiques, 
morales  ou  philosophiques  qui  s'y  rattachent ,  est  incomplète.  Rien  ne  doit  être  né- 
gligé pour  la  compléter.  C'est  seulement  lorsque  cette  nécessité  sera  bien  comprise, 
que  la  science  de  la  statistique  fera  de  véritables  progrès,  et  qujaux  chimères  et  aux 
utopies,  sur  lesquelles  s'appuient  tant  de  théories  dans  les  sciences  sociales,  elle 
pourra  substituer  des  notions  exactes  et  certaines  sur  les  lois  et  les  causes  des  faits 
dont  se  compose  la  vie  des  peuples. 

Je  ne  me  dissimule  pas  toutes  les  difficultés  qu'il  y  a  à  vaincre,  difficultés  scienti- 
fiques et  difficultés  matérielles. 

Je  l'ai  déjà  dit  en  commençant:  il  est  presque  impossible  de  formuler,  a  priori, 
une  classification  statistique  sans  lacunes  ou  sans  subdivisions  inutiles;  ce  n'est  qu'à 
l'aide  de  l'expérience  et  du  temps,  et  après  avoir  étudié  à  fond  toutes  les  questions 
économiques,  politiques  et  morales,  que  la  science  de  la  statistique  pourra  formuler 
la  série  complète  théorique  des  documents  qu'il  lui  importe  de  recueillir.  Mais  ce 
n'est  pas  là  un  obstacle  invincible.  Par  la  force  des  choses,  les  classifications  statis- 
tiques se  perfectionneront  peu  à  peu.  Chaque  année  on  sent  la  nécessité  d'élargir  le 
cercle  de  ses  investigations;  toutes  les  questions  importantes  viendront  tour  à  tour 
lui  demander  une  solution,  et  chaque  question  nouvelle  obligera  à  faire  une  analyse 
plus  complète  des  quantités  complexes. 

Le  temps  et  l'expérience  aideront  de  même  à  résoudre  les  difficultés  matérielles. 
Elles  seront  bien  près  d'être  résolues  le  jour  où  le  but  de  la  statistique,  ses  procé- 
dés, la  certitude  des  résultats  auxquels  ils  conduisent,  seront  bien  connus.  Il  faut 
arriver  à  ce  que  chacun  sache  qu'elle  n'a  pas  seulement  pour  objet  de  satisfaire  une 
vaine  curiosité,  que  c'est  une  science  réelle,  aussi  indispensable  à  l'économiste,  à 
l'homme  d'Etat,  au  moraliste  et  même  au  philosophe,  que  les  mathématiques  à  l'as- 
tronome. Lorsque  cette  vérité  sera  bien  entrée  dans  tous  les  esprits ,  tout  le  mau- 
vais vouloir,  toutes  les  résistances  que  rencontre  la  statistique  pour  recueillir  les 
chiffres,  s'évanouiront;  on  ne  lui  marchandera  plus  les  moyens  d'investigation;  ils 
pourront  être  complétés  et  perfectionnés,  et  l'on  mettra  autant  d'empressement  à 
lui  faciliter  les  voies,  qu'on  est  aujourd'hui  disposé  à  multiplier  les  obstacles  pour 
l'entraver. 

On  en  viendra  là  dans  un  avenir  peu  éloigné  peut-être.  A  mesure  que  l'on 
avance,  l'utilité  de  la  statistique  est  mieux  comprise.  L'heure  approche  où  il  sera 
démontré  à  tous  les  hommes  intelligents ,  qu'elle  peut  seule  indiquer  avec  certitude 
les  besoins  généraux  des  populations  ;  les  causes  de  leur  prospérité  et  celles  de  leur 
malaise  ou  de  leur  décadence  ;  les  résultats  des  institutions  et  des  mesures  d'admi- 
nistration générale;  les  améliorations  à  faire,  les  dangers  à  éviter;  et  que,  sans  elle, 
l'homme  d'Etat  est  comme  un  navigateur  sans  boussole  au  milieu  d'une  mer  rem- 
plie d'écueils.  Ernest  Bertrand. 


Le  gérant,  0.  Beruer-Levrault. 
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PREMIÈRE  PARTIE.  -  -  TRAVAUX  DE  LA  SOCIÉTÉ. 


I. 

Procès-verbal  de  la  séance  du  7  mai  1861. 

Le  7  mai  1861,  la  Société  de  statistique  de  Paris  s'est  réunie  dans  le  local  ordi- 
naire de  ses  séances,  sous  la  présidence  successive  de  M.  Dufau  et  de  M.  Wolowski, 
membre  de  l'Institut. 

Lecture  est  donnée  du  procès-verbal ,  qui  est  adopté  sans  réclamation. 

11  est  fait  hommage  à  la  Société  des  ouvrages  ci-après  : 

Les  inondations  en  France ,  depuis  le  sixième  siècle  jusqu'à  nos  jours.  lru*partie 
(2  vol.  in-8°),  par  M.  Maurice  Champion,  membre  de  la  Société. 

Lettres  sur  la  folie,  2e  et  3e  série  (2  brochures  in-8°);  par  M.  le  Dr  E.  Lisle,  membre 
de  la  Société. 

M.  Mi  Ilot  lit  la  suite  de  son  mémoire  sur  le  budget  du  Parisien,  de  4837  à 
1860. 

M.  Lehir  fait  remarquer,  à  la  suite  de  cette  lecture,  qu'il  a  eu  l'occasion  de  cher- 
cher à  déterminer  les  consommations  alimentaires  de  toute  nature  de  la  ville  de 
Paris,  et  qu'il  a  été  frappé  des  difficultés  que  rencontre  une  étude  de  cette  nature, 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  objets  qui  ne  sont  pas  atteints  par  l'octroi, 
comme  les  blés  et  farines,  les  légumes,  les  fruits,  le  laitage  et  les  denrées  colo- 
niales. Un  grand  nombre  d'objets  comestibles,  apportés  par  les  chemins  de  fer  ou 
par  les  voies  ordinaires  de  transport,  ne  font  en  outre  que  traverser  Paris  pour  se 
rendre  à  d'autres  destinations.  Enfin, les  communes  voisines  viennent,  dans  un  rayon 
assez  étendu,  s'approvisionner  sur  son  marché.  C'est  ainsi  que,  pendant  toute  la 
durée  de  la  taxe  au-dessous  de  la  mercuriale,  on  a  vu  les  voitures  des  coquetiers  et 
des  marchands  de  légumes  des  environs  de  Paris  emporter  de  celte  ville  des  quantités 
considérables  de  pain,  à  ce  point  que  l'autorité  a  dû  prendre  des  mesures  pour  em- 
pêcher cette  exportation,  qui  avait  pour  effet  de  faire  bénéficier  plusieurs  départe- 
ments voisins  des  sacrifices  énormes  que  Paris  n'entendait  s'imposer  que  dans  son 
intérêt.  D'un  autre  côté,  Paris  a  une  population  flottante  très -considérable,  sur- 
tout dans  la  belle  saison  et  dans  certaines  circonstances.  Ainsi,  on  a  calculé  que, 
pendant  l'exposition  de  l'industrie,  en  1855,  plus  de  500,000  personnes  de  la  pro- 
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vince  et  de  l'étranger  y  ont  séjourné  plus  ou  moins  longtemps.  Or  les  recensements 
ne  tiennent  pas  compte  de  cette  population,  qui  cependant  joue  un  rôle  considérable 
dans  la  consommation.  Il  en  résulte  que,  si  l'on  rapporte  les  quantités  consom- 
mées à  la  population  officielle  ou  sédentaire,  on  a  un  coefficient  supérieur  à  la 
vérité. 

M.  Millot  admet  que  les  relevés  de  consommations  sont  susceptibles  de  quelques 
erreurs  en  ce  qui  concerne  les  objets  non  passibles  du  droit  d'octroi.  Mais  ces  er- 
reurs ne  sauraient  être  considérables.  Pour  les  fruits  et  les  légumes,  on  connaît  le 
nombre  et  très-approximalivement  la  contenance  des  voitures  chargées  qui  se  pré- 
sentent journellement  aux  barrières.  Les  blés  et  farines  étant  presque  en  totalité 
apportés  sur  les  marchés,  on  connaît  les  quantités  mises  en  vente.  Les  documents 
recueillis  par  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  en  1847  et  4848,  sur  l'industrie 
parisienne,  fournissent  également,  sur  certaines  branches  de  l'alimentation,  des  ren- 
seignements utiles  et  que  M.  Husson  notamment  a  mis  à  profit  dans  son  livre  sur 
les  consommations  de  Paris.  Enfin,  en  consultant  les  livres  de  dépense  des  particu- 
liers et  des  établissements  publics,  on  en  déduit  des  chiffres  moyens  qui  se  rappro- 
chent beaucoup  de  ceux  qui  ont  servi  de  base  à  son  travail. 

]fi  parole  est  donnée  à  M.  Bertrand  pour  la  lecture  d'un  travail  ayant  pour  titre  : 
De  la  statistique  et  de  son  application  à  la  recherche  des  faits  sociaux. 

La  séance  est  levée  après  cette  lecture. 


IL 

•  Notices  statistiques  sur  Londres  et  Paris. 

(suite.) 
Ce  rapide  aperçu  du  commerce  et  de  l'industrie  de  Londres  serait  très-incomplet, 
si  nous  n'y  joignions  une  courte  notice  sur  les  établissements  de  crédit  et  les  com- 
pagnies d'assurances,  qui  jouent  un  rôle  si  considérable  dans  l'ensemble  de  ses 
forces  productives. 

Au  premier  rang  des  institutions  financières  de  cetle  capitale  figure  l'une  des  plus 
anciennes  et  la  plus  considérable  des  deux  mondes,  la  Banque  d'Angleterre.  Depuis 
1844,  ses  opérations,  de  confondues  qu'elles  étaient  antérieurement,  ont  été  répar- 
ties entre  deux  services  tout  à  fait  distincts  et  indépendants;  l'un  chargé  de  l'émis- 
sion des  billets,  l'autre  des  opérations  de  banque  proprement  dites,  c'est-à-dire  de 
l'escompte,  des  dépôts,  etc.,  etc.  Le  service  de  l'émission  ne  peut  émettre  de  billets 
que  jusqu'à  concurrence:  1°  de  14  millions  1.  st.  (350  millions  de  fr.),  représentant 
une  somme  égale  en  valeurs  publiques  appartenant  à  la  Banque  et  qu'il  tient  en  dé- 
pôt; 2°  de  toute  somme  en  numéraire  qui  lui  est  remise  par  le  service  des  opéra- 
tions de  banque.  Disons,  en  passant,  que  l'exécution  de  cette  disposition,  prise  en 
vue  d'empêcher  ultérieurement  des  émissions  excessives,  source  principale  des  crises 
commerciales,  a  dû  être  suspendue  deux  fois  depuis  1844  (en  1847  et  1857)  pour 
venir  en  aide  au  commerce,  que  les  limites  apportées  à  l'escompte  par  la  Banque, 
arrivée  à  son  maximum  légal  de  circulation,  avait  jeté  dans  le  plus  grand  em- 
barras. 

A  ses  deux  fonctions  de  banque  d'émission  et  de  banque  d'escompte,  la  Banque 
d'Angleterre  enjoint  une  troisième  qui  mérite  d'être  connue,  c'est  celle  de  caissière 


139 


de  l'État  pour  le  service  de  la  dette  publique.  Cette  fonction  n'est  pas  le  résultat  d'un 
libre  accord  entre  elle  et  l'État,  mais  bien  d'une  disposition  législative  formelle  in- 
sérée dans  chaque  bill  d'emprunt.  Le  nombre  des  comptes  que  la  Banque  doit  tenir 
pour  le  paiement  de  la  rente  est  d'environ  270,000.  En  évaluant  à  18,559  millions 
la  portion  de  la  dette  dont  elle  est  chargée  de  servir  les  intérêts  (déduction  faite  de 
la  part  incombant  à  la  Banque  d'Irlande),  c'est,  en  moyenne,  un  capital  de  63,730  fr. 
par  rentier.  La  Banque  est  chargée  non-seulement  du  paiement  semestriel  des  cou- 
pons échus,  mais  encore  du  service  des  transferts.  L'indemnité  qu'elle  reçoit  pour 
le  paiement  de  la  rente  a  varié  plusieurs  fois;  avant  1861 ,  elle  était  fixée  à  8,585  fr. 
par  chaque  25  millions  de  fr.,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  15  millions;  au- 
dessus  de  ce  chiffre,  elle  descendait  à  7,575  fr.  par  25  millions.  À  ces  divers  taux, 
c'était  une  indemnité  totale  de  6,312,500  fr.  ou  un  peu  plus  de  23  fr.  par  rentier. 
Un  bill  récent  a  légèrement  réduit  ces  avantages. 

La  Banque  a  des  succursales  dans  onze  des  villes  les  plus  industrielles  ou  les  plus 
commerçantes  du  Royaume-Uni,  qui  sont:  Manchester,  Birmingham,  Leeds,Liverpool, 
Swansee,  Leicester,  Bristol,  Newcastle-on-Tyne,  Norwich,  Portsmouth  et  Plymouth. 
L'administration  courante  et  ordinaire  de  ce  vaste  établissement  est  confiée  à  un 
gouverneur  assisté  d'un  sous-gouverneur  et  de  24  directeurs,  élus  tous  les  ans,  du 
25  mars  au  25  avril,  parmi  ceux  des  actionnaires  anglais  ou  naturalisés,  qui  pos- 
sèdent au  moins  pour  50,000  fr.  d'actions.  Nul  ne  peut  être  élu  gouverneur,  s'il 
n'est  propriétaire  de  100,000  fr.  d'actions,  et  sous-gouverneur  s'il  ne  possède  pour 
75,000  fr.  d'actions.  Le  conseil  d'administration  se  compose  de  ces  deux  fonction- 
naires et,  en  outre,  de  13  directeurs  au  moins.  C'est  le  conseil  qui  fait  les  actes  de 
gestion  les  plus  importants,  qui  nomme  les  agents  et  employés  et  détermine  leurs 
traitements.  Les  règlements  généraux  sont  préparés  par  l'assemblée  générale  se 
réunissant  quatre  fois  par  an  et  composée  des  actionnaires  présents  à  Londres,  pro- 
priétaires d'actions  pour  12,000  fr.  au  moins.  Le  secrétaire  est  l'organe  officiel  de 
l'administration;  c'est  à  lui  que  la  correspondance  doit  être  adressée.  Un  compte 
rendu  des  opérations  est  publié  et  le  dividende  distribué  deux  fois  par  an.  Ces 
comptes  rendus  de  la  Banque  d'Angleterre  (documents  très-incomplets,  très-insuffi- 
sants, tout  à  fait  indignes  de  ce  grand  établissement)  n'indiquent  pas  la  part  de 
Londres  dans  les  escomptes  et  les  avances.  Cette  indication  ne  fournirait  pas,  d'ail- 
leurs, la  véritable  mesure  des  opérations  de  crédit  auxquelles  donne  lieu  le  com- 
merce de  cette  ville,  une  grande  partie  du  papier  négociable  s'escomptant  en  dehors 
de  la  Banque,  par  suite  de  la  concurrence,  souvent  victorieuse,  que  lui  font  les 
banques  privées  et  surtout  les  banques  par  action  (joint  stocks  banks). 

•  Voici,  par  périodes  décennales,  la  moyenne  annuelle  (en  livres  sterling),  des  états 
de  situation  de  la  Banque  au  1er  février  : 


1778-1787. 

1788-1797. 
1798-1807. 
1808-1817. 
1818-1827. 
1828-1837. 
1838-1847. 
1848-1857. 


MONTANT 

des  billets 
en  circulation. 


7,469, 800.£ 
10,521,100 
15,925,000 
23,420,500 
22,917,400 
19,284,700 
19,128,900 
21,756,534 


PORTEFEUILLE. 


11,633,800J£ 

14,015,900 
23,722,200 
36,918,800 
26,390,800 
25,118,400 
23,986,400 
25,695,812 


ENCAISSE 
métallique. 


3,698,400^ 
5,669,200 
5,349,300 
4,422,500 
8,767,000 
7,757,700 
10,050,400 
14,695,085 


4,754,500-£ 

5,857.000 

8.956^900 

9,680,700 

6,554,100 

10,527,100 

11,842,400 

17,890,470 


On  voit  que  c'est  surtout  à  partir  du  commencement  de  ce  siècle  que  ses  opéra- 
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tions  ont  pris  un  grand  essor.  Ses  avances  au  commerce  se  sont  accrues  subitement 
et  dans  une  forte  proportion  à  partir  de  1798,  époque  à  laquelle,  sous  la  pres- 
sion des  événements  extérieurs,  elle  fut  autorisée,  pour  sauvegarder  son  encaisse 
métallique  qui  diminuait  rapidement,  à  suspendre  le  remboursement  en  espèces  de 
ses  billets.  C'est  de  1807  à  1817,  c'est-à-dire  au  plus  fort  de  la  guerre  contre  la 
France,  que  le  montant  de  ses  escomptes  et  de  ses  avances  à  l'État  sous  forme  de 
négociations  de  bons  de  l'Échiquier,  atteint  son  maximum.  Dans  l'année  la  plus 
caractéristique  de  cette  période  (1814),  on  voit  sa  réserve  métallique  descendre  à 
50  millions  de  francs,  chiffre  le  plus  faible  que  l'on  eût  constaté  depuis  1783. 

A  peine  est-elle  appelée  à  reprendre  ses  paiements  en  espèces  (1819),  qu'on  la 
voit  réduire  son  portefeuille,  et,  par  conséquent,  sa  circulation ,  pour  refaire  son 
approvisionnement  en  métaux  précieux.  Ce  mouvement  continue  jusqu'en  1824, 
année  dans  laquelle  son  encaisse  s'élève  à  300  millions  de  francs;  elle  n'avait  point 
encore  réuni  une  somme  aussi  considérable.  En  1837,  année  de  crise  commerciale 
aux  États-Unis  et,  par  contre-coup,  en  Europe,  elle  descend  à  100  millions,  pour 
remonter,  l'année  suivante,  c'est-à-dire  après  la  liquidation  de  la  situation,  à  262 
millions  de  francs.  De  nouvelles  et  fortes  diminutions,  dans  les  quatre  années  sui- 
vantes, ayant  vivement  ému  le  monde  commercial,  et  menacé  d'ébranler  sa  con- 
fiance dans  la  sagesse  des  opérations  de  la  Banque,  le  gouvernement  fait  voter  le 
bill  restrictif  de  1844.  Sous  l'influence  de  cette  législation  protectrice,  la  réserve  mé- 
tallique, malgré  d'assez  sensibles  oscillations,  est  toujours  restée,  sauf  en  1857, 
autre  année  de  crise  commerciale,  à  un  chiffre  très-élevé.  Après  un  abaissement 
momentané  à  200  millions  en  1857,  résultat  d'avances  .excessives  faites  au  com- 
merce pour  l'aider  à  liquider  ses  opérations  aventureuses,  elle  est  remontée  rapide- 
ment depuis,  et  n'est  pas  encore  descendue  au-dessous  de  300  millions  de  francs. 

Il  est  regrettable  que  la  Banque  d'Angleterre  ne  fasse  pas  connaître,  comme  la 
Banque  de  France,  le  total  annuel  de  ses  escomptes  et  de  ses  avances,  de  toutes 
sortes,  à  l'Etat  ou  aux  particuliers,  en  distinguant  entre  les  opérations  de  l'établis- 
sement central  de  celles  des  succursales.  On  aurait  eu  ainsi,  en  effet,  d'une  part  la 
somme  des  services  qu'elle  rend  aux  intérêts  en  vue  desquels  elle  a  été  créée,  et  de 
l'autre,  comme  nous  l'avons  dit,  la  part  de  Londres  et  delà  province  dans  ses  opérations. 

Le  taux  de  ses  escomptes  a  varié  ainsi  qu'il  suit  de  1824  à  1858. 


ANNÉES. 


1824.  .  . 

1825.  .  . 

1826.  .  . 

1827.  .  . 

1828.  .  . 

1829.  .  . 

1830.  .  . 

1831.  .  . 

1832.  .  . 

1833.  .  . 

1834.  .  . 

1835.  .  . 

1836.  .  . 

1837.  .  . 

1838.  .  . 

1839.  .  . 

1840.  .  . 

1841.  .  . 


TAUX 

TAIX 

le  plus  bas 

le  plus  élevé 

p.  100. 

p.   100. 

3  7* 
3  7* 

4 , 

3 

3'A 

4  7* 

5 

4 

3 

3  7. 

3 

4 

2  % 
3 

4 

4 

23A 

4 

2 'A 

m 

23A 

4 

3'A 

4 

3'A 

**f» 

3 'A 

2'A 

3,A 

43/4 

6  7* 

4'A 

4  y, 

6 

5'A 

MOYENNE 


12  mois  de  l'année 
oui   100  liv.  st. 


t. 

SU. 

D. 

3 

10 

1) 

3 

17 

6 

4 

10 

» 

3 

5 

» 

3 

« 

10 

3 

7 

6 

2 

3 

16 
13 

3 
9 

2   11 


3 
2 

3 

3 

4       5      « 

4       8     9 


14 

7 

14 


2 
(9 


4     17   11 


TAUX 

TAUX 

ANNÉES. 

le  plus  bas 

le  plus  élevé 

p.   100. 

p.  100. 

1842.  .  .  . 

2  7, 

4-y4 

1843.   .   .  . 

2 

2  7* 

1844.   .   .  . 

i3A 

2.% 

1845.  .  .  . 

2 'A 

4 'A 

1846.  .   .   . 

3 

5 

1847.   .  .  . 

3  74 

10 

1848.   .  .  . 

2% 

4'A 

1849.  .  .  . 

2 

2'A 

1850.  .  .  . 

2 

.     2% 

1851.  .  .  . 

23/4 

3'A 

1852.  .  .  . 

i3A 

2  7* 

1853.  .  .  . 

2'A 

3-  % 

1854.   .  .  . 

47, 

53A 

1855.   .  .  . 

3 

7 

1856.  .   .  . 

4  'A 

7 

1857.  .  .  . 

5  7* 

10 

1858.  .  .  . 

2'A 

6 

MOYENNE, 

I  2  mois  ilo  l'annéi- 
pour  100  liv.   st. 


6  8 

3  4 

2  6 

1 9  2 

15  10 

17  1 

4  2 
6  3 


1 

18 
13 

18 

13 

17 
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Les  années  d'embarras  commerciaux  sont  clairement  indiquées  dans  ce  tableau. 
Elles  comprennent  la  période  de  1 8.16.-1841  tout  entière;  l'année  de  cherté  1847; 
les  années  de  guerre  1854-1856;  enfin,  les  années  de  crise  financière  1857  et 
1858.  C'est  en  1847  et  1857,  que  le  taux  de  l'escompte  s'est  élevé  au  chiffre  le 
plus  ruineux  pour  le  commerce  (10  p.  %)•  La  fréquence  de  ses  oscillations  indique, 
d'une  part,  l'extrême  prudence  avec  laquelle  la  Banque  opère  pour  se  garder  contre 
les  conséquences  d'une  activité  commerciale  désordonnée,  et  surtout  pour  arrêter 
l'exportation  de  son  numéraire;  de  l'autre,  l'empressement  avec  lequel,  dès  que  la 
situation  s'améliore,  elle  rend  au  commerce  les  facilités  dont  il  a  besoin. 

Le  succès  de  ses  opérations,  depuis  les  années  les  plus  reculées  jusqu'à  ce  jour, 
a  donné  à  ses  actions  (émises  à  100  1.  st.  ou  2500  fr.),  une  valeur  considérable.  Le 
tableau  ci-après  en  fait  connaître  en  francs  les  fluctuations  depuis  1778  jusqu'en 
1857,  ainsi  que  le  montant  du  dividende  annuel. 


COURS 

DIVI- 

COURS 

DIVI- 

COURS 

DIVI- 

COURS 

DIVI- 

ANNÉES 

moyen  de 

DENDE 

ANNÉES 

moyen  de 

DENDE 

ANNÉES 

moyen  de 

DENDE 

ANNÉES 

moyen  de 

DENDE 

l'action. 

p.  100. 

l'action. 

p.  100. 

l'action. 

p.  100. 

l'action. 

p.  100. 

1778.  . 

2,825 

5 '/s 

1798.  . 

3,200 

7 

1818.  . 

6,225 

10 

1838.  . 

5,100 

8 

1779.  . 

2,800 

5»/. 

1799.  . 

3,875 

7 

1819.  . 

5,950 

10 

1839.  . 

4,787 

7 

1780.  . 

2,812 

5«A 

1800.  . 

4,100 

«?/< 

1820.  . 

5,500 

10 

1840.  . 

4,175 

7 

1781.  . 

2,800 

5% 

1801.  . 

4,225 

7 

1821.  . 

5,750 

10 

1841.  . 

3,775 

7 

1782.  . 

2,912 

6 

1802.  . 

4,800 

7 

1822.  . 

6,075 

10 

1842.  . 

4,225 

7 

1783.  . 

3,075 

6 

1803.  . 

4,100 

7 

1823.  . 

5,650 

8 

1843.  . 

4,462 

7 

1784.  . 

2,850 

6 

1804.  . 

3,925 

7 

1824.  . 

5,900 

8 

1844.  . 

4,950 

7 

1785.  . 

3,130 

6 

1805.  . 

4,550 

7 

1825.  . 

6,175 

8  " 

1845.  . 

5,175 

7 

1786.  . 

3,700 

6 

1806.  . 

5,175 

7 

1826.  . 

5,200 

8 

1846.  . 

5,125 

7 

1787.  . 

3.812 

6 

1807.  . 

5,525 

10 

1827.  . 

5,212 

8 

1847.  . 

4,825 

7 

1788.  . 

4,200 

7 

1808.  . 

5,805 

10 

1828.  . 

5,225 

8 

1848.  . 

4,815 

7 

1789.  . 

4,500 

7 

11809.  . 

6,525 

10 

1829.  . 

5,375 

8 

1849.  . 

4,850 

7 

1790.  . 

4,400 

7 

' 1810.  . 

6,850 

10 

1830.  . 

4,950 

8 

1850.  . 

5,237 

7 

1791.  . 

4,775 

7 

11811.  . 

6,000 

10 

1831.  . 

4,900 

8 

1851.  . 

5,325 

7 

1792.  . 

4,875 

7 

1812.  . 

5,550 

10 

1832.  . 

5,025 

8 

1852.  . 

5,625 

7 'A 

1793.  . 

4,250 

7 

1813.  . 

5,650 

10 

1833.  . 

5,450 

8 

1853.  . 

5,475 

8 

1794,  . 

4,025 

7 

1814,  . 

6,250. 

10 

1834.  . 

5,400 

8 

1854.  . 

5,475 

9 

1795.  . 

4,150 

7 

1815.  . 

6,000 

10 

1835.  . 

5,225 

8 

1855.  . 

5,425 

9 

1796.  . 

4,025 

7 

1816.  . 

5,950 

10 

1836.  . 

5,200 

8 

1856.  . 

5,375 

11 

1797.  . 

3,262 

5 

1817.  . 

6.425 

10 

1837.  . 

5,200 

8 

1857.  . 

5,425 

11 

On  voit  que,  si  le  cours  moyen  des  actions  suit  en  général  les  mouvements  de 
hausse  ou  de  baisse  du  dividende,  cette  corrélation  ne  se  produit  pas  toujours  exac- 
tement. C'est  qu'une  valeur  mobilière  est  toujours  plus  ou  moins  solidaire  des  va- 
leurs de  même  nature  qui  se  présentent  sur  le  même  marché;  de  telle  sorte  que 
celle  qui,  à  capital  égal,  donne,  avec  la  même  sécurité,  un  revenu  plus  considé- 
rable, détermine  à  son  profit  un  mouvement  toujours  plus  ou  moins  préjudiciable 
aux  autres. 

Quant  au  dividende,  il  est  assez  fréquemment  en  rapport  avec  le  chiffre  du  porte- 
feuille, c'est-à-dire  des  opérations  les  plus  fructueuses  de  la  Banque.  Remarquons 
incidemment  que  la  hausse  de  l'intérêt  n'exerce  pas  une  influence  préventive  sen- 
sible sur  le  mouvement  des  escomptes,  les  besoins  du  commerce,  au  moment  où 
cette  hausse  se  produit,  étant  tels  qu'il  n'hésite  pas,  pour  maintenir  ou  liquider  ses 
opérations,  à  subir  le  sacrifice  qui  lui  est  demandé. 

Après  la  Banque  d'Angleterre  ce  sont  les  banques  par  actions  (joint  stoks  Banks), 
qui  jouent,  à  Londres,  le  rôle  le  plus  considérable  parmi  les  établissements  de 
crédit;  cette  ville  en  possède  26. 

Le  tableau  ci-après  donne  sur  ces  établissements  les  renseignements  les  plus 
récents  (octobre  1860),  et  le  plus  utile  à  connaître  : 
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NOMS  DES  BANQUES. 


Agra  and  United  service 

Australasia 

Bank  of  Egypt 

Bank  of  London  .  .  . 

British  Nord  American 

India,  Australia  and  China 

India,  London  and  China 

City  bank 

Colonial  bank 

Commercial  bank  of  London 

English ,  Scottish  and  Australian   .  . 
London  chartered  bank  of  Australia . 

London  and  County 

London  joint  stock 

London  and  Westminster 

National  provincial  of  England    .  . 

National 

New-South-Wales 

Ottoman  bank  . 

Oriental  bank 

Provincial  of  Ireland .  .  . 

Ionian 

South-Australia 

Union  of  Australia 

Union  of  London 

Unity  mutual 


CAPITAL 

social 

ou  nombre  des 

actions. 


20,000 
22,500 
10,000 

6,000 
20,000 
32,200 
20,000 

6,000 
20,000 
25,000 
25,000 
35,000 
25,000 
60,000 
50,000 
10,000 
20,000 
25,000 
25,000 
50,400 
20,000 
1 2,000 
1 6,000 
40,000 
60,000 

3,000 


MONTANT 

des  actions. 


100 

40 

25 

100 

50 

20 

25 

100 

100 

100 

20 

20 

50 

50 

100 

100 

50 

20 

20 

25 

100 

25 

25 

25 

50 

100 


PORTION 

libérée. 


50 
40 
25 
50 
50 
16 
25 
50 
25 
20 
20 
20 
20 
10 
20 
35 
25 
20 
20 
25 
25 
25 
25 
25 
10 
60 


DERNIER 

dividende 
p.  100. 


10 
20 


5  15 


6 
12 
12 
16 
15 

7 
20 

8 

10 
10 

5 

9 

16 
15 

3 


Ce  qui  distingue  les  opérations  de  ces  établissements  de  celles  des  banques  par- 
ticulières, c'est  l'usage  qu'elles  ont  introduit,  pour  la  première  fois,  d'allouer  un 
intérêt  sur  les  dépôts  (on  sait  que  la  Banque  d'Angleterre  n'en  accorde  point),  sans 
réclamer  de  commission.  Elles  font,  toutefois,  au  point  de  vue  du  taux  de  cet  inté- 
rêt, une  distinction  entre  les  dépôts  en  comptes  courants  et  les  dépôts  à  terme,  le 
taux  alloué  à  ces  derniers  étant  notablement  plus  élevé.  11  n'est  généralement  bonifié 
d'intérêts  sur  les  comptes  courants,  que  lorsque  la  somme  restée  constamment  à  la 
disposition  de  la  Banque  dans  l'année,  est  au  moins  de  50  livr.  st.,  dans  quelques 
établissements,  de  100  livr.  st.  dans  d'autres.  Le  taux  de  l'intérêt  sur  les  dépôts  à 
terme,  a  été,  dans  le  deuxième  semestre  de  4859,  et  pour  les  banques  les  plus  im- 
portantes, de  2  7i  p-  100.  Ce  taux  est  toujours  inférieur  de  */,  à  1  p.  100  à  celui  des 
escomptes  de  la  Banque,  dont  il  suit  les  fluctuations.  Les  joint  stock  Banks  ne 
reçoivent  pas  en  dépôt  au-dessous  de  10  1.  st.  (250  fr.). 

Ces  établissements  de  crédit  ne  sont  pas  les  seuls  qui  allouent  un  intérêt  aux 
dépôts;  les  grandes  maisons  d'escompte  en  font  autant.  Ces  maisons  graduent  l'in- 
térêt selon  que  les  dépôts  sont  remboursables  à  vue,  à  trois  jours  et  à  sept  jours  de 
vue.  Ce  sont  les  trois  modes  de  placement  les  plus  usités. 

L'une  des  joint  stock  Banks  de  Londres  (Y  Unity  joint  stock  mutual  Bank  associa- 
tion), fondée  en  1856,  associe  les  déposants  aux  bénéfices  sans  les  faire  participer 
aux  pertes.  C'est  un  des  heureux  résultats  de  la  concurrence  en  matière  de 
banque. 

La  rapidité  du  succès  des  joint  stock  Banks  a  suffisamment  prouvé  qu'elles  rem- 
plissaient une  lacune  dans  l'ensemble  des  institutions  de  crédit  de  la  capitale.  Pour 
citer  un  exemple,  la  plus  ancienne  de  ces  maisons  (London  and  Westminster)  qui, 
au  30  juin  1835,  n'avait  en  caisse  qu'une  somme  de  6,738,821  fr.  de  dépôts,  devait 
à  ses  clients,  au  31  décembre  1857,  une  somme  de  350  millions.  Si  les  autres 
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banques  n'ont  pas  vu  cette  branche  de  leurs  affaires  se  développer  aussi  rapide 
ment,  elles  n'en  ont  pas  moins  pris  un  essor  très-sensible,  et,  à  la  même  date,  le 
montant  des  dépôts,  dans  les  neuf  plus  importants  de  ces   établissements,  avait 
atteint  la  somme  énorme  de  1,060  millions.  Quelques  documents  sur  leur  situation 
au  34  décembre  1859,  seront  lus  avec  intérêt. 


NOMS  DES  BANQUES. 


PORTION 

DÉPOTS 

RAPPORT 

p.  100 

du  capital 

et  du  fonds  de 

garantie 

DIVIDENDE 

du 
capital  social 

et 
comptes  courants. 

FONDS 
de  garantie. 

payé  en  1858 
(p.  100). 

aux  dépôts. 

27,500,000f 

289,51 6,500f 

l,098,933f 

10.19 

18 

15,150,000 

236,542,000 

5,120,877 

8.57 

32  ■/« 

15,150,000 

256,195,716 

4,166,250 

7.54 

15 

12,625,000 

107,666,000 

2,651,250 

14.19 

12 

7,575,500 

22,572,100 

1,954,350 

41.53 

6 

7,575,500 

44,187,500 

757,500 

18.86 

5 

7,575,500 

32,850,250 

206,040 

23.68 

5 

4,359,565 

2,694,629 

» 

161.79 

» 

5,050,000 

7,043,513 

56,631 

72.50 

3 

London  and  Westminster 

London  joint  stock 

Union  bank  of  London 

London  and  County 

Commercial  bank  of  London 

City  bank 

Bank  of  London 

Unity  bank 

Western  bank  of  London  (en  liquidât0") 

En  moyenne,  d'après  les  chiffres  qui  précèdent,  le  rapport  du  capital  libéré  aux 
dépôts  et  comptes  courants  est  de  10.04  p.  100,  et  celui  du  fonds  de  garantie  de 
1.9  %  p.  100. 

Le  succès  de  ces  établissements  n'a  pas  été  vu  sans  jalousie;  on  a  prétendu  que 
l'allocation  d'un  intérêt  sur  les  dépôts  pouvait  entraîner  les  conséquences  les  plus 
graves,  en  mettant  à  la  disposition  d'un  petit  nombre  de  maisons  des  capitaux 
énormes,  avec  lesquels,  dans  un  moment  donné,  elles  pouvaient  favoriser  des  spé- 
culations excessives.  On  leur  a  même  attribué,  en  grande  partie,  la  cause  delà  crise 
en  1857. 

Nous  ne  croyons  pas  ces  reproches  fondés.  La  sagesse,  la  prudence  de  ces  établis- 
sements est  notoire,  et  c'est  précisément  cette  bonne  notoriété  qui  fait  affluer  dans 
leurs  caisses  les  capitaux  disponibles.  Ils  ont,  d'ailleurs,  un  moyen  presque  certain 
d'échapper  aux  crises,  c'est  d'élever  le  taux  de  l'intérêt  sur  les  dépôts  dans  la  me- 
sure du  prix  croissant  de  l'argent;  ils  détournent  ainsi  leurs  clients  de  la  pensée  de 
les  retirer;  c'est  en  grande  partie,  par  ce  moyen,  qu'ils  ont  conjuré  les  périls  de 
la  crise  de  1857. 

Londres  compte,  en  outre  des  banques  par  actions,  soixante  banques  particu- 
lières, dont  quelques-unes  remontent  à  la  fin  du  dix-septième  siècle.  On  sait  que  les 
agents  de  ces  dernières  maisons  se  réunissent,  chaque  jour,  dans  une  maison  située 
près  de  Lombard  -  slreet  et  appelée  Clearing  house,  où  ils  échangent  les  chèques 
ou  traites  tirées  sur  leurs  maisons  respectives,  et  liquident  ainsi,  en  quelques 
instants,  des  comptes  souvent  très-compliqués.  En  1841,  le  montant  de  cette  liqui- 
dation s'est  élevé  à  25  milliards,  on  l'évalue  à  32  milliards  en  1857.  32  milliards 
payés  dans  une  seule  année,  sans  que  créanciers  ou  débiteurs  aient  fait  usage  de  la 
monnaie  d'or  ou  d'argent! 

Parmi  les  institutions  financières  de  Londres  qui ,  après  les  établissements  de 
crédit,  rendent  au  commerce  et  à  l'industrie  les  services  les  plus  considérables,  nous 
devons  citer  les  assurances  contre  les  risques  maritimes  et  contre  l'incendie. 

Les  assurances  maritimes  sont  faites  et  par  des  compagnies  et  par  des  particuliers 
appelés  underwriters  (au  nombre  de  plus  de  200),  nom  probablement  dérivé    de 
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l'usage  de  ces  assureurs  d'écrire  leur  uom  (ivrite),  au  bas  (undcr)  des  polices  (|u'ils 
ont  consenties.  Les  compagnies  sont  au  nombre  de  huit  à  Londres  :  Royal  Ex- 
change ,  London,  Alliance,  Indemnity  mutual.  Marine,  General  Marine ,  Neptune 
et  Océan.  Elles  comptent,  parmi  leurs  membres,  les  négociants,  les  propriétaires 
de  navires  et  les  armateurs  les  plus  considérables  de  Londres.  On  calcule  qu'elles 
font  à  elles  seules  la  moitié  des  assurances  du  Royaume-Uni. 

Les  assurances  par  les  underwriters  se  négocient  dans  le  vaste  local  appelé  Lloyd, 
qui  forme  l'une  des  dépendances  du  Royal  Exchange  et  où  se  réunissent  les  négo- 
ciants à  l'exportation,  les  propriétaires  de  navires,  les  courtiers  d'assurances  et  les 
assureurs.  L'opération  se  fait  dans  les  conditions  suivantes  :  Lorsqu'un  courtier 
reçoit  l'ordre  d'assurer  une  valeur  quelconque  à  bord  d'un  navire,  il  inscrit,  sur 
une  feuille  de  papier,  le  nom  du  navire,  celui  du  capitaine,  le  lieu  de  destination, 
l'objet  du  voyage,  la  marchandise  destinée  à  être  assurée,  sa  valeur,  ainsi  que  tous 
les  autres  renseignements  nécessaires.  11  propose  alors  le  risque  à  divers  underwriters 
jusqu'à  ce  que  la  valeur  totale  de  la  marchandise  soit  assurée.  Chaque  assureur  écrit 
son  nom  en  regard  de  la  somme  qu'il  prend  à  sa  charge,  et  la  formalité  de  l'assu- 
rance est  accomplie  par  ce  seul  fait.  La  grande  importance  de  ces  opérations  est 
attestée  par  ce  fait  que  la  valeur  des  assurances  faites,  au  Lloyd  seulement,  est  d'un 
milliard  par  an.  En  réunissant  à  ce  chiffre  celui  des  affaires  des  sept  compagnies,  on 
arrive  au  chiffre  de  deux  milliards. 

Toutes  les  dispositions  ont  été  prises,  dans  le  Lloyd,  pour  faciliter  les  assurances 
par  la  réunion  la  plus  complète  possible  des  renseignements  propres  à  éclairer  les 
intéressés.  Dans  la  principale  pièce,  consacrée  aux  underwriters,  deux  immenses 
tableaux,  tenus  exactement  à  jour,  font  connaître,  d'après  les  informations  obtenues 
régulièrement  et  à  grands  frais  par  l'établissement,  l'un  le  départ  et  l'arrivée  à  des- 
tination des  navires,  l'autre  les  naufrages.  A  l'une  des  extrémités  de  cette  pièce, 
deux  pinceaux  mus  par  un  mécanisme  ingénieux  indiquent,  toutes  les  heures,  sur 
une  feuille  de  papier  blanc,  la  direction  et  la  force  du  vent.  Vient  ensuite  la  salle 
dite  des  cartes  marines,  où  se  trouve  une  intéressante  collection  de  ces  documents. 
Toutes  les  nouvelles  de  mer  y  sont  déposées  sous  leur  forme  originale  et  dans  un 
ordre  qui  permet  de  les  consulter  facilement.  Cette  salle  contient  encore,  pour  les 
habitués  du  Lloyd,  quatre  tableaux  sur  lesquels  sont  inscrits,  par  ordre  alphabé- 
tique, les  noms  des  navires  en  mer  avec  des  indications  sur  leur  capacité,  la  nature 
de  leur  moteur,  leurs  noms,  ceux  des  capitaines,  la  nature  des  cargaisons,  etc.  La 
salle  des  marchands  (merchants  room),  est  une  sorte  de  salon  de  lecture,  où  l'habi- 
tué trouve  les  nouvelles  générales.  Enfin  la  chambre  des  capitaines  (captains  room) 
est  une  salle  consacrée  à  la  vente  aux  enchères  des  navires. 

Les  renseignements  reçus  au  Lloyd  méritent  la  plus  grande  confiance;  l'établisse- 
ment ne  recule  devant  aucune  dépense  pour  en  assurer  l'envoi  prompt  et  régulier, 
ainsi  que  la  plus  scrupuleuse  exactitude.  11  n'est  pas  un  seul  port  de  quelque  impor- 
tance où  elle  n'ait  un  agent.  Ces  agents,  qui  sont  tous  des  négociants  très-hono- 
rables établis  dans  les  villes  maritimes,  ne  sont  pas  rétribués;  mais  leur  qualité  de 
correspondant  du  Lloyd  suffit  pour  leur  amener  un  mouvement  d'affaires  considé- 
rable. 

Les  nouvelles  de  mer  reçues  par  le  Lloyd  sont  publiées  tous  les  jours  de  l'après- 
midi  dans  le  Lloyd's  list. 

L'administration  du  Lloyd  est  confiée  à  un  comité  élu  par  les  souscripteurs. 
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Ce  comité  nomme  1rs  agents  et  employés  de  l'établissement.  Ses  dépenses  sont  cou- 
vertes avec  le  montant  des  souscriptions  et  de  certains  droits. 

On  compte  à  Londres  28  compagnies  d'assurances  contre  l'incendie.  Au  31  dé- 
cembre 1857,  les  valeurs  assurées  par  ces  compagnies,  dépassaient  14  milliards 
de  francs;  l'ensemble  des  voleurs  assurées  par  toutes  les  compagnies  réunies  du 
Royaume-Uni,  s'élevait,  à  la  même  date,  à  32  milliards  et  demi. 

Le  tableau  suivant,  qui  fait  connaître  le  montant  du  droit  payé,  en  1858,  par  les 
compagnies  de  Londres,  classe  chacune  d'elles  par  ordre  d'importance.  Les  sommes 
sont  en  livres  sterling. 


Sun 207,579 

Phœnix      132,671 

Royal  Éxchange  .  .  .     86,558 

County 66,342 

Impérial 57,112 

Alliance 51,021 

Globe 44,521 

Atlas 44,472 

Guardian 32,645 

Law 32,147 


London  31,847 

Union 30,618 

Westminster 30,366 

General 16,954 

Unity 15,529 

Bank  of  London  and 

national  provincial  13,978 

Royal  farmers .  .  .  .  11,774 

Hand  in  hand  ....  9,907 

Law-Union 6,024 


Church  ol'  Englaod.  .       4,836 

Equitable 3,403 

State 2,683 


Del'ender. 

Times 

U.  K.  Provident  . 

Emperor 

British  Provident 
Préserver  .... 


1,749 

1,629 

S43 

473 

169 

28 


Le  montant  total  du  droit,  pour  le  Royaume-Uni,  a  été  de  1,472,260  livres 
(37,774,565  fr.),  dont  937,868  liv.  (23,681,167  fr.).  Pour  Londres,  il  est  de  3  sh. 
pour  100  liv.,  non  compris  un  droit  de  timbre  de  1  sh.  par  police. 

Les  compagnies  d'assurance  contre  l'incendie  assurent  également  les  récoltes  en 
grange  ou  en  meules  et  le  bétail.  Le  tableau  suivant  indique  le  montant  des  valeurs 
assurées  par  celles  de  Londres  en  1858.  Les  sommes  sont  en  livres  sterling. 


Sun 8,557,450 

County 7,964,943 

Phœnix 4,727,312 

Royal  farmers  .  .  4,596,612 

Royal  Exchange.  .  4,517,151 

Alliance 2,893,085 

Atlas 1,385,953 

Globe 1,212,490 

Unity 837,379 

Impérial 815,331 

A  reporter.  .  37,507,706 


Report. 

London 

Guardian  .... 
Bank  of  London 

Union 

Westminster .  . 

General 

Law 

Equitable.  .  .  . 
Law-Union .  .  . 


37,507,706 
820,953 
389,380 
302,131 
270,741 
170,793 
167,755 
155,583 
149,880 
121,935 


Report.  . 

State  

Times 

Hand  in  Hand   .  . 

Del'ender 

Church  ofEngland 

Emperor 

U.  K.  Provident.  . 
British  Provident. 


40.056,857 

'  84,194 

41,680 

25,610 

25,110 

22,590 

6,945 

4,780 

2,850 


Total.  .   .  40,270,616 


A  reporter.  .  40,056,857 

ou  1,006,765,400  fr.  En  réunissant  à  cette  somme  celle  des  valeurs  de  même  na- 
ture assurées  par  les  autres  compagnies  du  Royaume-Uni ,  on  trouve  un  total  de 
2,864  millions  et  demi.  11  n'est  perçu  aucun  droit  sur  les  polices  d'assurance  contre 
les  risques  agricoles. 

Les  compagnies  d'assurance  contre  l'incendie  faisant  presque  toutes,  en  même 
temps,  les  assurances  sur  la  vie,  et  cette  dernière  branche  de  leurs  opérations  étant 
de  beaucoup  plus  considérable  que  l'autre ,  nous  croyons  devoir  leur  consacrer 
quelques  lignes.  Les  documents  qui  suivent  seront  lus,  d'ailleurs,  avec  intérêt  en 
France,  un  certain  nombre  de  compagnies  anglaises  y  ayant  établi  des  succursales, 
qui  font  à  nos  compagnies  une  concurrence  d'autant  plus  redoutable,  que  les  tarifs 
anglais  sont  plus  favorables  aux  assurés  que  les  tarifs  français. 

Au  31  décembre  1855,  il- existait  en  Angleterre  185  compagnies  d'assurance 
sur  la  vie,  ayant  toutes  ou  leur  siège  principal  ou  une  agence  à  Londres.  Les  der- 
niers documents  dignes  de  foi,  publiés  sur  leur  constitution  financière,  remon- 
tent à  1852,  époque  à  laquelle  on  en  comptait  172.  Sur  ce  nombre,  42  étaient  des 
sociétés  fondées  sur  le  principe  de  la  mutualité,  et  132  sur  le  principe  de  la  prime 
fixe.  Le  capital  social  de  117  de  ces  dernières  s'élevait  à  1,827,391,435  fr.  A  la  fin 
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de  celle  même  année,  un  tiers  donnait  à  ses  actionnaires  de  7  "/,  à  10  p.  100  de 
dividende;  les  deux  autres  tiers  de  4  à  5  p.  100.  Le  plus  grand  nombre  donnait  au 
moins  5  p.  100. 

Voici  quelle  était,  en  juin  1858,  d'après  leurs  comptes  rendus,  la  situation  finan- 
cière des  sept  plus  importantes  : 


NOMS. 

DATE 

de 
la  créatien. 

CAPITAL  SOCIAL 

et 
réserves  accumulées 

REVENU  BRIT 

annuel. 

MONTANT 

approximatif 

des 

sommes  assurées. 

Equitable 

1762 
1815 
1823 
1806 
1800 
1835 
1823 

176,144,OOOf 
80,648,500 

117,538,000 
65,650,000 
78,527,500 
37,875,000 
42,798,750 

10,857,500f 
10,331,744 
11,867,500 
8,080,000 
7,825,500 
6,972,535 
4,065,250    ' 

241,895,500f 

Scottish  Widow's  fund.  .  . 
Law  Life 

227,250,000 
214,628,000 

Bock 

National  Provident 

Economie  

156,045,000 

99,036,500 

164,125,000 

154,025,000 

599,181,750 

60,000,029 

1,257,005,000 

Ainsi  7  compagnies  seulement  avaient  un  capital  de  599  millions,  un  revenu  an- 
nuel de  60  millions  et  avaient  assuré  la  somme  énorme  de  1,257  millions  de  francs. 
Le  montant  des  sommes  assurées  par  les  185  compagnies  était  évalué,  en  1858,  à 
5  milliards!  Voici  quels  ont  été  les  résultats  obtenus,  par  36  compagnies  seulement, 
en  trois  années. 


ANNÉES. 

NOMBRE 

des 
polices  nouvelles. 

SOMMES  ASSURÉES. 

MOYENNE 

de 
chaque  police. 

1852 

18,103 
21,920 
23,795 

160,640,500f 

188,390,025 

195,579,405 

8,873 f 

1853 

8,586 

1854 

8,231 

63,818 

544,609,930 

8,563 

Dans  les  compagnies  fondées  sur  le  principe  de  la  mutualité,  les  bénéfices  sont 
naturellement  partagés  entre  les  assurés,  c'est-à-dire  entre  les  associés.  Depuis  quel- 
ques années,  les  compagnies  à  primes  fixes  associent,  et  quelques-unes  dans  la 
proportion  considérable  de  80  p.  100,  leurs  clients  aux  bénéfices,  sous  la  forme  ou 
d'un  accroissement  de  la  somme  assurée  ou  d'une  réduction  proportionnelle  du 
montant  de  la  prime. 

Dans  une  certaine  mesure,  les  compagnies  d'assurance  anglaises  peuvent  être  con- 
sidérées comme  des  établissements  de  crédit,  en  ce  sens  que  n'étant  pas  obligées  par 
la  loi ,  comme  en  France,  à  placer  en  rentes  sur  l'État  les  capitaux  provenant  de 
l'encaissement  des  primes  ou  -des  cotisations,  elles  doivent  chercher,  pour  leurs  res- 
sources disponibles  annuelles  qui  sont  considérables,  des  placements  sûrs  et  avan- 
tageux. Ces  placements  ont  le  plus  généralement  lieu  sous  la  forme  de  prêts  hypo- 
thécaires ou  de  prêts  aux  communes,  et  à  ceux  des  établissements  publics  qui  peu- 
vent offrir  des  garanties  suffisantes. 

C'est  à  Londres  que  les  brevets  d'invention  (Patents)  sont  délivrés  et  centralisés. 
La  bibliothèque  de  l'administration,  chargée  de  leur  préparation,  est  une  des  col- 
lections les  plus  curieuses,  les  plus  intéressantes  pour  l'histoire  de  l'industrie  qui 
existent  à  Londres.  Une  partie  de  cette  collection  a  été  déjà  imprimée;  elle  remonte 
à  Jacques  Ier  et  contient  environ  30,000  brevets.  Une  table  alphabétique  par  année, 
puis  par  ordre  de  matières  pour  une  certaine  période  rend  les  recherches  aussi 
promptes  que  sures.  Cette  publication  se  continue  sans  relâche  et  comprendra  bientôt 
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la  lolalité  des  brevets  accordés  jusqu'à  ce  jour,  malgré  les  difficultés  que  rencontre 
un  pareil  travail  dans  la  concession  annuelle  de  plus  de  3,000  de  ces  titres. 

L'industrie  parisienne  ne  nous  est  connue  jusqu'à  ce  jour  que  par  la  belle  en- 
quête de  la  chambre  de  commerce  en  1847,  enquête  qu'elle  renouvelle  au  moment 
où  nous  écrivons.  D'après  les  renseignements  recueillis  par  ses  soins  en  1847,  cette 
industrie  se  répartissait  ainsi  qu'il  suit  par  groupes  principaux  : 


GROUPES. 


Vêtements 

Alimentation 

Bâtiment 

Ameublement 

Élaboration  des  métaux  pré- 
cieux   

Travail  mécanique  des  autres  mé- 
taux  

Articles  dits  de  Paris 


A  reporter 


VALEUR 

des  produits. 


240,947,293 f 
226,863,080 
145,412,679 
137,145,246 

134,830,276 

103,631,601 
128,658,779 


1,117,488,954 


Report  .  .  .  . 

Fils  et  tissus 

Industries  chimiques  et  cérami- 
ques  

Carrosserie,  sellerie,  équipements 
militaires 

Imprimerie,  papeterie 

Peaux  et  cuirs 

Boissellerie,  vannerie 

Totaux 


VALEUR 
des  produits. 


l,117,488,954f 
105,818,474 

74,546,696 

52,357,176 
51,171,873 
41,762,965 
20,482,304 


1,463,628,442 


La  même  année,  on  comptait  à  Paris,  pour  les  13  groupes  ci-dessus,  64,816  en- 
trepreneurs ou  patrons,  employant  342,530  ouvriers  des  deux  sexes.  En  1856, 
d'après  le  recensement  de  la  population  par  professions,  opéré  cette  même  année, 
le  nombre  des  entrepreneurs  s'était  élevé  à  71,316,  celui  des  ouvriers  à  374,556. 
Ces  chiffres  indiquent  suffisamment  que  l'industrie  parisienne  est  essentiellement 
morcelée,  divisée;  qu'elle  n'a,  par  conséquent,  aucun  des  caractères  de  la  grande 
industrie,  de  l'industrie  manufacturière  proprement  dite.  Remarquons  qu'à  Paris 
comme  à  Londres,  et  par  les  mêmes  raisons,  les  fabriques  recensées  dans  l'inté- 
rieur de  la  ville  ne  donnent  pas  une  idée  exacte  de  l'importance  de  sa  production 
industrielle.  Il  faudrait  encore  pouvoir  y  joindre  celles  que  la  cherté  croissante  des 
locations,  le  haut  prix  de  la  vie  matérielle  (aggravé  à  Paris  par  les  taxes  d'octroi), 
leur  nature  dangereuse,  insalubre  ou  incommode  ,  obligent  chaque  jour  à  s'établi 
dans  les  banlieues.  N'oublions  pas,  en  outre,  que  ce  mouvement  de  déplacement 
est  particulièrement  facilité  par  les  chemins  de  fer. 

Les  chiffres  ci-après  permettent  d'apprécier  l'importance  du  commerce  extérieur 
de  Paris.  Ils  se  rapportent  au  commerce  spécial  et  sont  extraits  du  compte  rendu 
annuel  de  l'administration  des  douanes. 


IMPORTATION. 


EXPORTATION. 


Quantités.  Valeurs.  Quantités.  Valeurs. 

Quintaux  métriques.  Quintaux  métriques. 

1857 551,097    164,738,569f   '  264,382    322,678,867' 

1858 346,401    187,661,872     396,912    304,304,734 

1859 399,683    143,037,410     314,578    379,561,152 

Paris  est  incomparablement  moins  riche  que  Londres  en  établissements  de  crédit 
destinés  au  commerce  et  à  l'industrie.  En  dehors  de  la  Banque  de  France  et  à  l'ex- 
ception du  Comptoir  d'escompte,  de  la  Société  générale  de  crédit  industriel  et  com- 
mercial ,  qui  donnent  une  juste  idée  des  grandes  banques  par  actions  de  Londres  , 
et  de  cinq  ou  six  autres  maisons  de  bien  moindre  importance,  nous  n'y  trouvons 
que  des  banquiers,  quelques-uns  sans  doute,  entretenant,  en  partie  avec  leurs 
ressources  personnelles,  de  vastes  opérations,  mais  le  plus  grand  nombre  vivant 
du  crédit  que  leur  fait  la  Banque  de  France. 

Le  tableau  ci-après,  correspondant  sur  certains  points,  à  celui  que  nous  avons 
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donné  pour  la  Banque  d'Angleterre,  fait  connaître,  depuis  l'an  VIII,  date  de  sa  créa- 
lion  comme  établissement  public,  le  mouvement  de  la  plus  importante  des  opéra- 
tions de  la  Banque  de  France,  l'escompte.  Nous  y  avons  joint  le  montant  des  divi- 
dendes. Les  valeurs  escomptées  sont  celles  du  commerce  parisien  seulement.  Les 
premières  actions  ont  été  émises  à  1000  ;  celles  de  1857,  au  taux  de  1,100  fr. 


vin  . 
IX.  . 
x  .  . 
xi.  . 
xii.  . 
XIII  . 

xiv  . 

1806. 
1807. 
1807. 
1808. 
1809. 
1810. 
1811. 
1812. 
1813. 
1814. 
1815. 
1816. 
1817. 
1818. 
1819. 
1820. 
1821. 
1822. 
1823. 
1824. 
1825. 
1826. 
1827. 
1828. 


ESCOMPTE 
oii]>ortof'cuilt' 


Mill.  de  franc: 

112 
243 
443 
511 
504 
631 
256 

352 

892 

576. 
748 
391 
437 
661 
88 
215 
450 
582 
727 
390 
254 
385 
395 
320 
489 
638 
689 
556 
407 


DIVIDENDE. 

fr. 

c. 

50' 

» 

100 

» 

90 

» 

113 

70 

80 

a 

71 

» 

72 

» 

202 

» 

82 

u 

73 

» 

74 

» 

74 

» 

66 

H 

69 

75 

75 

50 

69 

» 

64 

u 

76 

M 

87 

50 

99 

80 

66 

» 

64 

50 

84 

» 

73 

» 

81 

50 

92 

» 

98 

» 

91 

50 

74 

« 

111 

» 

1829. 
1830. 
1831. 
1832. 
1833. 
1834. 
1835. 
1836. 
1837. 
1838. 
1839. 
1840. 
1841. 
1842. 
1843. 
1844. 
1845. 
1846. 
1847. 
1848 
1849. 
1850. 
1851. 
1852. 
1853. 
1854. 
1 855. 
1856. 
1857. 
1858. 
1859. 


ESCOMPTE 
ou  portefeuille 


434 

617 

223 

151 

240 

317 

445 

761 

756 

802 

1,047 

929 

886 

944 

772 

749 

1,004 

1,191 

1,329 

693 

256 

341 

360 

608 

952 

907 

1,157 

1,752 

2,086 

1,405 

1,414 


86 

81 

71 

60 

80 

98 

112 

126 

114 

144 

139 

126 

136 

122 

107 

133 

159 

177 

75 

106 

101 

105 

118 

154 

194 

200 

272 

343 

114 

115 


COURS 
moyeu 

os  actions 


1,930 
2,2 1 7 
2,  i  1  7 
2,680 
2,782 
3,245 
3,300 
3,302 
3,310 
3,150 
3,267 
3,392 
3,297 
2,197 
2,060 
2,230 
2.140 
2,777 
2,755 
2,792 
3,132 
3,650 


Moins  variable  que  celui  de  la  Banque  d'Angleterre,  le  taux  des  escomptes  de  la 
Banque  de  France  a  eu  cependant  d'assez  fréquentes  oscillations.  Elles  sont  ipdi- 
quées  dans  le  tableau  ci-après  : 


Du  1er  ventôse  an  VIII  au  15  octobre  1806.  .  6 

14  novembre  1806  au  4  août  1807 ....  5 

5  août  1807  au  28  février  1814 4 

1er  mars  au  31  juillet  1814 5 

1er  au  31  août  1814 4 

1er  septembre  1814  au  31  mai  1819  ...  5 

1er  juin  1819  au  31  janvier  1820.  .  .  .  j  * 

1er  février  1820  au  13  janvier  1847  ...  4 

1  i  janvier  au  26  décembre  1847 5 

27  décembre  1847  au  2  mars  1852.  ...  4 

3  mars  1852  au  6  octobre  1853 3 

7  octobre  1853  au  10  janvier  1854  ...  4 

20  janvier  au  11  mai  1854 5 

12  mai  1854  au  4  octobre  1855 4 

5  au  17  octobre  1855 5 

18  octobre  au  26  juin  1857 6 

26  juin  au  13  octobre  1857 5 '/a 


p.  100  pour  toute  échéance. 


p.  1 00  à  l'échéance  de  30  jours  au  plus. 
p.  100  à  l'échéance  de  plus  de  30  jours, 
p.  1 00  pour  toute  échéance. 


1 .  Pour  six  mois. 

2.  Pour  trois  mois. 
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Du  14  au  20  octobre  1857 6  '4  p.  100  pour  toute  échéance. 

21  octobre  1857 7  '/.  » 

Il  novembre  1857 8,  9  et  10  p.  100,  selon  l'échéance. 

20  novembre  1857 7,  8  et  9  » 

7  décembre  1857 6,  7  et  8  » 

18  décembre  1857 6     p.  100  pour  toute  échéance. 

29  décembre  1857 5  » 

8  février  1858 4  '/.  » 

19  février  1858 4  » 

11  juin  1858 3 ','2 

24  septembre  185S 3  » 

4  mai  1859 4  » 

5  août  1859 3  '/» 

Pour  qui  saura  le  lire,  toute  l'histoire  de  nos  crises  politiques  et  financières  est 
dans  ce  tableau. 

Paupérisme.  —  Les  documents  officiels  anglais,  très-insuffisants  sur  ce  point,  ne 
font  connaître  que  le  nombre  des  indigents  qui  recevaient,  au  1er  janvier  et  au  1er 
juillet  de  chaque  année,  des  secours  de  la  paroisse,  et  non  pas  la  totalité  de  ceux 
qui  ont  eu  recours,  dans  l'année,  à  l'assistance  publique.  De  là,  l'impossibilité  d'une 
comparaison  exacte  avec  le  paupérisme  parisien. 

Le  nombre  suivant  d'indigents  se  trouvaient  à  la  charge  des  paroisses  de  Lon- 
dres ,  aux  dates  sus-indiquées  des  années  ci-après  : 

1856.     1887.     1858.     1859. 

Tr  janvier »        80,165     105,228    97,707 

1er  juillet 66,292    68,116      87,013    87,363 

En  admettant  une  moyenne  (déduite  des  chiffres  qui  précèdent),  de  85,000  indi- 
gents constamment  secourus,  on  a  1  indigent  sur  30  habitants. 

La  taxe  des  pauvres  a  produit  à  Londres  les  sommes  ci-après  (en  millions  de 
francs)  dans  ces  dernières  années  : 

.      1857.  1858.  1859. 

36.1  35.7  34.9 

Sur  ces  recettes,  il  n'a  été  réellement  dépensé  en  frais  d'assislance  publique  que 
les  sommes  ci-après: 

ASSISTANCE 
dans  les  . ,.  TOTAL. 


workliouses. 


médicaux. 


1857 7,555,875   6,675,000   650,000   11,280,875 

1858 7,379,232   5,775,000   625,000   13,779,232 

1859 6,879,925   5,192,250   625,000   12,697,175 

Le  reste  des  ressources  perçues  sous  le  titre  de  taxe  des  pauvres ,  c'est-à-dire 
plus  de  la  moitié,  est  consacré  à  des  dépenses  administratives  de  toute  autre  nature. 

Les  paroisses  de  Londres  avaient  en  outre  à  leur  charge,  au  1er  janvier  1859, 
4,21 9  aliénés  et  442  idiots,  en  tout  4,661  infortunés  privés  de  leur  raison ,  soit 
4.75  p.  100  du  total  des  indigents  secourus.  Sur  ce  nombre,  2,583  étaient  soignés 
dans  des  asiles  publics  de  comté ,  633  dans  des  quartiers  d'hospices  ou  dans  des 
asiles  privés,  1,316  dans  les  workhouses,  11  dans  des  maisons  particulières  et  118 
dans  leur  famille. 

On  compte  à  Londres  14  hôpitaux  généraux  où  sont  traitées  indistinctement 
toutes  les  maladies  aiguës.  Leur  revenu  annuel  se  décomposait  ainsi  qu'il  suit,  en 
1855: 

Revenus  des  propriétés  mobilières  ou  immobilières 2,742,1 75 f 

Souscriptions  annuelles  des  bienfaiteurs 427,275 

Legs  et  donations     671,050 

Recettes  et  produits  divers 49,900 

Total 3,890,400 
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A  ces  14  hôpitaux,  il  faut  joindre  36  hôpitaux  spéciaux,  ayant  eu,  en  1855, 
le  revenu  ci-après  : 

Revenus  de  propriétés  mobilières  et  immobilières 678,500 f 

Souscriptions  annuelles 302,025 

Legs  et  donations 1,192,375 

Recettes  et  produits  divers 384,625 

Produits  de  ventes  et  prix  de  journées  payés  par  les  malades  ou  leurs 

amis  ou  parents 283,325 

Total  des  ressources  de  ces  établissements  .  .  .  2,840,850 

Les  dispensaires  sont  au  nombre  de  60,  dont  42  généraux  et  18  spéciaux.  Les 
premiers  ont  un  revenu  de  525,000  fr.  ;  les  seconds,  de  201,600. 

Comme  annexes  aux  établissements  hospitaliers  de  Londres,  nous  devons  men- 
tionner les  Nurses'  training  institutions ,  où  l'on  prépare  les  garde-malades  qui 
devront  être  employées  plus  tard  dans  ces  établissements.  En  1855,  ces  maisons 
avaient  un  revenu  de  118,520  fr. 

Diverses  associations  ou  fondations  charitables ,  en  rapport  avec  les  hôpitaux  et 
les  dispensaires,  avaient,  la  même  année,  un  revenu  de  47,050  fr. 

En  récapitulant  les  renseignements  financiers  qui  précèdent,  on  trouve  que  les 
établissements  hospitaliers  ci-dessus  avaient ,  en  1855  ,  un  revenu  total  de 
7,623,420  francs. 

Voilà  pour  l'assistance  privée  hospitalière. 

Quant  à  l'assistance  publique  médicale,  elle  a  coûté  les  sommes  ci-après  : 

Honoraires  des  médecins  attachés  aux  vvorkhouses  et  fournitures  de  mé- 
dicaments  ! 719,300f 

Frais  de  traitement  des  aliénés 1,999,700 

Vaccination  gratuite 107,300 

2,826,300 

C'est ,  en  réunissant  les  dépenses  des  deux  charités ,  une  somme  totale  de 
10,449,720  francs. 

Les  14  hôpitaux  généraux  ont  reçu  en  1856,  33,453  malades  et  fait  traiter  à 
domicile  313,061  malades  ou  accidents;  c'est  un  total  de  346,514  individus  soignés. 

Les  36  hôpitaux  spéciaux  ont  reçu,  la  même  année,  12,355  malades  et  en  ont 
fait  traiter  à  domicile  56,068.  Enjoignant  à  ces  nombres  19,636  individus  qui  ne 
sont  pas  distinctement  spécifiés  dans  les  comptes  rendus  de  ces  établissements, 
comme  ayant  été  traités  dans  leurs  salles  ou  à  domicile,  on  a  un  total  de  87,059. 

Pour  les  deux  catégories  d'hôpitaux  réunis,  c'est  un  total  de  433,573  malades 
traités  aux  frais  des  50  établissements,  soit,  pour  une  population  approximative  de 
2  ys  millions  d'habitants,  1  malade  pour  599  habitants.  Nous  supposons,  dans  ce 
calcul,  d'une  part,  que  le  même  individu  n'est  entré  qu'une  seule  fois  à  l'hôpital 
dans  l'année  ;  de  l'autre ,  que  tous  les  malades  appartenaient  à  la  population  de 
Londres. 

Les  42  dispensaires  généraux  ont  fait  traiter  à  domicile,  la  même  année,  211,016 
malades,  et  les  dispensaires  spéciaux  21,862;  soit,  pour  les  deux  catégories  d'éta- 
blissements ,  232,878  malades.  Ce  dernier  nombre,  réuni  à  celui  des  personnes  trai- 
tées par  les  hôpitaux,  donne  le  total  énorme  et  presque  incroyable  de  666,451 
malades  indigents  traités  par  les  soins  de  la  charité  privée,  soit  1  malade  pour  3.75 
habitants! ? 

1.  Cette  proportion  nous  parait  tellement  extraordinaire,  que  nous  sommes  tenté  de  soupçonner 
qu'elle  est  le  résultat  d'une  erreur  volontaire,  les  établissements  hospitaliers  de  Londres  dont  les  prin- 
cipales ressources  reposent  sur  des  cotisations  volontaires  de  leurs  bienfaiteurs,  sentant  peut-être  le 
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Ajoutons  que,  dans  ces  quantités  ne  sont  pas  compris,  parce  que  leur  nombre 
est  inconnu,  ceux  des  indigents  secourus  dans  les  workhouses1  qui  tombent  malades, 
et  sont  traités  dans  les  infirmeries  annexées  à  ces  maisons. 

Même  observation  en  ce  qui  concerne  les  vieillards  et  indigents  reçus  dans  les 
établissements  hospitaliers  connus  sous  le  nom  de  almshouses ,  asiles  ouverts  par 
les  principaux  corps  d'état  à  leurs  membres  indigents,  mais  dont  un  grand  nombre, 
il  est  vrai,  ne  se  trouve  pas  dans  la  capitale.  Enfin,  les  chiffres  qui  précèdent  ne 
tiennent  pas  compte  non  plus  de  ceux  de  leurs  membres  malades  (mais  malades 
légèrement)  que  les  sociétés  de  secours  mutuels  font  traiter  à  domicile. 

Nous  avons,  pour  quelques  hôpitaux  généraux  et  spéciaux,  le  nombre  des  ma- 
lades traités  et  décédés.  Le  tableau  ci-après  contient  ces  renseignements ,  d'après 
les  périodes  d'observations  auxquelles  ils  se  rapportent. 


Charing- Cross 

Hôpital  des  phtisiques  (Brompton) 

Guy 

Londres 

Hôpital  des  fiévreux 

Middlessex   .  '. 

Saint-George 

Sainte-Marie  (Paddington) .... 
Westminster 


MOYENNE 

de  la  période. 


1856-1858 
1856-1858 
1856-1858 


1856-1858 


MALADES 

ANNÉE. 

-—               — -^               — 

traités. 

décédés. 

1858 

1,160 

87 

I) 

885 

128 

» 

5,169 

270 

» 

4,353 

302 

1858 

599 

106 

1858 

2,457 

215 

» 

3,804 

305 

1858 

4,777 

353 

1858 

1,776 

127 

DECES 

pour 

100  malades. 


7.50 
14.46 
5.22 
7.00 
17.70 
8.75 
8.01 
7.39 
7.15 


Si  l'on  distrait  les  deux  hôpitaux  des  phthisiques  et  des  fiévreux ,  on  remarque  que 
la  mortalité  moyenne  des  7  autres  ne  diffère  pas  sensiblement.  Elle  est  en  moyenne 
de  7.29  pour  100  malades  traités. 

Les  documents  officiels  que  nous  avons  sous  les  yeux  indiquent  également  le 
mouvement  des  deux  asiles  d'aliénés  qui  existent  à  Londres.  Le  tableau  ci-après  en 
donne  le  résumé. 


TOTAL  DES  ALIENES 

traités  dans  la  période 

18ti5-18S8. 


DÉCÉDÉS. 


NOMBRE 

des  décès 
pour  101). 


Saint-Luke 1,088  45  4.13 

Bethlehem 1,685  59  3.50 

En  récapitulant  les  dépenses  pour  les  pauvres  faites ,  tant  par  les  paroisses  que 

par  les  établissements  hospitaliers,  on  trouve  une  somme  totale  de  22,873,814  fr. , 

se  décomposant  ainsi  qu'il  suit  : 

Assistance  dans  les  workhouses  et  à  domicile  (moyenne  des  années  1 857-1 859).  .  13,585,760f 
Assistance  médicale  libre  (hôpitaux,  dispensaires,  etc.,  etc.,  en  1855)    ....     7,623,420 
Assistance  médicale  par  les  paroisses  (moyenne  des  années  1857-1859).  .  .  .     2,826,300 

24,035,480 

Plusieurs  hôpitaux  de  Londres  ont  un  fonds  appelé  samaritan  fund,  sur  lequel 
ils  donnent,  en  cas  d'extrême  indigence,  un  secours  en  argent  au  malade  guéri  ou 
soulagé  qui  rentre  chez  lui;  d'autres  ont,  à  la  campagne,  de  petits  établissements 
où  sont  reçus  les  convalescents  jusqu'au  rétablissement  complet  de  leurs  forces. 


besoin,  pour  maintenir  le  zèle  charitable  de  ces  derniers,  d'exagérer  reflicacité  de  leur  œuvre.  Il  y  a, 
en  outre,  lieu  de  penser  crue,  dans  ce  chiffre  énorme  de  667,451  malades  se  trouvent  des  indigents 
secourus  plusieurs  fois  par  les  hôpitaux  dans  la  même  année. 

1.  Il  existait  à  Londres,  en  1858,  12  workhouses  pouvant  contenir  12,000  pauvres.  D'après  un  rap- 
port du  Registrar  gênerai  dn  4  août  1860,  sur  1 1  décès  à  Londres,  on  eu  compte  1  dans  les  work- 
houses. 
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Nous  avons  donné  le  nom  d'assistance  médicale  libre  aux  services  que  les  hôpi- 
taux rendent  aux  indigents.  Ces  établissements  ne  reçoivent,  en  effet ,  aucune  sub- 
vention des  paroisses.  D'un  autre  côté ,  l'insuffisance  de  leurs  revenus  permanents 
et  réguliers  provenant  de  propriétés  mobilières  ou  immobilières ,  les  oblige  à  re- 
courir à  la  charité  privée.  De  là  une  inévitable  mobilité  dans  leurs  ressources ,  qui 
les  met  quelquefois  dans  la  cruelle  nécessité  de  fermer  une  ou  plusieurs  de  leurs 
salles.  Pour  remédier  aux  graves  inconvénients  de  cette  situation,  les  établissements 
hospitaliers  cherchent  tous  à  se  créer  un  capital  indépendant  des  libéralités  de  leurs 
bienfaiteurs  ordinaires  ou  extraordinaires,  et  qui  leur  permette  d'entretenir  régu- 
lièrement un  nombre  de  lits  déterminé.  Ce  capital ,  formé  à  l'aide  d'économies  ou 
de  legs  et  donations,  est  habituellement  placé  en  valeurs  mobilières  (fonds  publics, 
actions  de  chemins  de  fer  et  de  canaux,  etc.). 

Les  hôpitaux  qui  ne  sont  pas  de  fondation  royale  et  sont  entretenus,  par  con- 
séquent, sur  le  produit  de  souscriptions  particulières,  se  divisent  en  deux  classes. 
Dans  ceux  de  la  première  [free  hospitals),  le  malade  est  reçu  sans  aucune  recom- 
mandation ,  sur  la  simple  constatation  de  sa  maladie  ou  dé  l'accident  dont  il  a  été 
victime.  Dans  les  autres ,  il  n'est  admis  que  sur  la  présentation  des  gouverneurs  et 
souscripteurs.  Le  titre  honorifique  de  gouverneur  est  donné  aux  plus  forts  sous- 
cripteurs, qui  ont,  en  outre,  l'avantage  de  pouvoir  présenter  un  nombre  de  malades 
en  rapport  avec  le  chiffre  de  leurs  cotisations.  Toutefois,  tous  les  hôpitaux  sans 
distinction  reçoivent  à  bureau  ouvert  les  blessés  et  les  personnes  atteintes  subite- 
ment d'indispositions  graves  exigeant  de  prompts  secours. 

Des  écoles  de  médecine  sont  attachées  aujourd'hui  à  tous  les  hôpitaux  de  quelque 
importance;  cette  amélioration  ne  remonte  pas  au  delà  d'une  vingtaine  d'années. 
Dans  les  plus  importants  de  ces  établissements,  les  chaires  de  professeur  sont  données 
au  concours;  dans  les  autres,  les  nominations  sont  faites  sur  la  présentation  des  gou- 
verneurs. 

Il  ne  paraît  pas  exister  à  Londres  de  grands  établissements  hospitaliers  destinés 
à  recevoir  soit  des  incurables,  soit  des  vieillards  et  infirmes  tombés  à  la  charge  de 
la  charité  publique.  Pour  ces  derniers,  les  paroisses  pourvoient  à  leur  subsistance 
par  des  secours  à  domicile  et,  au  besoin,  par  l'admission  à  la  maison  des  pauvres. 
Pour  les  autres,  nous  ne  connaissons  pas  d'asile  qui  leur  soit  spécialement  affecté, 
les  almshouses  dont  nous  avons  parlé  n'étant  consacrés  qu'aux  marchands ,  négo- 
ciants et  industriels  tombés  dans  l'indigence  et  non  aux  ouvriers. 

Pas  plus  à  Londres  qu'à  Paris,  il  n'existe  d'établissements  hospitaliers  destinés 
aux  indigents  atteints  de  maladies  lentes,  comme  les  affections  de  cœur,  des 
poumons  et  des  gros  vaisseaux  et  autres  lésions  organiques  analogues.  Il  en  ré- 
sulte que  toute  une  catégorie  de  malades ,  et  qui  n'est  pas  la  moins  intéressante, 
y  est  exclue  du  bénéfice  du  traitement  hospitalier.  Nous  voyons  bien  figurer 
à  Londres,  parmi  les  hôpitaux  spéciaux,  deux  établissements  destinés  au  traite- 
ment de  la  consomption  et  des  maladies  de  poitrine  (the  hospital  for  consumption 
and  diseases  of the  chest;  City  London  hospital  for  diseuses  of  the  chest);  mais, 
d'une  part ,  ils  ne  reçoivent  dans  leurs  salles  qu'un  nombre  moyen  annuel  de  ma- 
lades vraiment  insignifiant  (500  environ  pour  les  deux  hôpitaux),  surtout  quand  on 
tient  compte  du  grand  nombre  de  décès  phthisiques  à  Londres  (10,375  sur  61,148 
décès  dont  les  causes  ont  été  spécifiées  en  1800);  de  l'autre  ils  n'admettent  que 
les  sujets  chez  lesquels  la  terrible  maladie  n'est  encore  qu'à  son  début. 
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Le  principe  de  la  spécialité  du  traitement  hospitalier  est  plus  largement  pratiqué 
à  Londres  qu'à  Paris.  Nous  avons  vu ,  en  effet ,  que  l'on  compte  36  hôpitaux  spéciaux 
dans  la  première  de  ces  deux  villes.  Ces  hôpitaux  se  répartissent  par  destination 
ainsi  qu'il  suit  : 

Maladies  des  femmes   ...     1       Vaccine 1       Déviations  de  la  taille.  ...  3 

Idem  des  enfants 1       Phthisie 2       Syphilis.  . 1 

Idem  des  femmes  et  des  en-  Cancer 1       Aliénation  mentale 5 

fants 2       Fistules 1       Idiotie 2 

Accouchements 4       Ophtalmies 3       Incurables '  ....   1 

Fièvre 1       Maladies  de  la  peau 1       Infirmes 2 

On  compte  en  outre  1  hôpital  d'enfants  trouvés ,  1  hôpital  de  convalescence ,  1 
hôpital  dit  des  bains  de  mer,  c'est-à-dire  qui  n'administre  à  ses  malades  que  ce 
moyen  thérapeutique,  1  hôpital  pour  les  marins,  et  1  hôpital  pour  les  Allemands. 

Ces  hôpitaux  spéciaux  n'ont  qu'une  très-faible  importance ,  puisqu'on  moyenne 
annuelle  chacun  d'eux  n'admet  que  343  malades  et  n'en  traite  à  l'extérieur  que 
4,550;  tandis  que  les  hôpitaux  généraux  en  admettent  2,396  et  en  font  soigner  à 
domicile  24,751.  On  reproche  d'ailleurs  à  ces  établissements  de  ne  pas  avoir  un 
personnel  médical  à  la  hauteur  des  exigences  scientifiques  des  services  qui  leur  sont 
confiés. 

Comme  nous  l'avons  vu,  les  dispensaires  se  divisent  en  généraux  et  en  spéciaux. 

Ces  derniers  se  répartissent  par  nature  de  maladie ,  ainsi  qu'il  suit  : 

Accouchements 5      Maladies  de  la  peau 1  Maladies  des  articulations.  .  1 

Ophtalmies 2       Phthisie 2  Traitement  par  l'électricité  .  1 

Maladies  de  l'oreille    ....  1  Maladies  des  glandes  ....  1  Traitement  homéopathique  .  1 

Hernies 3 

Les  dispensaires  spéciaux  ne  jouent  qu'un  rôle  insignifiant  dans  l'ensemble  des 
institutions  médico-charitables  de  Londres. 

Mais  c'est  surtout  par  le  nombre  et  l'importance  de  ses  œuvres  de  bienfaisance 
de  toute  nature  que  se  manifeste,  avec  le  plus  d'éclat,  l'esprit  éminemment  charitable 
des  classes  aisées  de  la  société  en  Angleterre  et  surtout  à  Londres. 

M.  Sampson  Low,  auteur  d'un  livre  publié  avec  succès  à  Londres  sous  le  titre  : 
The  charities  of  London,  et  qui  a  déjà  eu  deux  éditions,  y  a  consigné  des  rensei- 
gnements détaillés  sur  500  environ  des  sociétés  charitables  de  cette  ville.  Dans  la 
lre  édition  de  ce  livre,  qui  remonte  à  1850  et  qui,  de  son  aveu,  contient 
de  nombreuses  omissions  (les  difficultés,  surtout  pour  une  seule  personne,  d'un 
recensement  de  cette  nature  étant  très-grandes),  il  évalue  le  montant  des  ressources 
annuelles  des  491  sociétés  dont  il  a  fait  la  monographie ,  à  une  somme  totale  de 
44,11 8,325 fr.,  dont  25,571, 600 fr.  provenant  de  cotisations  annuelles  et  18,546,725 fr. 
de  revenus  fixes  (loyers  d'immeubles,  intérêts  de  valeurs  mobilières).  Dans  ces  491 
sociétés  ne  sont  comprises  ni  les  caisses  d'épargne,  ni  les  sociétés  de  prêt. 

Dans  un  premier  rapport,  daté  du  25  janvier  1856,  la  Société  de  statistique  de 
Londres ,  qui  a  entrepris  une  enquête  sur  les  institutions  charitables  de  Londres  , 
annonçait  qu'elle  avait,  dès  celte  époque,  réuni,  sur  celles  qui  n'ont  pas  un  ca- 
ractère médical,  des  faits  sensiblement  plus  nombreux  que  M.  Low,  et  que  cepen- 
dant il  lui  restait  encore  d'importantes  lacunes  à  combler  dans  son  travail.  Voici , 
au  surplus,  l'ordre  dans  lequel  elle  a  cru  devoir  les  classer.  Ce  classement  est  déjà  à 
lui  seul  un  document  plein  d'intérêt,  en  ce  sens  qu'il  indique  la  nature  des  intérêts 
et  des  besoins  auxquels  ces  institutions  ont  pour  but  de  satisfaire. 

Elle  en  a  fait  trois  grandes  divisions.  La  première  comprend  celles  qui  ont 
pour  objet  :  1°  l'adoucissement  de  diverses  infortunes;  2°  la  guérison  des  malades; 
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3°  la  réforme  morale  de  plusieurs  catégories  d'individus  ;  4°  la  protection  de 
certaines  classes  de  personnes ,  ainsi  que  l'amélioration  de  la  situation  matérielle 
et  morale  des  populations  ouvrières. 

Dans  la  première  division  figurent  :  les  maisons  de  charité;  les  asiles  pour  les 
marins;  les  asiles  pour  les  domestiques  sans  place;  les  hospices  pour  les  vieil- 
lards; l'hôpital  dés  enfants  trouvés;  les  asiles  d'orphelins;  les  asiles  pour  les 
sourds-muets  et  aveugles;  les  maisons  de  refuge  pour  la  nuit  seulement;  les 
dortoirs,  les  crèches,  etc.;  l'ensemble  des  sociétés  qui  distribuent  aux  indigents 
des  secours  en  espèces  ou  en  nature  (comestibles,  vêtements,  combustibles);  les 
sociétés  qui  vont  visiter  les  indigents  à  domicile;  les  sociétés  qui  viennent  en  aide 
aux  étrangers  tombés  dans  l'indigence,  aux  marins  naufragés,  aux  soldats  libérés  du 
service  et  sans  emploi,  aux  débiteurs  incarcérés,  aux  veuves,  aux  mères  et  enfants 
-sans  ressources,  aux  individus  victimes  d'accidents;  les  sociétés  qui  accordent  des 
pensions  et  des  annuités,  et  toutes  les  autres  sociétés  de  bienfaisance  qui  ne  figurent 
pas  parmi  les  précédentes. 

Les  institutions  curatives  placées  dans  la  2e  division,  comprennent  les  établisse- 
ments hospitaliers  et  les  dispensaires. 

Les  institutions  de  réforme  morale  (3e  division)  se  composent  des  sociétés  ou  fon- 
dations ayant  pour  objet  l'amélioration  des  jeunes  détenus;  l'éducation  et  l'instruction 
des  enfants  errant  dans  les  rues  et  signalés  par  la  police  comme  dangereux  pour 
l'ordre;  les  sociétés  qui  vont  visiter  et  moraliser  les  prisonniers;  celles  qui  recueillent 
les  filles  repenties,  etc. 

Des  sociétés  protectrices  (4e  division),  les  unes  ont  une  action  purement  morale. 
Dans  cette  catégorie,  les  plus  importantes  ont  pour  objet:  la  défense  des  femmes  contre 
tout  abus  de  la  force,  contre  toute  violence  morale  et  matérielle;  la  suppression  de  la 
prostitution;  l'assistance  aux  domestiques,  l'assistance  à  certaines  classes  d'ouvrières 
(particulièrement  les  couturières);  la  protection  des  apprentis  contre  les  abus  d'au- 
torité des  maîtres;  la  diminution  de  la  journée  de  travail  pour  les  employés  du  com- 
merce; la  suppression  de  l'esclavage  dans  les  pays  où  il  existe  encore;  la  défense 
des  naturels  dans  les  possessions  coloniales  de  l'Angleterre;  le  maintien  de  la  paix 
universelle;  la  défense  des  animaux  contre  les  brutalités  de  leurs  maîtres. 

Parmi  les  autres  sociétés  protectrices,  nous  devons  mentionner  celles  qui  se  dé- 
vouent au  sauvetage  des  naufragés,  des  incendiés,  des  asphyxiés  par  immersion  et 
autres  victimes  d'accidents  divers;  la  société  de  vaccination  gratuite,  etc. 

L'amélioration  de  la  situation  matérielle  des  classes  ouvrières  est  le  but  des 
efforts  d'un  grand  nombre  d'associations  charitables.  Celles  qui  ont  pris  en  main 
leurs  intérêts  sanitaires  ont  provoqué  l'établissement  de  bains  et  de  lavoirs  publics 
aux  prix  les  plus  modérés;  la  construction  de  maisons-modèles,  et  l'assainissement 
des  maisons  ordinaires.  On  doit,  en  outre,  en  grande  partie,  à  leurs  écrits,  à  leurs 
démarches,  à  leurs  travaux,  la  plupart  des  mesures  législatives  relatives  à  l'hygiène 
publique  dans  ses  rapports  avec  la  construction  des  égouts,  avec  la  qualité  et  l'a- 
bondance des  eaux  potables,  avec  la  vente  des  comestibles  avariés,  avec  la  suppres- 
sion des  cimetières  intérieurs,  etc.  Quelques-unes  sont  des  sociétés  de  tempérance 
et  combattent  avec  le  plus  grand  zèle  l'abus  des  boissons  alcooliques. 

Le  perfectionnement  moral  des  classes  ouvrières  est  l'œuvre  spéciale  des  sociétés 
ou  institutions  de  prévoyance,  en  tête  desquelles  il  faut  citer  les  caisses  d'épargne , 
les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  banques  des  plus  minimes  épargnes  (penny 
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Banks),  les  yociéLés  de  prêt  sur  nantissement,  les  soeiétés  pour  l'achat  en  commun 
de  terres  et  maisons,  les  sociétés  d'assurance  sur  la  vie;  les  associations  ouvrières 
(qui  exercent  aujourd'hui,  contrairement  à  l'esprit  de  leur  fondation,  une  si  déplo- 
rable influence  sur  leurs  membres!);  les  sociétés  d'émigration,  les  sociétés  pour 
l'achat  en  gros  de  comestibles,  combustibles  et  vêtements;  toutes  les  sociétés,  en 
un  mot,  qui  provoquent,  dans  les  populations  laborieuses,  l'esprit  d'ordre  et  d'économie. 

Les  sociétés  pour  l'instruction  gratuite  des  enfants  et  des  adultes  ne  concourent 
pas  moins  efficacement  au  même  résultat.  Les  plus  utiles  sont  celles  qui  ont 
fondé  les  cercles  littéraires  et  scientifiques  (Mechanic's  Institutes)  et  autres  insti- 
tutions littéraires  de  toute  nature  à  l'usage  des  ouvriers;  les  bibliothèques  popu- 
laires; les  écoles  pour  les  enfants  des  pauvres;  les  écoles  du  soir  et  du  dimanche 
pour  les  apprentis.  Il  faut  encore  citer  les  sociétés  qui  publient  des  livres  à  l'usage 
du  peuple,  les  sociétés  pour  la  propagation  de  la  Bible  et  les  missions  religieuses  si 
nombreuses  et  si  influentes  ! 

Malgré  ces  immenses  efforts  de  la  charité  publique  et  privée,  disons  de  suite 
qu'il  n'est  pas  de  ville  où  la  misère  soit  plus  étendue,  plus  profonde,  plus  invétérée 
et  plus  visible  qu'à  Londres.  Il  n'est  pas  de  ville  où  l'indigence  se  montre  sous  des 
formes  plus  repoussantes;  pas  une,  surtout,  où  s'étale  avec  plus  de  cynisme  ce 
qu'un  écrivain  français  a  énergiquement  appelé  le  déguenillement ,  ou  l'abus  du 
haillon.  Quant  à  ceux  qui  ont  été  témoins  du  lamentable  spectacle  qu'ont  donné , 
pendant  une  partie  de  l'hiver  de  1860-1861  ces  longues  bandes  d'ouvriers  affamés 
des  deux  sexes,  implorant  à  grands  cris,  dans  les  rues,  le  pain  du  joui'  qui  leur 
manquait  complètement,  ceux-là  seuls  peuvent  savoir  combien  le  sort  des  populations 
ouvrières  de  Londres  est  à  la  merci  des  moindres  crises  industrielles,  et  combien  les 
sacrifices  de  la  paroisse  et  des  particuliers,  quelque  considérables  qu'ils  soient,  sont, 
dans  ces  moments  d'épreuve,  au-dessous  des  redoutables  exigences  de  la  situation. 

Paris  comptait,  en  1859,  c'est-à-dire  avant  l'annexion  des  communes  suburbaines, 
huit  hôpitaux  généraux  réunissant  (au  1er  janvier)  4,815  lits,  et  sept  hôpitaux  spéciaux 
avec  3,817  lits.  Ces  derniers  comprenaient  deux  maisons  d'accouchement,  deux  éta- 
blissements pour  les  enfants  malades,  un  hôpital  pour  les  maladies  de  la  peau  et 
deux  hôpitaux  de  vénériens  (1  pour  chaque  sexe). 

Il  existe  encore  à  Paris  une  institution  médicale,  qui  n'a  pas,  nous  le  croyons, 
d'analogue  à  Londres  ;  c'est  un  hôpital  où  les  malades  sont  reçus  en  payant  (maison 
de  sanlé  municipale). 

Les  quinze  hôpitaux  généraux  ou  spéciaux  ont  traité,  en  1859,  93,466  malades, 
el  97,589  en  y  joignant  4123  aliénés,  traités  dans  des  quartiers  d'hospice  dont  nous 
parlons  plus  loin.  Pour  une  population  approximative  de  1,200,000  habitants,  c'est 
un  malade  indigent  assisté  sur  12.3  habitants.  L'administration  hospitalière  a  fait, 
en  outre,  la  même  année,  soigner  à  domicile,  en  nombres  ronds,  30,000  malades1, 
soit,  en  tout,  127,589,  ou  1  sur  9.26  habitants. 

1.  Le  service  médical  extérieur  a  été  créé,  en  1854,  à  l'occasion  du  choléra.  Voici  quels  en  ont  été 
les  résultats  de  1854  à  1858  : 


MALADES  DECES  NOMBRE 

Iraités.  p.    100.  des  consultations. 


-4NNEES  ••.;•*.  „      IM  y ......  DÉPENSE. 


1854 30,715     9.69     102,472     462,263 

1855 31,558     8.12     115,864     485,099 

1856 :îJ,584     7.41     178,574     539,60.'. 

1857 32,107  7.36  155,821  526,781 

1858 29,737  7.33  161,401  503,755 

La  mortalité  des  traités  à  domicile  a  été  presque  constamment  inférieure  à  celle  des  traités  aux  hô- 
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La  mortalité  a  été,  en  1859,  dans  les  hôpitaux  généraux,  de  1  sur  8.73  malades 
traités,  et  de  1  sur  12.46  dans  les  hôpitaux  spéciaux.  Ces  rapports  avaient  été,  en 

1858,  de  1  sur  8.50  et  sur  12.86.  Us  ne  varient  que  fort  peu  d'année  en  année, 
sauf,  hien  entendu,  les  cas  d'épidémie.  La  mortalité  des  aliénés  (non  comprise  dans 
les  rapports  qui  précèdent)  a  été  de  1  sur  7.5. 

La  durée  moyenne  du  séjour  des  malades   à  l'hôpital  a  été  de  22.80  jours  en 

1859,  et  22.88  en  1858,  pour  les  hôpitaux  généraux;  de  36.01  en  1859,  et  36.76 
en  1858,  dans  les  hôpitaux  spéciaux. 

L'assistance  publique  est  encore  donnée  à  Paris,  sous  la  forme  d'admissions  de 
vieillards,  infirmes  et  incurables  indigents,  dans  de  grands  établissements  connus 
sous  le  nom  à'Jiospices.  Les  vieillards  sont  reçus  dans  deux  hospices  dits  de  la  vieil- 
lesse (1  pour  chaque  sexe)  ;  à  ces  hospices  sont  annexés  deux  quartiers  d'aliénés. 
Ainsi,  ni  Paris,  ni  le  département  de  la  Seine,  ne  possèdent  un  asile  exclusive- 
ment consacré  au  traitement  des  aliénés  indigents,  tandis  que  Londres  en  compte 
cinq.  Deux  établissements  charitables  (1  pour  chaque  sexe)  sont  ouverts  aux  incu- 
rables. Trois  hospices,  entretenus  avec  les  revenus  de  fondations  particulières, 
reçoivent  un  nombre  de  vieillards  déterminé  par  les  fondateurs  (hospices  Sàint- 
Michel,  de  la  Reconnaissance  et  Devillas).  Un  établissement  spécial  (hospice  des 
Ménages)  est  consacré  aux  vieillards  indigents  en  ménage.  C'est  une  sorte  de  suc- 
cursale des  deux  grands  hospices  de  la  vieillesse. 

Les  enfants  trouvés  et  orphelins  sont  recueillis  dans  une  maison  hospitalière  qui 
pourvoit  à  leurs  premiers  besoins,  et  les  place  ensuite  à  la  campagne. 

Trois  asiles  ou  maisons  de  retraite  sont  ouverts  aux  vieillards  des  deux  sexes  qui 
peuvent  payer  une  pension  ou  une  somme  déterminée. 

Enfin,  un  établissement  charitable,  nommé  la  Filature,  donne  ou  procure  de  l'ou- 
vrage aux  femmes  indigentes. 

Les  hospices  (non  compris  celui  des  enfants  trouvés,  les  maisons  de  retraite  et 
les  quartiers  d'aliénés)  ont  entretenu,  en  1859, 10,205  vieillards  et  infirmes,  dont 
835  ou  1  sur  12.22  sont  décédés  dans  l'année.  Les  maisons  de  retraite  ont  entre- 
tenu 1702  vieillards  et  infirmes,  dont  122  ou  1  sur  13.95  sont  morts  dans  l'année. 
Ces  rapports  ne  varient  que  três-faiblcmenl  d'une  année  à  l'autre. 

11  a  été  reçu,  dans  l'asile  qui  leur  est  consacré,  4,002  enfants  trouvés  ou  orphe- 
lins en  1859,  et  seulement  3,960  en  1858.  Les  admissions  sont  en  voie  d'accroisse- 
ment constant. 

Les  ressources  affectées  à  l'entretien  des  divers  établissements  hospitaliers,  se 
sont  élevées  à  15,938,468  fr.  en  1859;  à  16,224,262  fr.  en  1858.  A  celles  de  ces 
recettes  qui  leur  sont  propres  et  proviennent,  soit  de  leur  dotation  mobilière  et  im- 
mobilière, soit  de  dons  et  legs  annuels,  la  ville  a  ajouté  une  subvention  de 
6,985,537  fr.  en  1859,  et  7,202,301  fr.  en  1858. 

Les  dépenses  ont  monté  à  15,683,321  fr.  en  1859,  et  à  15,442,382  fr.  en  1858. 
Les  frais  généraux  d'administration  figurent  dans  ces  dépenses  pour  748,932  fr. 
(5.01  p.  100  du  total  des  autres  dépenses)  en  1859,  et  716,993  fr.  (4.8  p.  100)  en 
1858. 


pitaux;  ce  qui  s'explique  par  ce  fait  que  les  malades  de  la  première  catégorie  reçoivent  dès  le  début 
de  la  maladie  les  soins  dont  ils  ont  besoin ,  tandis  que  ceux  de  la  seconde  ne  prennent  guère  le  chemin 
de  l'hôpital  que  lorsque  leur  situation  est  déjà  grave. 
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La  dépense  moyenne  du  traitement  de  chaque  malade  a  été  de  59  fr.  76  c.  en 
1859,  et  de  61  fr.  24  c.  en  1858;  le  prix  moyen  de  la  journée  d'un  malade  de 
2  fr.  23  c.  en  1X50  et  de  2  fr.  26  c.  en  1858  dans  les  hôpitaux,  de  1  fr.  33  c.  et 
1  fr.  ^(')  c.  dans  les  hospices.  Enfin,  la  dépense  moyenne  d'un  lit.  s'est  élevée  à 
812  fr.  77  c.  en  1859  et  824  fr.  06  c.  en  1858  dans  les  hôpitaux;  à  478  fr.  28  c.  et 
408  fr.  32  c.  dans  les  hospices. 

L'assistance  publique  à  Paris  ne  comprend  pas  seulement  des  seeours  médicaux, 
mais  encore  des  secours  en  nature  distribués  par  les  soins  des  bureaux  de  bien- 
faisance. Le  montant  de  ces  secours  s'est  élevé,  en  1859,  à  environ  3  1/2  millions  de 
francs ,  et  à  3  millions ,  déduction  faite  des  frais  de  traitement  à  domicile  des  ma- 
lades indigents. 

La  population  indigente  secourue  à  domicile,  a  oscillé,  ainsi  qu'il  suit,  de  1844 
à  1859. 


ANNÉES. 


1844 
1845 
1846 
1847 
1848 
1849 
1850' 
1851 


POPULATION 

NOMBRE 

INDIGENTS. 

CIVILE 

d'habitant* 

pour 

ou  calculée. 

1  indigent. 

78,013 

986,839 

12.65 

84,088 

1,010,518 

12.02 

90,815 

1,034,196 

11.39 

73,901 

1,031,663 

13.96 

95,709 

1,029,130 

10.75 

94,619 

1,026,597 

10.85 

88,677 

1,024,064 

11.55 

70,967 

1,021,530 

14.41 

1852 
1853 
1854 
1855 
1856 
1857 
1858 
1859 


POPULATION 

INDIGENTS. 

CIVILE 

réelle 

ou  calculée. 

77,999 
65,264 

1,04,7,659 

1,073,788 

76,728 
80,390 
69,424 

1,099,917 
1.126,0.6 
1,151,978 

80,467 
80,501 

1,178,107 
1,204,357 

79,080 

1.230,562 

NOMBIJE 

d'habitants 

pour 
1  indigent. 

13.43 
16.45 
14.34 
14.01 
16.59 
14.64 
14.96 
15.56 


L'effet  de  la  cherté  de  1846  et  de  la  crise  politique  de  1848-1849  sur  l'accroisse- 
ment du  paupérisme  ;  les  conséquences  de  la  reprise  du  travail  à  partir  de  1851  sur 
sa  diminution,  sont  les  faits  saillants  de  ce  tableau. 

Les  institutions  charitables  dont  nous  venons  de  parler,  relèvent  directement 
d'une  administration  spéciale,  dite  de  X assistance  publique,  placée  sous  l'autorité 
du  préfet  de  la  Seine  et  du  ministre  de  l'intérieur,  et  confiée  à  un  directeur  respon- 
sable, sous  la  surveillance  d'un  conseil. 

A  Londres,  chaque  établissement  hospitalier  a  son  administration  distincte,  et  le 
chiffre  élevé  des  frais  de  ces  adminisirations  multipliées,  a  souvent  provoqué  de 
vives  critiques.  Leur  responsabilité  est,  d'ailleurs,  à  peu  près  nulle. 

L'Etat  entretient  à  Paris,  et  fait  administrer  immédiatement  par  ses  agents,  les 
établissements  de  bienfaisance  ci-après,  dont  l'action  s'étend  sur  la  France  entière, 
et  qui ,  à  ce  titre,  pourraient,  à  la  rigueur,  n'être  pas  compris  parmi  les  institutions 
charitables  de  Paris  :  1°  un  hospice  pour  les  aveugles  (300  pensionnaires  internes 
et  1000  externes ,  dont  150  recevant  une  pension  de  200  fr.,  350  une  de  150  et  500 
une  de  100  fr.);  2°  une  maison  d'éducation  pour  les  jeunes  aveugles;  l'admission 
n'y  est  pas  gratuite,  mais  l'État  y  entretient  à  ses  frais  un  certain  nombre  d'élèves  ; 
3°  une  maison  d'éducation  pour  les  sourds-muets,  dans  les  mêmes  conditions  que 
la  précédente;  4°  un  asile  d'aliénés,  où  l'État  entretient  également  un  certain  nombre 
de  malades  ;  5°  deux  asiles  de  convalescence  (établissements  entièrement  charitables 
et  qui  n'ont  pas  d'analogue,  au  moins  sur  une  aussi  grande  échelle,  à  Londres),  des- 
tinés aux  malades  des  deux  sexes  sortis  des  hôpitaux. 

Nous  omettons  l'hôtel  impérial  des  Invalides,  comme  nous  avons  omis  Chelsea 
et  Greenwich  pour  Londres. 
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L'État,  en  outre  des  bourses  qu'il  affecte  à  un  certain  nombre  d'indigents 
dans  les  établissements  non  gratuits  dont  l'énumération  précède,  vient  encore 
en  aide  à  l'indigence  parisienne  par  des  secours  en  argent,  dont  le  montant  peut 
être  évalué  à  1  million  réparti  entre  5,000  personnes  environ. 

Ces  rapprochements  avec  Londres  ont  suffisamment  mis  en  relief  les  différences 
caractéristiques  de  l'organisation  de  l'assistance  publique  dans  les  deux  capitales,  et 
la  presque  impossibilité  d'en  comparer  utilement  les  résultats,  surtout  en  ce  qui 
concerne  les  indigents  assistés  en  argent  ou  en  nature.  Nous  avons  vu,  en  effet, 
que,  pour  Londres,  les  documents  officiels  ne  font  pas  connaître  le  nombre  total 
des  indigents  de  cette  catégorie  secourus  dans  l'année.  Les  éléments  d'un  rappro- 
chement entre  les  deux  villes  ne  sont,  peut-être  pas  aussi  défectueux  en  ce  qui  con- 
cerne le  service  médical.  Rappelons  qu'à  Londres,  665,451  indigents  ont  été  assistés 
en  1855,  dans  les  hôpitaux  et  à  domicile,  pour  une  dépense  totale  en  nombres  ronds 
de  10  millions,  ou  de  15  IV.  par  malade.  A  Paris,  le  traitement  à  l'hôpital,  en  1859, 
de  07,589  malades,  a  coûté  5,831,918  fr.  ou  59 f 76e  par  individu.  Si,  pour  rendre 
la  comparaison  plus  exacte,  nous  réunissons  à  ces  97,589  malades,  d'une  part, 
30,000  traités  à  domicile,  et  160,000  indigents  qui  ont  reçu  des  consultations  gra- 
tuites, nous  aifrons  un  total  de  287,589  individus  médicalement  assistés  pour  une 
dépense  totale  de  6,331,918  (y  compris  500,000  fr.  pour  l'assistance  extérieure , 
mais  non  compris  la  dépense  afférente  aux  aliénés,  dont  nous  ignorons  le  chiffre); 
soit  22', 01e  par  personne. 

Ajoutons,  pour  compléter  les  renseignements  qui  précèdent  relativement  à  l'as- 
sistance médicale  gratuite  à  Paris,  que  la  plus  importante  des  associations  charitables 
de  celte  ville,  la  Société  philanthropique,  entretient  dix  dispensaires  soignant  à  domi- 
cile environ  3,500  malades  par  an.  (La  fin  à  un  prochain  numéro.) 

AL. 


III. 

De  la  folie  en  France. 

(Suite  et  fin.) 

On  sait  qu'il  est  extrêmement  difficile  de  connaître  la  véritable  cause  de  chaque  cas 
d'aliénation  mentale,  la  maladie,  sauf  les  faits  très-rares  de  manifestation  subite , 
remontant  souvent  à  des  époques  éloignées  et  s'étant  produite  graduellement,  sous 
l'influence  de  circonstances  restées  inaperçues  ou  oubliées.  Les  données  recueillies 
par  la  statistique,  à  ce  sujet,  ne  doivent  donc  être  admises  qu'avec  la  plus  grande 
réserve.  Quelques  aliénisles  divisent  les  causes  de  l'insanité  en  trois  catégories  : 
1°Les  causes  prédisposantes;  2°  les  causes  physiques;  3°  les  causes  morales.  La 
statistique  officielle,  en  France,  a  cru  devoir  adopter  cette  triple  distinction,  et  elle 
en  a  fait  pour  la  première  fois  l'application,  en  1853,  à  19,938  cas  de  folie.  En  ré- 
duisant ce  nombre  à  1,000  pour  faciliter  le  calcul,  on  a  constaté  que  144  paraissent 
pouvoir  être  attribués  à  des  causes  prédisposantes, *490  à  des  causes  physiques,  et 
366  à  des  causes  morales.  Les  causes  physiques  semblent  donc  jouer  le  principal 
rôle  dans  les  affections  mentales.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que,  plus  évidentes  que 
les  causes  morales ,  elles  sont  plus  faciles  à  constater.  Gomme  il  était  permis  de  le 
prévoir,  la  folie,  chez  la  femme,  se  rattache,  plus  souvent  que  chez  l'homme,  à  des 
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causes  de  Tordre  moral.  Sur  9,764  cas  d'aliénation  attribués  à  des  causes  physiques, 
2,594  (22  p.  100)  sont  signalés  comme  ayant  été  la  conséquence  immédiate  de  l'épi- 
lepsie  ou  de  convulsions  ;  l'ivrognerie  en  a  produit  1,502  ou  15  p.  100;  ledénùmenl 
et  la  misère  923  ou  9  p.  100.  Parmi  les  causes  morales,  figure  au  premier  rang  la 
perte  de  la  fortune;  viennent  ensuite,  par  ordre  décroissant  d'importance,  l'exalta- 
tion religieuse,  l'amour  trompé  ou  non  partagé,  les  émotions  violentes  et  soudaines, 
l'orgueil,  la  perte  d'une  personne  chère,  l'ambition  déçue,  la  jalousie,  etc. 

En  184-9,  l'administration  a  fait  recueillir  des  données  statistiques  sur  les  diverses 
formes  de  l'aliénation  dans  nos  asiles.  Ces  données  lui  ont  été  fournies  pour  20,153 
individus.  Sur  ce  nombre  de  malades,  on  a  relevé  7,254  cas  de  manie;  5,384  cns  de 
démence;  1,351  cas  d'imbécillité;  1,132  cas  de  monomanie;  1,045  cas  de  mélancolie 
ou  lypémanie;  929  cas  compliqués  d'épilepsie;  197  cas  compliqués  de  paralysie  partielle 
ou  générale  (non  compris  300  cas  de  démence  paralytique  que  nous  avons  classés  à  la 
démence),  178  cas  de  faiblesse  intellectuelle;  1,291  cas  d'idiotie;  8  de  crétinisme,  et 
1,384  cas  de  formes  diverses,  ne  rentrant  pas  ou  ne  rentrant  que  difficilement  dans  les 
catégories  précédentes.  Ainsi,  ce  sont  les  deux  formes  les  plus  graves  de  la  folie,  la 
manie  et  la  démence,  qui  dominent,  et  dans  une  très-grande  proportion,  au  sein 
de  nos  asiles;  ce  qui  semble  confirmer  cette  opinion  que  les  parents  n'y  envoient 
leurs  malades,  ou  que  l'autorité  n'y  fait  séquestrer  les  aliénés  que  lorsque,  chez  les 
uns  et  les  autres,  la  folie  a  revêtu  graduellement  son  caractère  le  plus  dangereux. 

La  folie  est-elle  plus  fréquente  à  certaines  époques  de  l'année?  11  n'estguère  possible 
d'oblenirà  cet  égard  des  résultats  vraiment  scientifiques,  parce  que  l'invasion  de  la 
maladie,  si  elle  est  quelquefois  soudaine,  est  plus  souvent  lente,  et  précédée  de 
symptômes  reconnaissables  seulement  pour  l'œil  de  l'aliénisle.  Sur  27,413  cas 
observés  en  1853,  on  a  constaté  que  les  admissions  de  l'été  ont  sensiblement 
dépassé  celles  de  l'hiver.  Il  en  résulte  que,  s'il  n'est  pas  certain  que  la  saison  chaude 
voie  se  déclarer  le  plus  grand  nombre  d'affections  mentales,  on  ne  peut  douter  que 
sous  l'influence  de  l'élévation  de  la  température,  les  affections  existantes  ne  prennent 
une  intensité  très-marquée. 

L'étude  du  mouvement  de  l'aliénation  mentale  dans  les  asiles ,  en  1853,  confirme 
ce  fait  bien  connu  des  hommes  spéciaux,  que  les  chances  de  guérison,  ici  comme 
pour  toute  autre  maladie,  sont  d'autant  plus  grandes  que  l'aliéné  a  été  traité  à  une 
époque  plus  rapprochée  du  début  du  mal.  C'est  ainsi  que  ,  sur  100  guérisons  en 
1853,  30  ou  plus  du  tiers  ont  été  obtenues  dans  les  trois  premiers  mois  de  l'admis- 
sion; 25  ou  un  quart  après  un  traitement  de  trois  à  six  mois;  11  ou  le  dixième 
environ  après  six  à  neuf  mois  de  séjour  dans  l'asile,  et  8  après  un  séjour  de  neuf  à 
douze  mois.  C'est  80  p.  100  dans  la  première  année,  et  20  seulement  dans  les  années 
subséquentes. 

Malheureusement ,  soit  par  un  sentiment  d'affection  fatal  pour  celui  qui  en  est 
l'objet,  soit  par  une  coupable  incurie,  quelquefois  par  un  calcul  de  sordide  intérêt, 
les  parents  ne  se  séparent  que  le  plus  lard  possible  de  leurs  aliénés.  L'histoire  de 
nos  asiles,  en  1853,  nous  apprend  en  effet  que  près  de  la  moitié  de  ces  infortunés 
n'y  sont  placés  que  plus  de  deux  ans  après  l'invasion  de  la  maladie.  Peut-on  être 
surpris,  en  présence  de  ce  fait,  du  nombre  considérable  d'incurables  dont  ces  éta- 
blissements sont  encombrés  ? 

On  peut  ranger  dans  cette  dernière  catégorie  les  2,051  idiots  et  les  45  crétins  qui 
s'y  trouvaient  à  la  même  époque.  Le  rapport  sexuel ,  pour  les  idiots,  était  de  54.92 
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hommes  pour  45.08  femmes  ;  quoique  fourni  par  de  petits  nombres,  ce  résultat 
confirme  celui  du- dénombrement  de  1856. 

Il  est  mort  dans  les  asiles ,  de  1842  à  1853,  32,099  malades ,  dont  1 7,390  hommes 
et  14,709  femmes.  C'est  une  moyenne  annuelle  de  2,675  décès ,  ou  de  1  décès  sur 
7.27  aliénés  traités;  dans  la  même  période,  la  mortalité  générale  en  France  a  été  de 
1  sur  41  habitants.  Celle  des  aliénés  est  donc  près  de  six  fois  plus  considérable.  Ainsi, 
l'aliéné  est  soumis,  en  grande  partie  par  le  seul  fait  de  la  maladie  dont  il  est  atteint, 
à  des  chances  de  mortalité  particulièrement  défavorables;  c'est  ce  que  confirmera 
très-probablement  un  jour  la  connaissance  des  principales  causes  de  leurs  décès, 
causes  sur  lesquelles  l'administration  n'a  encore  recueilli  aucun  renseignement.  La 
mortalité  des  femmes  est  moindre  que  celles  des  hommes,  dans  le  rapport  de  100 
à  129.  La  femme ,  dont  les  occupations  sont  plus  sédentaires  que  celles  de  l'homme, 
s'accommoderait-elle  mieux  du  régime ''uniforme  des  asiles?  ou  bien  l'altération  des 
facultés  serait-elle,  en  principe,  moins  profonde  chez  elle?  Seule  la  connaissance 
des  formes  de  l'aliénation  qui  lui  sont  habituelles  pourrait  nous  éclairer  à  ce  sujet , 
et  ce  document  nous  manque.  Pour  nous,  nous  serions  disposé  à  chercher  l'expli- 
cation de  cette  moindre  mortalité  dans  le  fait  général,  depuis  longtemps  constaté, 
d'une  plus  grande  durée  de  la  vie  moyenne  ou  probable,  à  tous  les  âges,  chez  la 
femme  que  chez  l'homme. 

La  statistique  officielle  nous  apprend  que,  depuis  1842,  malgré  les  améliorations  de 
toute  nature  apportées  dans  le  traitement  et  dans  l'appropriation  des  asiles,  la  mor- 
talité ne  s'est  pas  ralentie,  ou  du  moins  que  ce  progrès  a  été  insensible.  Ainsi  le 
rapport  moyen  de  1  décès  sur  7.44,  en  1842-1845,  n'est,  descendu  qu'à  1  sur  7.61 , 
de  1850  à  1853.  Mais,  d'abord,  il  y  a  lieu  de  se  demander  si  une  période  de  douze 
ans  est  suffisante  pour  voir  se  produire  un  progrès  notable  dans  la  situation  médi- 
cale des  aliénés.  Il  n'est  pas  douteux  pour  nous  que  si  les  résultats  du  traitement 
nous  étaient  connus  pour  une  plus  longue  série  d'années,  et  surtout,  s'il  était 
possible  de  comparer  ces  résultats  pour  la  période  antérieure  et  postérieure  à  l'adop- 
tion dans  les  asiles  des  nouvelles  méthodes  curatives,  on  constaterait  une  diminution 
très-sensible  du  nombre  proportionnel  des  décès.  Cependant,  il  ne  faut  pas  se  le 
dissimuler,  tant  que  les  parents  ne  seront  pas  pénétrés  de  la  nécessité  de  se  séparer 
de  leurs  malades  dès  les  premiers  signes  non  équivoques  de  la  maladie,  le  traite- 
ment rencontrera  les  mômes  difficultés  et  témoignera  de  la  même  impuissance  rela- 
tive. Il  est  d'ailleurs  consolant  de  penser  que  le  douzième  environ  des  aliénés  traités 
guérit  chaque  année.  Ce  nombre  serait  plus  grand  encore  si  beaucoup  de  familles 
n'avaient  le  tort  grave,  ou  quelquefois  ne  se  trouvaient  obligées,  par  suite  de  l'im- 
possibilité de  continuer  le  paiement  d'une  pension,  de  retirer  leurs  malades  aux 
premiers  symptômes  d'amélioration.  Précipitation  fatale ,  ordinairement  suivie  d'un 
grand  nombre  de  rechutes!  En  effet,  sur  les  32,876  aliénés  traités  en  1853,  on  a 
compté  1,635  malades  rechutes,  dont  831  hommes  et  804 femmes;  c'est  50 rechutes 
du  sexe  masculin  et  48  du  sexe  féminin  sur  100  aliénés  traités.  Il  serait  peut-être 
prématuré  d'en  induire  que  les  rechutes  sont  moins  fréquentes  chez  les  femmes  que 
chez  les  hommes;  cette  conclusion  ne  pouvant  être  déduite  que  du  rapport,  si  nous 
le  connaissions,  des  rechutes  de  chaque  sexe  au  nombre  des  individus  traités  dans 
une  période  déterminée. 

La  mortalité  des  aliénés  varie  d'ailleurs  assez  sensiblement  avec  la  nature  des 
asiles.  Ainsi,  de  1844  à  1852,  on  a  compté  un  décès  sur  6.45  malades  dans  les 
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établissements  hospitaliers,  sur  7.90  dans  les  asiles  départementaux,  et  seulement 
sur  8.10  dans  les  asiles  privés  ou  maisons  de  santé.  C'est  donc  dans  les  quartiers 
d'aliénés  des  hospices  que  la  mortalité  s'élève  au  chiffre  le  plus  considérable.  Il  est 
vrai  que  ces  établissements,  tous  situés  dans  les  villes  et  d'une  fondation  déjà  an- 
cienne ,  n'ont  pris  qu'une  faible  part  aux  progrès  dont  l'hygiène  des  aliénés  a  été 
l'objet.  Quant  à  la  moindre  mortalité  constatée  dans  les  asiles  privés ,  qui  ne  s'ouvrent 
qu'aux  aliénés  riches  ou  aisés,  elle  doit  avoir  pour  cause  d'abord  des  soins  particu- 
liers que  justifie  le  chiffre  de  la  pension  payée  par  la  famille,  puis  l'état  d'aisance 
dans  lequel  a  vécu  l'aliéné  avant  sa  maladie,  et  qui  a  dû  exercer  une  influence  favo- 
rable sur  sa  santé  générale,  par  conséquent  sur  la  curabilité  de  sa  folie. 

Sur  32,876  aliénés  traités  en  1853,  23,021  ou  plus  de  70  pour  100  étaient  en 
tout- ou  partie  à  la  charge  des  départements  et  des  communes,  c'est-à-dire  peuvent 
être  considérés  comme  indigents.  De  là  la  grave  question  de  savoir  si  la  folie  n'est 
pas  plus  fréquente  dans  les  classes  inférieures  que  dans  les  classes  moyennes  et 
supérieures  de  la  société,  question  résolue  affirmativement,  mais  peut-être  à  la  suite 
d'un  examen  insuffisant ,  d'abord  en  Angleterre ,  comme  nous  le  verrons  dans  la 
seconde  partie  de  cette  élude,  puis  dans  les  autres  pays  où  l'aliénation  mentale  a  été 
l'objet  d'études  suivies.  Si  cette  solution  était  exacte,  que  faudrait-il  penser  de  la  doc- 
trine qui  enseigne  que  la  folie  suit  une  marche  parallèle  au  développement  desJumières? 

En  France,  un  douzième  seulement  des  aliénés  est  fourni  par  les  classes  qui  ont  une 
instruction  supérieure  à  l'enseignement  élémentaire.  Sur  100  aliénés  traités  en  1853, 
11.54  savaient  lire  seulement;  19.61  savaient  lire  et  écrire;  8.20  avaient  reçu  une 
instruction  plus  élevée;  60.65  n'en  avaient  reçu  aucune,  ou  leur  instruction  n'avait  pu 
être  constatée.  Si ,  comme  il  y  a  lieu  de  le  croire,  le  nombre  de  ces  derniers  ne  forme 
qu'une  faible  partie  des  16,463  aliénés  (sur  32,876)  dont  l'instruction,  d'après  les 
réponses  des  directeurs,  était  nulle  ou  inconnue,  la  démence  recruterait  surtout 
dans  les  classes  les  moins  lettrées  de  la  société.  Toutefois ,  ce  renseignement  ne 
satisfait  qu'à  l'une  des  données  de  la  question  ,  en  indiquant  la  classe  qui  fournit  le 
plus  grand  nombre  absolu  d'aliénés.  Il  ne  fait  pas  connaître  le  nombre  de  malades 
fournis  proportionnellement,  c'est-à-dire  à  population  égale,  par  les  classes  lettrées 
et  illettrées.  Voici  quelques  documents  sur  ce  point,  mais  dont  l'exactitude  n'est  qu'ap- 
proximative. Sur  27,620  aliénés,  dont  la  condition  a  pu  être  constatée  en  1853, 
10,566,  ou  382  p.  1,000,  appartenaient  aux  professions  manuelles  ou  mécaniques 
(artisans,  ouvriers  agricoles  et  industriels);  4,359,  ou  158  p.  1,000,  étaient  des 
domestiques  ou  journaliers  ;  3,045 ,  ou  110  p.  1,000 ,  exerçaient  des  professions  libé- 
rales; 718,  ou  26  p.  1,000,  étaient  des  militaires  ou  des  marins;  7,803,  ou  283  p. 
1,000,  exerçaient  des  professions  diverses  ou  n'en  avaient  aucune.  Si  l'on  rapproche 
ces  nombres  des  habitants  classés  par  profession,  d'après  le  dénombrement  de  1851, 
on  trouve  qu'il  y  avait,  en  1853,  dans  nos  asiles,  1  aliéné  sur  502  militaires  et 
marins  ;  sur  562  personnes  appartenant  aux  professions  libérales  (propriétaires  et 
rentiers  compris);  sur  644  domestiques  et  journaliers;  sur  1,495  artisans  et  ouvriers; 
sur  2,347  négociants,  marchands,  fabricants  ou  industriels.  Sans  doute,  ces  rap- 
ports sont  très-favorables  aux  classes  ouvrières;  mais  il  importe  de  se  rappeler  qu'en 
1856,  le  tiers  environ  des  aliénés  existant  en  France  n'était  pas  traité  dans  les 
asiles ,  et  il  est  permis  de  penser  que  le  plus  grand  nombre  de  ces  derniers  appar- 
tient aux  classes  agricoles,  l'exécution  de  la  loi  de  1838,  au  point  de  vue  de  la 
séquestration  d'office,  étant  bien  plus  sévèrement  poursuivie,  et  avec  raison,  dans 
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les  villes  que  dans  les  campagnes.  Or ,  si  ce  tiers  était  réuni  aux  deux  autres  tiers 
placés  dans  les  asiles,  il  pourrait  modifier  sensiblement  les  rapports  que  nous  ve- 
nons de  trouver.  Dans  notre  opinion ,  la  question  ne  pourrait  être  convenablement 
résolue,  que  si  l'on  connaissait  exactement  la  répartition ,  d'après  le  degré  d'instruc- 
tion d'une  part,  des  aliénés,  soit  dans  les  asiles,  soit  au  dehors;  de  l'autre,  de 
l'ensemble  de  la  population. 

Les  campagnes  envoient-elles  plus  d'aliénés  aux  asiles  que  les  villes?  Nous  avons 
déjà  préjugé  la  question,  en  supposant  que,  dans  les  campagnes,  la  séquestration 
d'office  des  aliénés  n'est  pas  poursuivie  avec  la  même  rigueur  que  dans  les  villes.  Les 
faits  semblent  confirmer  cette  hypothèse.  Sur  les  32,876  aliénés  traités  en  1853, 
12,972  appartenaient  à  des  villes,  c'est-à-dire  à  des  communes  ayant  plus  de  2,000 
habitants  agglomérés,  et  14,536  à  des  communes  rurales.  Le  lieu  d'origine  de  5,368 
n'avait  pu  être  connu.  Les  habitants  des  villes  étant  à  ceux  des  campagnes  comme 

1  à  3,  les  populations  rurales,  à  intensité  égale  de  l'aliénation,  devraient  fournir 
deux  fois  plus  de  malades  que  celles  des  villes;  or,  sur  1,000  aliénés  traités,  472  ap- 
partiennent aux  villes,  et  528  seulement  aux  campagnes.  Les  aliénés  d'origine 
urbaine  sont  donc  de  beaucoup  les  plus  nombreux.  Faut-il  absolument  en  conclure, 
comme  l'a  fait  le  plus  grand  nombre  des  aliénistes,  que  la  folie  est  favorisée  par  l'ag- 
glomération des  habitants,  c'est-à-dire  par  les  conditions  morales  propres  aux  villes, 
aux  grandes  villes  surtout,  comme  le  développement  du  luxe,  les  convoitises  ar- 
dentes, les  agitations,  les  excès,  les  désordres  de  toute  nature,  les  misères  résultant 
des  chômages  ou  des  crises  industrielles?  Loin  de  nous  la  pensée  de  méconnaître 
tout  ce  que  celte  opinion  a  de  séduisant,  de  plausible  même;  mais  nous  persistons  à 
croire  que  la  forte  prédominance  des  aliénés  d'origine  urbaine  doit  être  attribuée 
bien  moins  à  la  multiplicité  des  affections  mentales  qu'aux  mesures  de  séquestration 
dont  les  malades  y  sont  plus  particulièrement  l'objet  de  la  part  de  l'autorité. 

Avant  1853,  les  rapports  annuels  des  directeurs  ne  distinguaient  pas  les  sorties 
d'après  leurs  causes;  cette  distinction,  qui  a  été  faite  pour  la  première  fois  cette 
année,  révèle  un  fait  regrettable;  c'est  que,  sur  100  sorties,  43.12  p.  100  ont  eu  lieu 
avant  la  guérison.  Sur  2,771  guéris  (8.43  seulement  du  total  des  malades),  on  a 
compté  1,514  hommes  ou  9.22,  et  1,257  femmes  ou  7.63  sur  100  malades  de 
chaque  sexe;  c'est  un  sixième  de  guérison  en  plus  pour  les  aliénés  du  sexe  mascu- 
lin. Cette  différence,  que  confirmeront  la  plupart  des  documents  publiés  par  les 
autres  pays,  doit-elle  être  attribuée  à  une  plus  grande  intensité  des  affections  men- 
tales chez  les  femmes  au  moment  de  l'admission?  Par  suite  du  caractère  plus  doux, 
plus  calme  de  leur  folie  au  début,  resteraient-elles  plus  longtemps  au  sein  de  la 
famille,  pour  n'entrer  aux  asiles  que  lorsque  la  maladie  a  déjà  fait  des  progrès 
inquiétants?  Ou  bien  les  directeurs  auraient-ils  une  tendance  marquée,  d'abord  à 
abréger  autant  que  possible  les  conditions  d'épreuve  pour  la  convalescence  des 
hommes,  presque  tous  soutiens  de  famille;  puis  à  prolonger  le  séjour  des  femmes 
en  considération  de  l'état  d'abandon  et  de  misère  auquel  un  grand  nombre  se  trou- 
veraient exposées  en  recouvrant  leur  liberté  ?  L'état  actuel  des  faits  n'autorise  aucune 
affirmation  sur  ce  point.  La  durée  moyenne  de  la  maladie  pour  les  guéris  a  d'ailleurs 
été  à  peu  près  la  même  pour  les  deux  sexes,  savoir  :  9  mois  25  jours  pour  les 
hommes  et  9  mois  18  jours  pour  les  femmes.  La  différence  est  un  peu  plus  sensible 
pour  les  décédés;  on  voit,  en  effet,  qu'en  1853,  la  durée  du  traitement  a  été  de 

2  ans  2  jours  pour  le  sexe  masculin  et  de  2  ans  4  mois  5  jours  pour  le  sexe  féminin. 
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L'âge  moyen  des  décédés  diffère  également  selon  le  sexe.  Les  hommes  avaient 
44  ans  2  mois,  les  femmes  48  ans  1  mois;  or,  l'âge  moyen  ayant  été,  au  moment  de 
l'admission,  pour  ceux-là,  de  39  ans  1  mois,  pour  celles-ci,  de  41  ans  9  mois,  ces 
dernières  ont  vécu,  en  moyenne,  dans  les  asiles,  une  année  de  plus  que  les  hommes. 

Tels  sont,  parmi  les  documents  publiés  par  l'administration  française,  les  rensei- 
gnements qui  nous  ont  paru  jeter  les  lumières  les  moins  douteuses  sur  les  phéno- 
mènes de  physiologie  et  de  psychologie  qui  se  rattachent  à  l'aliénation  mentale  dans 
notre  pays.  Ils  laissent  encore  bien  des  difficultés  sans  solution  ou  au  moins  sans 
solution  définitive;  mais  ils  ont  l'avantage  d'indiquer  clans  quelle  mesure,  dans  quel 
sens  sont  insuffisants  les  résultats  constatés,  et  comment  ils  peuvent  être  complétés, 
soit  par  des  observations  d'une  autre  nature,  soit  par  la  confirmation,  à  l'aide  d'un 
plus  grand  nombre  de  faits,  des  observations  déjà  recueillies. 

Quelques  mots,  en  finissant,  sur  la  haute  utilité  d'encourager,  de  développer 
l'étude  dont  la  folie  est  l'objet  de  nos  jours,  même  en  lui  donnant  une  place  spé- 
ciale dans  notre  enseignement  pathologique.  Si  cette  étude  est  plus  particulièrement 
du  domaine  de  la  science  médicale,  elle  intéresse  cependant  la  science  de  l'Etat  à 
divers  points  de  vue.  D'abord  il  ne  saurait  être  indifférent  pour  les  Gouvernements 
de  savoir  combien  de  milliers  d'infortunés  sont  enlevés,  chaque  année,  au  travail 
national,  et  vont  chercher  dans  les  asiles  les  soins  et  le  traitement  qui  doivent  en 
rendre  quelques-uns  (le  plus  petit  nombre,  hélas!)  à  leur  famille,  à  la  société.  Dans 
leur  juste  préoccupation  pour  les  intérêts  hygiéniques  des  populations,  pour  la  con- 
servation, pour  l'accroissement  de  leurs  aptitudes  physiques  et  intellectuelles,  il  doit 
leur  importer  de  savoir  définitivement  si  les  affections  mentales,  les  plus  graves  de 
toutes  par  le  caractère  d'hérédité  qui  s'y  rattache ,  tendent  ou  non  à  s'accroître.  La 
folie  a  d'autres  dangers  encore  :  avant  de  se  manifester  par  des  actes  certains  et  de 
nature  à  fixer  les  doutes  des  familles  ou  de  l'autorité,  elle  peut,  dans  les  divers 
degrés  de  son  développement,  dans  les  diverses  phases  de  son  incubation,  compro- 
mettre gravement  les  intérêts  matériels  ou  moraux  du  malade  et  ceux  qui  lui  sont 
confiés.  Si  l'insensé  occupe  une  position  considérable  dans  la  société  ou  le  Gouver- 
nement, les  inspirations  de  sa  folie  encore  latente  peuvent  avoir  des  conséquences 
de  la  plus  grande  portée.  Que  l'on  suppose  le  roi  Georges  III  sans  parlement,  sans 
ministres  responsables,  en  un  mot  dans  la  plénitude  du  pouvoir  absolu,  à  combien 
de  maux  l'Angleterre  pouvait-elle  n'être  pas  exposée  pendant  cette  période  de  la 
maladie  du  souverain  dans  laquelle  se  produisaient  des  actes  étranges,  irréguliers, 
mais  que  la  raison,  une  raison  chancelante  sans  doute,  pouvait  encore  expliquer  et 
presque  justifier  !  Dans  les  relations  ordinaires  de  la  vie,  que  de  faits,  de  mesures  , 
d'écrits,  de  conduites  désordonnés  dont  le  secret  était  dans  une  folie  naissante  qui 
ne  devait  se  caractériser  qu'au  bout  de  quelques  mois,  de  quelques  années!  L'étude 
de  la  folie  est,  surtout  à  ce  point  de  vue,  une  étude  salutaire.  Qui  sait,  en  effet,  si 
celui  d'entre  nous  qui  se  croit  l'intelligence  la  plus  ferme,  l'esprit  le  plus  vigoureux, 
le  jugement  le  plus  sûr,  n'est  pas  déjà  secrètement  atteint?  Qui  sait  s'il  ne  nourrit 
pas  déjà  le  germe  de  l'une  de  ces  monomanies  qui  remplissent  nos  asiles,  monoma- 
nies de  l'envie,  de  l'orgueil,  de  l'ambition ,  de  la  fortune,  de  la  gloire?  De  là ,  pour 
nous  tous,  un  devoir  rigoureux  d'épier,  de  surveiller  nos  pensées,  de  contrôler  nos 
actions,  d'étudier  avec  soin  leur  mobile  dominant,  et  de  dévier,  pendant  qu'il  en  est 
temps  encore,  de  la  pente  qui  nous  conduirait  fatalement  à  la  ruine  de  notre  raison. 

A.  L. 
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IV. 

Ecoles  de  Réforme  en  Belgique. 

La  bienveillance  avec  laquelle  la  Société  a  bien  voulu  accueillir  mon  travail  sur 
les  documents  statistiques  belges,  m'enhardit  à  l'entretenir  de  trois  fondations  qui 
font  le  plus  grand  honneur  à  nos  voisins.  Elles  sont  une  preuve  de  plus  que  la  Bel- 
gique ne  cesse  de  marcher  dans  la  voie  du  progrès ,  avec  cette  persévérance  et  cet 
esprit  de  suite  qui  la  distinguent  dans  toutes  ses  entreprises. 

La  réforme  du  système  pénitentiaire  a  été  l'une  des  plus  constantes  préoccupa- 
tions de  son  Gouvernement,  et  sa  sollicitude  s'est  surtout  portée  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  moraliser  les  jeunes  indigents,  mendiants  et  vagabonds,  acquittés  et 
condamnés,  et  en  faire  d'utiles  citoyens. 

D'après  un  relevé  fait  en  1848,  26,247  de  ces  jeunes  infortunés  avaient  passé,  à 
divers  titres ,  par  des  lieux  de  répression.  Ce  chiffre  était  inquiétant;  il  dut  fixer  l'at- 
tention des  hommes  compétents.  On  sentait,  en  effet,  la  nécessité  d'arrêter  l'envahis- 
sement du  paupérisme,  et  d'arracher  cette  masse  de  pauvres  enfants  à  l'influence 
des  causes  qui,  en  perpétuant  leur  dégradation  et  leur  misère,  exposaient  la  société 
à  des  périls  incessants,  en  même  temps  qu'elles  la  condamnaient  à  des  sacrifices  de 
plus  en  plus  considérables.  C'est  alors  qu'intervint  la  loi  du  3  avril  1848,  relative 
aux  dépôts  de  mendicité  et  aux  écoles  de  réforme. 

L'article  5  de  cette  loi  porte  que  les  dépôts  de  mendicité  existants  seront  exclu- 
sivement affectés  aux  indigents ,  mendiants  et  vagabonds  adultes  ;  —  qu'il  sera  créé 
par  le  Gouvernement  des  établissements  spéciaux  pour  les  jeunes  indigents  men- 
diants et  vagabonds  des  deux  sexes,  âgés  de  moins  de  18  ans;  — que  ces  établisse- 
ments seront  organisés  de  manière  à  employer ,  autant  que  possible ,  les  garçons 
aux  travaux  de  l'agriculture ,  et  aux  différents  métiers  exercés  avec  profit  dans  les 
campagnes  ;  —  que  les  enfants  des  deux  sexes  seront,  en  tous  cas ,  placés  dans  des 
établissements  distincts  et  séparés ,  quoique  réunis  sous  la  même  administration. 

D'après  l'article  7  de  celte  loi,  le  prix  de  la  journée  d'entretien  à  payer  par  les 
communes  des  lieux  du  domicile  de  secours  pour  les  jeunes  gens  admis  dans  lesdits 
établissements ,  est  fixé  de  manière  à  ne  pas  dépasser,  pour  les  communes  de  chaque 
province,  le  taux  de  la  journée  d'entretien  des  reclus  dans  le  dépôt  de  mendicité 
affectés  à  cette  même  province. 

Cette  loi  bienfaisante  reçut  promptement  son  application  et  deux  écoles  de  réforme, 
l'une  pour  500  garçons,  l'autre  pour  300  jeunes  filles,  furent  instituées,  la  première 
à  Ruysselède,  la  seconde  à  Beernem.  Plus  tard,  une  troisième  école  a  été  érigée  non 
loin  de  Ruysselède  comme  école  spéciale  pour  les  jeunes  mousses;  nous  l'eussions 
préférée  sur  les  bords  de  la  mer. 

L'école  agricole  de  Ruysselède,  pour  les  jeunes  garçons ,  est  remarquablement 
appropriée  pour  faciliter  les  études  pratiques  des  enfants.  Sept  cellules  sont  établies 
pour  les  cas  de  répression  grave.  Une  chapelle,  sur  le  modèle  de  celle  de  notre  éta- 
blissement de  Mettrai,  réunit  les  jeunes  colons  pour  leur  instruction  religieuse  et 
leurs  devoirs  de  chrétiens. 

C'est  en  1856  qu'un  arrêté  royal  a  décrété  l'adjonction,  à  l'école  de  Ruysselède, 
d'une  école  spéciale  d'élèves  mousses ,  destinée  à  former  des  sujets  pour  les  marines 
militaire  et  marchande.  (La  suite  au  prochain  numéro)    Jules  Pautet. 

Le  gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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I. 

Procès-verbal  de  la  séance  du  5  juin  186i. 

Le  5  juin  1861,  la  Société  de  statistique  de  Paris  s'est  réunie  dans  le  local  ordi- 
naire de  ses  séances,  sous  la  présidence  de  M.  le  marquis  de  Fontette,  vice- prési- 
dent. 

Lecture  est  donnée  du  procès-verbal,  qui  est  adopté  sans  réclamation. 

Les  publications  suivantes  sont  offertes  à  la  Société: 

Par  M.  le  secrétaire,  et  au  nom  de  la  commission  organisatrice  du  Congrès 
de  statistique  de  Londres,  un  exemplaire  du  compte  rendu  des  travaux  de  ce 
Congrès. 

Par  M.  Guillard,  un  exemplaire  de  la  livraison  du  1er  mai  de  la  Presse  scientifique 
des  deux  mondes. 

A  l'occasion  de  l'offre  de  cette  publication,  M.  Guillard  analyse  en  quelques 
mots  trois  mémoires  extraits  des  Comptes  rendus  de  la  Société  du  Berry  sur  la 
mortalité  dans  les  départements  de  l'Indre  et  du  Cher.  Dans  un  examen  de  même 
nature  de  deux  brochures  publiées  sur  les  conditions  sanitaires  de  la  Dombes,  par 
deux  membres  de  la  Société,  MM.  le  docteur  Marion  de  Trévoux  et  M.  Smith,  con- 
seiller à  la  Cour  impériale  de  Lyon,  il  s'attache  à  réfuter  la  thèse  soutenue  par  le 
premier  sur  l'innocuité  relative  des  étangs  de  la  Dombes.  (Voir  au  Bulletin  biblio- 
graphique.) 

La  conversation  suivante  s'engage  à  ce  sujet  : 

M.  le  Dr  Boudin  saisit  cette  occasion  d'appeler  l'attention  de  l'assemblée  sur  un 
fait  très -intéressant  relatif  à  cette  grave  question  de  l'influence  des  marais  sur  la 
santé  des  localités  où  ils  existent.  «Jusqu'à  ce  jour,  dit-il,  on  a  cru,  sur  la  foi  des 
meilleures  autorités,  et  particulièrement  à  la  suite  des  excellentes  recherches  de 
notre  savant  collègue,  M.  Villermé,  que  cette  influence  était  des  plus  pernicieuses. 
Eh  bien!  un  jeune  chirurgien  de  la  marine  vient  de  publier,  sur  la  Nouvelle-Calé- 
donie, un  ouvrage  dans  lequel  il  met  en  lumière  la  parfaite  innocuité  des  marais 
qui  abondent  dans  ce  pays,  situé  dans  la  zone  tropicale.  Il  résulte  de  ses  observa- 
is Sékie,  2e  vol.  —  N°  7. 
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tions  dans  ce  sens,  observations  recueillies  avec  beaucoup  de  soin  et  de  conscience, 
que  les  fièvres  intermittentes  y  sont  inconnues,  et  que  la  mortalité  de  nos  troupes 
y  est  très -faible.  Du  reste,  le  même  phénomène  a  été  constaté  à  Taïti  et  dans  les 
colonies  anglaises  de  l'Australie.  Dans  ces  colonies,  la  mortalité  civile  est  même  plus 
faible  que  dans  la  mère-patrie.  Dans  l'hémisphère  Sud,  et  jusque  sous  les  tropiques, 
les  marais  n'auraient-ils  pas,  sur  l'organisation,  la  même  action  délétère  que  dans 
l'hémisphère  Nord?  Sans  doute,  il  est,  dans  le  premier,  des  contrées  qui,  comme 
Madagascar,  Mayotte  et  d'autres,  ont  une  insalubrité  incontestable;  mais  celles  que 
nous  venons  de  citer  paraissent  se  recommander,  au  contraire,  malgré  l'existence 
de  nombreux  marais  soumis  à  l'action  d'un  soleil  ardent,  par  la  réunion  des  condi- 
tions les  plus  favorables  à  la  conservation  de  la  santé  et  à  la  durée  de  la  vie.  » 

M.  le  Dr  Bertillon  est  d'avis  que,  lors  même  que  les  faits  signalés  par  le  Dr  Boudin 
auraient  été  un  caractère  de  vérité  incontestable,  il  ne  faudrait  pas  se  hâter  d'en  tirer 
des  conclusions  dans  le  sens  de  l'innocuité  des  marais,  selon  qu'ils  sont  situés  sous 
telle  ou  telle  zone.  Il  n'entend  pas  d'ailleurs  nier  l'exactitude  des  observations  re- 
cueillies par  le  chirurgien  cité  par  son  collègue.  Il  pourrait  même  y  ajouter  celle-ci  : 
qu'à  Montevideo,  la  fièvre  intermittente  est  presque  nulle,  malgré  l'existence  de 
marais.  Il  entend  se  borner  à  cette  observation  qu'en  pareille  matière,  il  ne  faut 
pas  se  hâter  de  conclure. 

M.  le  DT  Villermé  rappelle  qu'en  statistique,  ce  qui  importe  avant  tout,  c'est  une 
bonne  constatation  des  faits.  Que  de  discussions,  que  de  volumes  de  commentaires 
sur  des  phénomènes  mal  observés!  Que  de  théories  péniblement  élevées  sur  des 
observations  incomplètes  ou  insuffisantes!  Et  d'abord,  l'auteur  du  travail  cité  par 
M.  le  Dr  Boudin  a-t-il  examiné  la  nature  des  marais,  leur  constitution,  l'origine  de 
leurs  eaux,  la  composition  du  sol  qu'ils  couvrent.  N'y  avait-il  pas,  dans  la  localité, 
des  influences  atmosphériques  ou  autres  qui  pouvaient  en  atténuer,  en  supprimer 
même  l'effet?  Cet  effet  était-il  le  même  sur  les  Européens  et  les  indigènes?  Autant 
de  questions,  et  bien  d'autres  dont  la  solution  serait  nécessaire  pour  se  faire  une 
juste  idée  de  l'innocuité,  si  elle  est  réelle,  des  marais  de  la  Nouvelle-Calédonie. 

M.  le  DT  Boudin  fait  remarquer  qu'il  s'est  borné  à  communiquer  une  observation 
recueillie  par  un  homme  spécial;  mais,  d'une  part,  sans  vouloir  en  garantir  l'exac- 
titude, de  l'autre,  sans  entendre  tirer  de  cette  observation  des  conclusions  générales 
et  absolues. 

M.  le  Dr  Girard  de  Cailleux  cite  l'opinion  exprimée  par  M.  Parent -Duchâtelet, 
dans  son  Traité  d'hygiène  publique,  sur  l'action  des  marais.  Ce  savant  a  été  amené, 
par  une  longue  étude  de  leurs  effets  sur  la  santé  des  riverains,  à  conclure  que  ces 
effets  dépendent  surtout  de  la  nature  du  sol  qu'ils  couvrent.  Il  a  désigné  cette 
influence  sous  le  nom  â'inflitence  tellurique.  Selon  que  le  sol  couvert  par  l'eau 
se  prête  plus  ou  moins  à  la  décomposition  des  matières  organiques  qu'il  contient, 
ils  sont  dangereux  ou  inoffensifs.  Cette  influence  tellurique  n'existe  pas  seulement 
pour  les  marais;  on  peut  encore  lui  attribuer  certaines  maladies,  et,  pour  lui,  il  est 
disposé  à  en  reconnaître  l'existence,  particulièrement  pour  les  maladies  de  l'intel- 
ligence. 

M.  Dupuit  a  eu  l'occasion  de  constater  un  dissentiment  complet  entre  deux  corps 
médicaux  sur  l'action  morbide  ou  l'innocuité  d'une  nappe  d'eau  stagnante  d'une 
assez  grande  étendue.  Il  s'agissait  du  lac  de  Granlieu,  près  de  Nantes,  d'une  super- 
ficie de  3,600  hectares,  dont  l'insalubrité  avait  été  très-vivement  dénoncée  en  1845 
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et  4846,  par  la  commission  d'hygiène  de  l'arrondissement  ou  du  département. 
Chargé,  comme  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  d'examiner  un  projet  de 
dessèchement,  il  s'est  trouvé  en  face  d'une  nouvelle  commission,  qui  a  soutenu 
non-seulement  que  le  lac  ne  compromettait  pas  la  santé  des  riverains,  mais  encore 
qu'il  lui  était  favorable.  Il  est  certain  que  les  relevés  de  l'état  civil  ont  démontré 
que  les  communes  immédiatement  conliguës  n'ont  pas  une  mortalité  plus  élevée 
que  d'autres  localités  placées  à  des  distances  plus  ou  moins  considérables.  Si  le  ni- 
veau d'eau  du  lac  était  toujours  le  même,  on  pourrait  comprendre,  à  la  rigueur, 
qu'il  ne  dégageât  aucune  émanation  dangereuse;  mais,  en  été,  il  s'abaisse  de 
50  centimètres  environ  et  met  à  découvert,  dans  certains  endroits,  des  fonds  vaseux. 
L'eau,  d'ailleurs,  n'est  point  salée. 

Selon  M.  Guillard,  le  rapport  des  décès  à  la  population  n'est  pas  un  élément  de 
comparaison  suffisamment,  exact  de  la  mortalité  réelle  de  deux  communes.  Il  faut 
encore  tenir  compte  de  la  composition  par  âge  de  leur  population  respective.  Que 
l'on  suppose,  en  effet,  que  l'une  se  recrute  par  une  immigration  d'adultes,  ne  don- 
nant, comme  on  sait,  qu'un  petit  nombre  relatif  de  décès,  et  l'autre,  dans  des  con- 
ditions ordinaires  et  normales,  c'est-à-dire,  par  un  excédant  des  naissances  sur  les 
décès.  Les  enfants  étant  l'objet  d'une  mortalité  beaucoup  plus  considérable  que  les 
adultes,  il  y  aura  certainement,  dans  cette  dernière  commune,  un  rapport  des  décès 
à  la  population  sensiblement  plus  élevée  que  dans  l'autre,  sans  qu'on  puisse 
logiquement  en  déduire  qu'elle  se  trouve  dans  une  condition  sanitaire  plus  défa- 
vorable. 

M.  Dupuit  ne  croit  pas  que  cette  distinction  puisse  s'appliquer  aux  localités  dont 
il  a  parlé,  et  qui,  très-probablement,  sont  placées  au  point  de  vue  des  âges  de  leurs 
habitants,  dans  des  conditions  identiques.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  relevés 
de  l'état  civil  ont  donné  pour  les  communes  contiguës,  et  pour  des  communes 
placées  à  cinq  ou  six  lieues  de  distance,  un  coefficient  de  mortalité  entièrement 
semblable. 

M.  le  Dr  Boudin  estime  que  les  populations  civiles  ne  peuvent  pas  être  comparées 
au  point  de  vue  de  leur  mortalité,  aussi  exactement  que  les  populations  militaires. 
Celles-ci,  en  effet,  sont  placées,  en  ce  qui  concerne  le  sexe,  l'âge  et  le  régime 
hygiénique,  dans  des  conditions  absolument  semblables;  tandis  que  les  premières 
diffèrent  toujours  plus  ou  moins  essentiellement  à  ces  divers  points  de  vue. 

M.  Dufau  croit  que  l'on  n'examine  pas  sous  tous  ses  aspects  l'influence  morbide 
des  marais.  Cette  influence  ne  se  révèle  pas  seulement  par  la  mortalité,  mais  encore 
par  les  maladies.  Il  paraît  certain  que  la  fièvre  est  le  triste  apanage  des  pays  maré- 
cageux; mais  la  fièvre  ne  donne  pas  toujours  la  mort.  Il  faudrait  donc  tenir  compte, 
en  comparant  des  localités  marécageuses  à  des  localités  qui  ne  le  sont  pas,  de  l'en- 
semble de  leur  situation  médicale  et  non  pas  seulement  de  leur  chiffre  mortuaire. 
Il  faut  dire,  en  outre,  que  la  question  se  complique  surtout  de  l'insuffisance  des 
statistiques  locales.  Aussi,  il  n'est  pas  douteux  que,  dans  les  pays  à  marais,  on  trouve 
en  présence  le  fait  de  la  fièvre  et  d'une  innocuité  complète.  Ici,  une  commune  est 
atteinte;  là,  et  à  une  égale  distance  du  foyer  d'infection,  telle  autre  ne  l'est  pas. 
Quelles  sont  les  causes  de  cette  innocuité?  on  n'a  pas  songé  à  les  rechercher.  Si  on 
l'avait  fait,  on  aurait  très-probablement  vérifié,  même  sous  notre  latitude,  l'exis- 
tence de  phénomènes  semblables  à  ceux  qu'à  signalés  M.  le  Dr  Boudin  sous  l'équa- 
teur. 
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M.  Legoyt  étudie  depuis  quelques  années,  à  l'époque  des  vacances,  l'influence  sur 
la  santé  des  habitants  d'un  étang  placé  au  sommet  d'une  petite  ville  du  département 
de  l'Allier,  située  au  bord  de  cette  rivière,  et  dont  le  nom  est  Billy.  A  partir  des 
grandes  chaleurs,  le  niveau  de  l'étang  s'abaisse  sensiblement,  laissant  à  découvert 
des  matières  végétales  et  animales,  que  le  soleil  décompose  rapidement,  et  qui  ex- 
halent une  odeur  infecte.  Dès  ce  moment,  la  fièvre  s'étend  sur  toute  la  ville,  atteignant 
surtout  la  partie  indigente  de  la  population.  Il  y  a  deux  ans,  sur  les  réclamations  de 
l'autorité  municipale,  le  propriétaire  de  l'étang  s'est  décidé  à  le  faire  curer.  Contre 
toute  attente,  la  fièvre  a  persisté;  avec  quel  degré  d'intensité,  c'est  ce  qui  n'a  pu 
encore  être  constaté. 

Dans  le  même  département,  la  fièvre  intermittente,  la  fièvre  paludéenne  paraît  se 
rencontrer  même  sur  les  rives  des  cours  d'eau.  En  voici  un  exemple  :  vers  le  mois 
de  septembre,  les  riverains  de  la  petite  rivière  la  Sioule,  dans  un  rayon  de  2  à 
3  kilom.,  sont  régulièrement  atteints  par  la  fièvre,  et  la  classe  aisée  elle-même,  c'est- 
à-dire  celle  dont  l'alimentation  est  suffisante  et  qui  n'est  pas  occupée  aux  travaux 
des  champs,  n'en  est  pas  exemple.  Cette  fièvre  redouble  en  automne,  c'est-à-dire 
à  l'époque  où  la  rivière  se  couvre  de  brouillards;  elle  ne  cesse  qu'avec  les  premiers 
froids. 

M.  Legoyt  pense  qu'il  pourrait  êlre  utile  d'étendre  cette  étude  aux  riverains  des 
autres  cours  d'eau,  et  notamment  de  rechercher  non-seulement  si  la  fièvre  apparaît 
à  la  même  époque  dans  les  localités  contiguës,  mais  encore  si  les  habitants  de  ces 
localités  ne  seraient  pas  sujets  à  des  maladies  spéciales  ayant  leur  cause  dans  le  voi- 
sinage des  eaux.  Il  y  aurait  peut-être  là  les  éléments  d'une  monographie  médicale 
pleine  d'intérêt. 

M.  Wolowski  est  d'avis  qu'au  point  de  vue  de  leur  effet  sur  la  santé,  il  faut  dis- 
tinguer entre  les  marais  proprement  dits  et  les  lacs.  Dans  ses  voyages  en  Italie  et 
en  Suisse,  il  a  visité  de  grands  lacs,  comme  ceux  de  Garde  et  de  Corne,  dont  le  voi- 
sinage est  complètement  inoffensif.  Par  marais  il  croit  qu'il  faut  entendre  une  masse 
d'eau  stagnante  formée  par  l'eau  du  ciel  sur  un  sol  imperméable  et  recevant  des 
matières  végétales  ou  animales  qui,  à  la  suite  d'un  abaissement  du  niveau  d'eau, 
entrent  en  fermentation  au  contact  de  l'air  et  du  soleil.  Pour  ceux-là ,  il  est  disposé 
à  croire  à  leur  action  délétère.  Mais  quant  aux  marais  qui  sont  formés  et  alimentés 
par  une  eau  vive,  et  ne  reçoivent  aucun  détritus,  il  ne  s'expliquerait  pas  leur 
danger  pour  la  salubrité  publique.  La  simple  évaporation  ne  lui  paraît  pas,  en  effet, 
suffisante  pour  produire  la  fièvre. 

M.  le  Dr  Bourdin  cite  comme  concluant  dans  le  sens  de  la  propagation  par  les 
marais  de  la  fièvre  intermittente,  le  fait  suivant.  Des  curages  d'étangs,  sur  une  sur- 
face considérable,  avaient  eu  lieu  dans  les  environs  de  Vierzon,  et  le  produit  de  ces 
curages,  resté  sur  les  lieux,  soumis  à  l'action  solaire,  avait  déterminé  une  épidé- 
mie de  fièvre.  Le  Dr  Burdel ,  se  rappelant  celte  propriété  bien  connue  du  goudron 
de  houille  d'empêcher  la  décomposition  des  matières  animales  et  végétales,  eut  la 
pensée  d'en  faire  répandre  sur  les  détritus  mis  à  jour  par  le  curage.  Le  succès  fut 
complet;  en  quelques  jours  la  fièvre  avait  disparu.  Cette  expérience,  pleine  d'intérêt 
pour  les  études  hygiéniques,  a  fait  l'objet  d'un  excellent  mémoire  du  Dr  Burdel. 

M.  le  Dr  Girard  de  Cailleux  signale  ici  les  grands  mouvements  de  terres  comme  en- 
gendrant également  la  fièvre  intermittente.  Si,  à  l'occasion  de  la  construction  des  canaux 
et  des  chemins  de  fer,  un  service  médical  avait  été  attaché  aux  travaux ,  on  aurait 
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certainement  constaté,  comme  M.  Ferrus  a  eu  l'occasion  de  le  faire  plusieurs  fois, 
que  l'exposition  à  l'air  des  couches  inférieures  du  sol,  détermine  des  émanations  dé- 
létères qui  mettent  en  péril  la  santé  des  terrassiers.  C'est,  du  reste ,  la  cause  reconnue 
du  danger  des  défrichements.  La  théorie  de  l'action  tellurique,  professée  par  M.  Pa- 
rent du  Chatelet,  n'est  pas  exclusivement  applicable  au  sol.  Cette  action  appartient 
également  à  certains  métaux.  Des  recherches  nombreuses  permettent  de  croire,  en 
effet,  que  le  contact  habituel  de  quelques-uns,  par  exemple  du  mercure,  du  plomb, 
du  soufre,  peut  déterminer  des  affections  nerveuses  très-graves.  Sous  ce  rapport,  il 
y  aurait  un  grand  intérêt  médical  à  étudier  les  maladies  des  ouvriers  des  professions 
qui  ont  pour  objet  la  fabrication  de  certains  produits  métalliques. 

M.  Bertrand  voudrait  que  l'on  ne  perdît  pas  de  vue  ce  fait  que ,  dans  les  campa- 
gnes, la  fièvre  intermittente  se  manifeste  très-souvent,  et  en  l'absence  de  toute 
émanation  marécageuse ,  après  la  moisson ,  probablement  par  suite  des  fatigues 
exceptionnelles  qu'elle  a  provoquées.  Elle  atteint  particulièrement  ceux  qui  n'ont  pu, 
par  une  alimentation  suffisante,  conjurer  la  déperdition  de  leurs  forces  ou  les  ré- 
parer. 

M.  le  Dr  Boudin  répond  qu'il  faut  distinguer  ici  entre  la  cause  productrice  et  la 
cause  prédisposante.  La  fatigue  et  une  alimentation  insuffisante  peuvent  bien  pré- 
disposer à  la  fièvre,  mais  ne  suffisent  par  pour  la  déterminer.  La  cause  vraie",  la 
cause  productrice,  est  souvent  très-difficile  à  constater.  Pour  sa  part,  il  a  eu  à  re- 
connaître ,  longtemps  après  l'abandon  des  lieux  où  elle  avait  pris  naissance ,  cette 
influence  tellurique  signalée  par  M.  le  Dr  de  Cailleux.  Il  citera  notamment  le  fait 
suivant.  Il  y  a  quelques  années,  il  avait,  comme  médecin  militaire  en  chef,  à  traiter, 
à  Marseille ,  les  malades  fournis  par  deux  régiments ,  l'un  venu  de  Lyon  et  appelé , 
après  un  certain  degré  d'acclimatation,  à  partir  pour  l'Algérie;  l'autre,  de  retour 
depuis  trois  mois  de  notre  colonie  africaine.  Eh  bien ,  le  régiment  venu  de  Lyon 
donnait  des  maladies  lyonnaises,  et  le  régiment  algérien  des  fièvres  intermittentes, 
bien  que  ces  fièvres  soient  inconnues  à  Marseille.  Tandis  que ,  se  trompant  sur  la 
nature  et  la  cause  de  ces  affections ,  les  collègues  de  M.  Boudin  les  traitaient  par 
les  antiphlogistiques  et  compromettaient  souvent  la  vie  de  leur  malades,  il  adminis- 
trait le  sulfate  de  quinine  à  forte  dose  et  en  guérissait  le  plus  grand  nombre. 

M.  Boudin  cite  des  cas  de  fièvre  algérienne  chez  des  soldats  qui  ne  l'avaient  même 
pas  eue  en  Afrique.  11  ajoute  que  l'insuffisance  de  l'alimentation  comme  cause  prédis- 
posante de  la  fièvre,  est  un  fait  très-connu,  même  dans  les  classes  inférieures  de  la 
société.  Il  a  souvent  entendu ,  pendant  la  campagne  d'Italie,  des  Italiens  dire:  «  Oh! 
moi ,  je  bois  du  vin ,  je  ne  crains  pas  la  fièvre.  » 

Cette  discussion  épuisée,  M.  le  président  met  aux  voix  la  nomination  comme 
membres  de  la  société ,  de  MM.  le  Dr  Gallard,  médecin  de  la  compagnie  d'Orléans, 
et  Roberon.  L'admission  est  prononcée  à  l'unanimité. 

M.  le  Dr  Boudin  lit  un  mémoire  intitulé  :  Étude  statistique  de  l'influence  des  races 
sur  la  mortalité. 

La  séance  est  levée  à  la  suite  de  cette  lecture. 

Nota.  —  Deux  médecins  dont  le  nom  est  à  peu  près  le  même  et  qu'il  importe  de  ne  pas  con- 
fondre, ont  pris  la  parole  dans  la  discussion  qui  précède.  Ce  sont  MM.  les  docteurs  Boudin,  mé- 
decin en  chef  de  l'hôpital  militaire  de  Vincennes,  et  Bourdin,  médecin  à  Choisy-le-Roi. 
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IL 

Notes  statistiques  sur  les  accouchements  dans  les  hôpitaux  en  France. 

(années  1855,  1856,  1857.) 

Pendant  ces  trois  années,  27,383  accouchements  ont  été  observés  dans  les  hôpitaux 
de  Paris  et  des  départements. 

.  I.  Nombre  des  accouchements  d'après  l'état  civil  et  l'âge  des  mères. 

Ces  accouchements  se  subdivisent  comme  il  suit,  à  ce  double  point  de  vue. 


NOMBRE  TOTAL  DES  ACCOUCHEMENTS 

des  filles  mères. 

des  femmes  mariées 

Total. 

Majeures 

16,313 
3,581 

19,894 

7,253 
236 

23,566 
3,817 

Mineures  

Totaux 

7,489 

27,383 

Il  résulte  de  ces  nombres  que,  sur  100  accouchements, 


73.02  proviennent  de  filles  mères, 
26.98         —         de  femmes  mariées. 


86.06  proviennent  de  femmes  majeures; 
13.94         —         de  femmes  mineures. 


Le  nombre  total  des  enfants  issus  de  ces  accouchements  est  de  27,624  C'est  101 
enfants  pour  100  accouchements,  soit  une  naissance  double  ou  triple  pour  100 
conceptions  arrivées  à  terme. 

IL  Nombre  et  rapport  sexuel  des  enfants  d'après  l'âge  et  l'état  civil  des  mères. 

.   Ces  27,624  enfants  se  répartissent  comme  il  suit,  suivant  l'état  civil  et  l'âge  des 
mères. 


NOMBRE  TOTAL  DES  ENFANTS  PROVENANT  DES  ACCOUCHEMENTS 

DES  PILLES   MÈRES. 

DES  FEMMES  MARIEES. 

Garçons.  - 

Filles. 

Garçons. 

Filles. 

Majeures 

8,484 
1,833 

7,952 
1,803 

3,748 
120 

3,574 
110 

23,758 
3,866 

Totaux   .... 

10,317 

9,755      • 

3,868 

3,684 

27,624 

Le  rapport  sexuel  est  de  106.12  garçons  pour  100  filles,  dans  les  accouchements 
provenant  de  femmes  majeures,  et  de  100.29 seulement  dans  les  accouchements  de 
"femmes  ou  filles  mineures. 

Pour  les  accouchements  provenant  de  filles  mères,  le  rapport  est  de   .  105.76 

Pour  les  accouchements  de  femmes  mariées,  de . 105.00 

Pour  les  accouchements  de  filles  mineures,  de  ............  .  101.66 

Ce  sont  donc  les  accouchements  des  femmes  les  plus  jeunes  qui  produisent  le 
moins  de  garçons. 

III.  Heures  des  naissances. 

L'heure  de  la  naissance  a  été  observée  dans  30,890  cas. 
Le  tableau  suivant  fait  connaître  la  répartition  des  naissances  entre  les  24  heures 
du  jour. 


Minuit  à 

1  à 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 
H 


1  heure  du  matin 

2  — 


3 

4 

5 

6 

7 

8 
à  9 
à  10 
à  11 
à  midi. 
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1,098 
1,494 
1,500 
1,467 
1,374 
1,326 
1,358 
1,341 
1,328 
1,361 
1,273 
1,263 


16,183 


Midi    à    1  heu 

re  du  soir 

1  à    2 

— 

2a    3 

— 

3à    4 

— 

4  à    5 

— 

5à    6 

— 

6à    7 

— 

7  à    8 

— 

8  à    9 

— 

9  à  10 

— 

10  à  11 

— 

lia  minuit 



1,010 
1,235 
1,124 
1,284 
1,251 
1,164 
1,138 
1,194 
1,207 
1,272 
1,406 
1,422 


14,707 


A  la  première  inspection  de  ce  tableau,  on  voit  que  les  naissances  sont  plus  nom- 
breuses le  matin  que  le  soir. 

En  faisant  des  heures  de  la  journée  un  certain  nombre  de  divisions ,  on  obtient 
les  résultats  ci-après  : 

De  minuit  à  6  heures  du  matin 8,259 

De  6  heures  du  matin  à  midi 7,924 

De  6  heures  du  soir  à  minuit 7,639 

De  midi  à  6  heures  du  soir 7,068 

C'est  donc  avant  6  heures  du  matin  qu'a  lieu  le  plus  grand  nombre  des  accou- 
chements, et  c'est  dans  l'après-midi  que  l'on  en  compte  le  moins. 

Le  tableau  ci-dessus  indique,  d'ailleurs,  que  le  maximum  des  naissances  a  lieu 
de. 2  à  3  heures  du  matin.  Le  minimum  se  produirait  de  minuit  à  1  heure  du  malin, 
et  principalement  de  midi  à  1  heure  du  soir. 

Il  est  remarquable  que  ces  résultats,  quoique  provenant  d'un  nombre  assez  res- 
treint d'observations,  sont  identiques  à  ceux  qui  ont  été  recueillis  pour  la  population 
générale  en  1853,  et  conformes  à  des  recherches  de  même  nature  faites  précédem- 
ment par  divers  savants. 

IV.  Nombre  des  naissances  multiples. 

Sur  24,621  naissances  observées,  le  nombre  des  accouchements  simples  a  été  de 
24,077  ;  celui  des  naissances  multiple  de  544  seulement.  Il  y  a  donc  eu ,  sur 
100  naissances,  97.79  naissances  simples,  et  2.21  naissances  multiples. 

Les  premières  ont  donné  le  jour  à  105.90  garçons,  pour  100  filles,  et  les  secondes, 
à  97.10. 

Les  naissances  multiples  donnent  lieu  à  beaucoup  plus  de  morts-nés  que  les  nais- 
sances simples. 

Dans  les  premières,  il  y  a  eu,  en  effet,  12.68  morts-nés  par  100  enfants;  dans 
les  secondes  5.93  seulement,  c'est-à-dire  pas  même  la  moitié. 

Le  rapport  sexuel  dans  les  morts-nés  est  de  114.77  pour  les  naissances  simples, 
et  de  122.60  pour  les  naissances  multiples. 


V.  Rapport  sexuel  selon  le  nombre  des  accouchements  antérieurs. 

On  a  recherché,  pour  21,971  cas,  le  rapport  sexuel,  suivant  que  les  mères  ont 
accouché  antérieurement  une  ou  plusieurs  fois. 
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Pour  les  premiers  accouchements,  ce  rapport  a  été  de .  .  102.56 

Pour  les  seconds,  de 105.68 

Pour  les  troisièmes,  de 105.74 

Pour  les  quatrièmes  et  au-dessus,  de  .  • 105.88 

Le  rapport  moyen  est  de 104.11 

D'après  ce  document,  les  naissances  de  garçons  sont  donc  plus  fréquentes  chez 
les  mères  qui  ont  déjà  accouché  une  ou  plusieurs  fois. 


VI.  Durée  des  douleurs  de  l'enfantement. 

Pour  les  mères  accouchant  pour  la  lre  fois,  la  durée  moyenne  a  été  de  12  %  heures. 

—  —  2e  fois,  —  8         — 

—  —  3e  fois,  —  6  7,     — 

—  —  4e  fois,  —  5.»/t     — 

On  voit  que  la  durée  des  douleurs  est  d'autant  moins  grande  que  la  mère  a  déjà 
accouché  un  plus  grand  nombre  de  fois;  il  était  facile  de  prévoir  ce  résultat. 


VIL  Mortalité  des  mères. 


NOM 
des  mères. 

BR.E 

des  décès. 

MORTALITÉ 
p.    100. 

Mères  accouchant  pour  la  lre  fois .  . 

—  2e  fois.  . 

—  3e  fois.  . 

—  4e  fois.  . 

11,162 
4,920 
2,449 
3,153 

320 

132 

29 

16 

2.87 

2.67 
1.18 
0.50 

Ainsi,  la  mortalité  des  mères  est  plus  forte  dans  les  premiers  accouchements  que 
dans  les  accouchements  ultérieurs. 


VIII.  Mortalité  des  enfants. 


Filles  mères.  .  . 
Femmes  mariées. 

Total  .  .  .  . 


AVANT  L'ACCOUCHEMENT. 
Garçons.      Filles.         Total. 


514 

200 


714 


464 
169 


633 


978 
369 


1,347 


DECES    D  ENFANTS 


PENDANT  L'ACCOUCHEM'. 
Garçons.      Filles.         Total. 


52 
15 


67 


45 
10 


55 


97 
25 


122 


ATKÈS   L'ACCOUCHEMENT. 

Garçons.      Filles.         Total. 


971 
214 


1,185 


937 

158 


1,095 


1,908 
372 


2,280 


2,983 
766 


3,749 


Pour  100  décès,  les  résultats  sont  les  suivants 


FILLES 
MÈRES. 

FEMMES 

MARIÉES. 

TOTAL. 

RAPPORTS 

SEXUELS. 

Avant  l'accouchement 

Pendant  l'accouchement 

32.82 

3.22 

63.96 

48.17 

3.27 

48.56 

35.93 

3.26 

60.81 

112.80 
121.82 

108.22 

100.00 

100.00 

100.00 
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Quant  à  la  mortalité  des  enfants,  elle  est  dans  le  rapport  de  3,479  à  21,971  cas 
observés,  c'est-à-dire  de  17.23  p.  100. 

On  remarque  que  c'est  dans  l'acte  de  l'accouchement  que  succombe  le  plus  grand 
nombre  de  garçons. 

IX.  Nature  des  accouchements  et  leurs  conséquences. 


NATURE  DES  ACCOUCHEMENTS 

NATURELS. 

ARTIFICIELS. 

Accouche- 
ments. 

ENFANTS  EN  PBOVENANT 

Accou- 
chements. 

ENFANTS  EN  PROVENANT. 

Garçons. 

Filles. 

Total. 

Garçons. 

Filles. 

Total. 

Filles  mères.  .  .  . 
Femmes  mariées  . 

15,731 
6,424 

8,062 
3,383 

7,784 
3,060 

15,846 
6,443 

547 

219 

325 
139 

225 
84 

560 
223 

Total 

22,155 

11,445 

10,844 

22,289 

766 

464 

309 

773 

Tôt, 
Tôt 

d  des  acco 
il  des  enfa 

uchements 
lits  .  .  .  . 

.  22,921 
.  23,062 

Sur  100  accouchements,  on  compte  : 

Pour  les  filles  mères,  96.64  accouchements  naturels  et  3.36  accouch.  artificiels. 
Pour  les  femmes  mariées,  96.70  —  —         3.30      —  — 

Ensemble  96.66  —  —         33.4      —  — 

Ce  sont  donc  les  filles  mères  qui  donnent  lieu  au  plus  grand  nombre  des  accou- 
chements artificiels. 
Dans  les  accouchements  naturels,  les  rapports  sexuels  sont  : 

Pour  les  accouchements  de  filles  mères ,     103.57 

—  —  de  femmes  mariées .  .  .  .    110.55 

Ensemble 105.54 

Dans  les  accouchements  artificiels,  ces  rapports  sont: 

Pour  les  accouchements  de  filles  mères 144.44 

—  —           de  femmes  mariées  ....  165.47 

Ensemble 150.16 

Il  résulte  de  ces  chiffres  qu'il  naît  considérablement  plus  de  garçons  dans  les 
accouchements  artificiels,  quel  que  soit  l'état  civil  des  mères. 

Ils  confirment,  en  outre,  le  fait  déjà  constaté  plus  haut,  que  les  femmes  mariées 
mettent  au  monde  plus  de  garçons  que  les  filles  mères. 

Par  100  accouchements  artificiels,  il  y  a  eu  pour  les  filles  mères,  comme  pour 
les  femmes  mariées,  17  décès  de  mères,  soit,  plus  exactement,  16.82  pour  les  pre- 
mières, et  16.89  pour  les  secondes. 
Quant  aux  décès  d'enfants,  on  en  a  constaté  : 

Dans  les  accouchements  des  filles  mères 60.89 

—  —        des  femmes  mariées.  .  .  .    65.92 

11  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  que  ces  résultats  ont  besoin  d'être  con- 
firmés par  des  observations  ultérieures. 

A.L. 
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III. 

Le  budget  du  Parisien  et  du  Français. 


I  Quelques  notions  générales  sur  Paris. 

Le  nouveau  Paris,  ou  le  Paris  de  1860,  est  trente  fois  plus  grand  que  sous  Phi- 
lippe-Auguste, quinze  fois  plus  que  sous  Henri  IV,  sept  fois  plus  que  sous  Louis  XIV, 
enfin  huit  mille  fois  plus  grand  que  Lutèce,  qui  fut  son  berceau  il  y  a  1917  ans. 
.  Paris  est  le  point  de  départ  de  17  routes  impériales,  de  64  routes  départemen- 
tales et  de  8  chemins  de  fer  qui  rayonnent  dans  toutes  les  parties  de  la  France.  Il 
est  traversé  par  deux  fleuves  et  cinq  canaux. 

Au  point  de  vue  agricole,  Paris  est  la  tête  de  la  région  du  nord  de  la  France.  Les 
onze  départements  de  cette  région  réunissent  20  p.  100  de  la  population  totale  de 
l'Empire,  ont  une  densité  de  120  habitants  par  kilomètre  carré,  payent  36  p.  100 
du  total  des  contributions,  produisent  25  p.  100  de  la  récolte  totale  en  froment, 
et  ont  12  p.  100  des  fermiers  recensés  en  1851  et  1856. 

La  valeur  de  la  propriété  à  Paris,  sous  toutes  ses  formes,  est  au  moins  de  8  milliards. 
Cette  ville  fait  une  dépense  annuelle  de  5  milliards,  dont  1400  millions  en  nourriture 
seulement. 

Avec  34  millièmes  seulement  de  la  population  de  la  France,  Paris  absorbe  100 
millièmes  de  la  production  et  de  la  consommation  industrielle  totale,  200  millièmes 
des  capitaux  disponibles ,  25Ô  millièmes  du  numéraire  en  circulation,  330  millièmes 
des  escomptés,  et  acquitte  250  millièmes  du  total  des  frais  de  succession.  Enfin, 
Paris  provoque  un  mouvement  annuel  de  plus  de  6  millions  de  tonnes  de  mar- 
chandises. 

On  a  souvent  critiqué  les  dénombrements  de  Paris  antérieurs  à  1817.  Les  nais- 
sances annuelles  de  1700  à  1859,  calculées  en  millièmes  de  la  population,  ten- 
draient à  faire  croire  que  leur  exactitude  relative  n'a  pas  sensiblement  différé  avant 
ou  après  cette  époque.  Voici  le  mouvement  des  naissances  en  millièmes  : 


1700.  .  . 

.  .  24 

1806 .  . 

.  323 

1831.  . 

.  33 

1856.  . 

.  32 

1762  .  . 

.  .  29 

1811  .  . 

.  34 

1836.  . 

.  32 

1857.  . 

.  31 

1784  .  . 

.  .  30 

1847.  . 

,  33 

1841  .  . 

.  32 

1858  .  . 

.  31 

1789  .  . 

,  .  331 

1821  .  . 

.  30 

1846.  . 

.  31 

1859.  . 

.  31 

1801  .  . 

.  .  36* 

1826.  . 

.  34 

1851.  . 

.  30 

De  1797  à  1859  inclus  (62  ans),  les  additions  de  la  population  recensée  donnent 
un  total  de  50  millions  d'habitants,  soit  une  moyenne  annuelle  de  903,000,  et  les 
naissances  totales  (1,703,000)  le  rapport  de  34  millièmes.  Mais  si  l'on  réunissait  à 
la  population  sédentaire  la  population  flottante  ou  mobile  (de  8  à  11  p.  100  de  la  po- 
pulation totale),  on  arriverait  au  chiffre  de  56  millions,  et  le  rapport  s'élèverait  à 
30  millièmes.  Mais  nous  ne  prendrons  pour  base  de  nos  calculs  que  le  chiffre  de 
903,000  habitants. 

1.  D'après  le  Chiffre  de  population  attribué  à  Paris  par  Lavoisier  à  cette  époque  (600,000). 

2.  D'après  un  recensement  par  feux  qui  a  conduit  à  une  évaluation  de  547,000  habitants. 

3.  Pour  581,000  habitants. 
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II.  Budget  municipal  du  Parisien. 

Les  deux  tableaux  suivants  font  connaître,  par  recettes  et  dépenses,  le  budget  du 
Parisien.  La  deuxième  colonne  contient  l'énumération  des  articles,  la  troisième  la 
somme  totale  reçue  ou  payée  par  la  ville,  de  1 797  à  1859  ;  toutes  les  autres,  la  recette 
ou  la  dépense  par  tête  d'habitant, 

1°  Recettes. 


5 

6 
7 
8 
9 
10 

11 

II*» 

12 
13 
14 
15 
16 

17 


18 
19 

20 

21 

22 
23 

24 
25 


RECETTES  MUNICIPALES. 


a)  Recettes  ordinaires. 

Centimes  communaux  .... 

Octroi 

Droits  sur  les  ventes  et  loca 
tions  sur  les  marchés.  .  . 

Poids  public  et  mesurage  .  . 

Grande  et  petite  voirie  .  .  . 

Produits  hydrauliques.  .  .  . 

Caisse  de  Poissy 

Abattoirs 

Entrepôts 

Location  sur  la  voie  publique  et 
aux  halles 

Loyer  des  propriétés  commu- 
nales   

Ferme  et  régie  des  jeux .  . 

Expéditions  d*actes  .... 

Taxes  d'inhumations  .  .  . 

Concessions  dans  les  cimetières 

Exploitation  des  voiries  .  .  .  . 

Garde  municipale  et  subvention 
du  Trésor.  .  .  r ;  . 

Contributions  de  l'État  pour  tra- 
vaux et  recettes  diverses  .  . 

Total  des  recettes  ordinaires . 

b)  Recettes  extraordinaires 
et  supplémentaires. 

Vente  d'immeubles  et  revenu 
mobilier 

Centimes  communaux  extraor- 
dinaires  

Emprunts 

Subventions  pour  travaux  et  di- 
verses. .............. 

Réserve,  boulangerie 

Le  Trésor  pour  dommages  en 
juillet  1830 

Service  d'urgence  en  1848  .  . 

Créances  diverses 


Total  des  recettes  extraordi- 
naires et  supplémentaires. 


Recettes  totales  .  . 
Reliquat  reporté . 


1797 

à  1859. 
(62  ans.) 


En  millions 
de  fran 


1,679 

105 
16 
8 
39 
51 
45 
20 

29 

15 
137 
3 
13 
27 
10 

23 

40 


2,312 


59 

19 
386 

156 
7 


652 


2,964 
40 

3,004 


1797 
à  1859. 

(62ans.) 


0f79c 
24  69 

1  54 
0  24 
0  12 
0  59 
0  75 
0  66 
0  30 

0  35 

0  22 

2  01 
0  04 
0  19 
0  39 
0  14 

0  34 

0  57 


34  01 


0  89 

0  29 
5  69 

2  29 
0  06 

0  01 
0  03 
0  33 


9  59 


43  60 


lf43' 
29  70 

1  19 
0  34 
0  10 

0  41 

1  30 
0  68 
0  34 

0  17 

0  16 
4  75 

)   0  86 


0  08 


1797 

à  1837. 

(39  ans  3 

mois.) 


41  69 


0  50 

»  « 
5  94 

0  62 

»  » 

0  99 
»  » 
»  01 


06 


49  75 


1797 
à  1857. 

(60  ans.) 

En  fran 


Of85c 
28  08 

1  64 
0  28 
0  13 
0  61 
0  94 
0  76 
0  35 

0  39 

0  24 

2  52 
0  05 
0  22 
0  44 
0  15 

0  29 

0  19 


38  13 


1  45 

0  35 
5  89 

1  34 
0  37 

0  18 
0  04 
0  41 


10  03 


48  16 


1856. 


En  francs.  En  francs 


1 f  74e 

38  71 

4  24 
0  33 

0  22 

1  28 

0  02 

1  11 

0  32 

1  75 
0  21 

M    » 

0  09 

0  15 

0  71 

0  39 

6  » 

0  23 


57  50 


26  42 

H  » 

22  45 

2  11 

»  » 

3  20 
»  » 
2  66 


i6  84 


114  34 


1857. 


1  f66c 

iO  » 

4  27 
0  36 

0  20 

1  35 

0  02 

1  08 

0  28 

1  89 

0  32 

»  '  » 
0  09 
0  17 
0  85 
0  39 

3  34 

3  79 


1858. 


lf79c 
40  90 

4  47 
0  33 

0  21 

1  51 

»    M 
1   11 

0  27 

1  04 

0  04 

»  » 
0  08 

0  18 

1  39 
0  41 


5  28 


60  06 


23  44 

»  » 
5  » 

19  83 


I    M 
I    » 


48  27 


108  33 


)9  01 


19  67 


10  38 


»   » 

M    )) 

0  28 


30  33 


89  34 


1859. 


lf76e 
43  » 

4  59 
0  32 

0  19 

1  55 

M    » 

1  11 

0  27 

2  15 

0  47 

»  » 

0  09 

0  18 

0  77 

0  41 


6  11 


62  97 


5  65 


17  68 


23  33 


86  30 
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2°  Dépenses. 


19 
20 

21 

22 

2:5 
U 


DÉPENSES  MUNICIPALES. 


Dette  municipale ,  . 

État  civil 

Contribution  foncière  .  .  .  i  . 

Prélèvement  pr  le  Trésor  et  jeux. 

Préfecture  (mairie  centrale) .  . 

Mairies  d'arrondissement  .  .  . 

Frais  de  perception 

Instruction  primaire 

Cultes 

Inhumations  et  cimetières.  .  . 

Garde  nationale  et  service  milit. 

Service  de  grande  voirie.  .  .  . 

Entretien  d'édifices  communaux 

Grosses  réparât008  et  améliorât. 

Frais  de  direction  de  travaux  . 

Dépenses  diverses 

Assistance  publique 

Préfecture  de  police  (  services 

généraux) 

Idem ,  Sapeurs-pompiers. 
Idem,  Garde  municipale.  .  . 

Bibliothèques,  promenades,  ar- 
bres  ' 

Collèges,  édifices  d'instruction 
publique 

Pensions  et  secours 

Fêtes  et  cérémonies 

Grands  travaux ,  architecture  . 

Idem,  acquisitions 

Ponts  et  chaussées 

Travaux  hydrauliques.  .  .  . 
Élargissement  de  la  voie  pu- 
blique   

Frais  d'occup'0"  militaire  (1 8 1 4- 
1815) 

Secours  et  subventions  extra- 
ordinaires  

Dépenses  d'urgence  en  1848  . 

Grands  travaux  neufs 

Fonds  spéciaux 

Totaux  généraux.  .  .  . 
Report 


1797 

à 
1859. 


En  millions 
de  franc». 


■ 


351 
2 
3 

393 
33 
23 

160 
31 
11 
13 
47 
27 
77 
22 
11 
32 

359 

313 
129 


5 
5 

26 

193 

42 
106 

123 

50 

26 

10 

61 

173 


2,868 
136 


3,004 


«797 
i 

1859. 


5f35< 
0  03 
0  04 
5  78 
0  48 
0  34 


0  69 

0  39 

1  12 
0  32 
0  16 

0  47 
5  30 

4  60 

1  89 

0  11 

0  07 
0  07 
0  39 

2  84 

0  62 

1  56 

1  83 

0  73 

0  39 
0  14 

0  89 

3  » 


42  75 


1797 

à 

1837. 

En  francs. 

5f99° 

»     » 

8  48 

2  37 

0  40 

0  45 

3  50 

0  51 

0  62 

0  11 

0  70 

M          1) 

1)          l) 

»         U 

0  66 

0  77 

7   10 

5  37 

2  40 

»     » 

»     » 

0  04 

0  35 

6  44 


1797 

à 
1857. 


1 

73 

1 

42 

» 

» 

» 

» 

» 

« 

49 

41 

5f65c 
0  04 
0  05 
7  19 
0  55 
0  39 
2  71 
0  48 
0  20 
0  22 
0  74 

0  44 

1  38 
0  40 
0  20 
0  57 
6  13 

5  03 

2  25 

0  11 

0  09 
0  07 
0  42 

3  29 

0  63 

1  77 

1  71 
0  92 

0  46 

0  18 

2  84 


47  21 


1856. 


12f 12* 

»  » 

0  89 

1  04 
0  83 
0  49 

0  33 

1  30 
0  08 

0  38 

1  99 
0  54 
0  91 
»  i 
0  20 
0  53 
6  62 

10  79 


0  55 

0  11 

0  28 

1  97 

10  79 

2  19 
1  29 

5  52 


20  43 
0  52 


82  69 


12f34c 

0  7 

1  27 
1  27 
0  83 

0  45 
3  43 

1  19 
0  09 

0  39 

1  09 
0  56 
0  70 


11 
93 


10  91 

0  3 

1  39 

0  09 

0  12 

0  13 

0  79 

4  30 


16  86 
26  94 


1958. 


104  99 


13f28c 

0  06 

1  14 
1  14 
0  85 

0  55 
3  46 

1  46 
0  07 

0  36 

1  08 
0  84 
3  59 
»  » 
0  08 
0  15 
6  73 

10  96 
0  04 

2  13 

0  55 


0  13 
0  41 

3  20 


1859. 


9  01 


I2f82e 

»  06 

1  07 

»  » 

0  85 

0  56 
3  29 

1  32 
0  06 

0  37 

1  79 
1  22 
0  89 


0  36 
7  44 

10  59 
0  04 

2  02 

0  52 

0  11 

0  16 

1  01 

3  79 

1  19 

2  55 


91  15 


D'après  les  tableaux  ci-dessus  et  quelques  autres  documents,  dont  nous  ne  cr 
pas  devoir  donner  le  détail,  la  situation  financière  du  Parisien,  en  recettes 
dépenses,  à  diverses  époques,  s'établit  ainsi  qu'il  suit  : 


24      » 
3   19 

89  27 


oyons 
et  en 


PÉRIODES 

RECETTE 

DÉPENSE 

ET  ANNEES. 

MOYENNE. 

MOYENNE. 

1797  à  1830  

47f68c 

47f   »c 

1797  à  1837 

49  75 

49  41 

1797  à  1857 

48  16 

47  21 

1797  à  1859 

43  60 

42  75 

1836 

53  70 

54    » 

1856 

114  34 

82  69 

1857 

108  33 
89  34 

104  99 

1858 

91  15 

1859 

86  30 

89  27 
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Les  résultats  généraux  du  budget  de  la  ville  de  Paris,  de  1797  à  1859  (62  ans)  sont 
résumés  dans  le  tableau  ci-après. 


a)  Recettes  ordinaires.  „.„. 

'  Millions. 

Recettes  d'octroi 1,679 

Autres 482 

Total -.  .  2,161 

b)  Recettes  extraordinaires  et  éven- 


tuelles 


843 


Total  général 


3,004 


a)  Dépenses  ordinaires.  .,.„. 

'         ■  Millions. 

Montant  de  ces  dépenses 1,654 

Remboursement  de  dettes  ....  354 


2,008 

b)  Dépenses  extraordinaires. 
Montant  de  ces  dépenses 996 


Total  égal 3,004 


Parmi  les  faits  considérables  de  l'administration  financière  de  Paris,  notons  les  sui- 
vants :  La  ville  a  emprunté  386  millions,  et  en  a  remboursé  354;  la  ferme  des  jeux 
lui  a  rapporté  137  millions;  les  prélèvements  divers  du  trésor  on  tété  de  393  millions; 
elle  a  dépensé  160  millions  en  frais  de  perception,  359  millions  en  frais  d'assistance 
publique,  et  313  millions  en  frais  de  police  locale. 


III.  Bilan  comparé  du  Parisien  et  du  Français. 

a)  Compte-deniers. 

A  l'aide  de  documents  puisés  aux  meilleures  sources  et  de  calculs  dont  le  éléments 
ne  sauraient  trouver  place  ici,  nous  avons  pu  déterminer  pour  diverses  époques,  ainsi 
qu'il  suit,  la  dépense  comparée  du  Parisien  et  du  Français  : 


ANNEES. 


1789 

1826, 

1840, 

1850, 

1852. 

1855. 

1856. 

1859, 


DEPENSE 

DU  PARISIEN.  DU  FRANÇAIS. 


732  ' 
1,026 
1,207 
1,580 
1,809 
1,919 
2,593 
2,857 


365 f 
400 
466 
528 
730 
936 
1,005 
1,108 


Voici  quel  a  été,  dans  cette  période  de  70  ans,  et  par  nature  de  dépenses,  l'accrois- 
sement en  millièmes: 


Contributions  et  loyer  .  .  . 

Nourriture 

Chauffage 

Éclairage 

Blanchissage 

Habillement 

Ameublement 

Dépenses  diverses 

Accroissement  moyen  : 
Dépréciation  du  numéraire 

Accroissement  réel 


PARISIEN. 

FRANÇAIS 

375 

200 

291 

160 

175 

235  » 

320 

200 

461 

140 

270 

240 

866 

363 

773 

335 

389 
134 


304 
104 


155 


200 


Le  doublement  de  la  dépense  du  Français  ne  paraîtra  pas  extraordinaire,  si  l'on 
songe  que,  dans  le  même  intervalle,  et  d'après  les  meilleures  autorités,  la  production 


1 .  Usines  comprises. 
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agricole  a  doublé,  et  la  production  industrielle  quadruplé.  Il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue,  d'ailleurs,  que  les  contributions  générales  et  locales  ont  au  moins  doublé. 

Le  tableau  ci-après  indique,  en  millièmes,  les  dépenses  du  Parisien  et  du  Français 
en  1859. 

a)  Dépenses  obligatoires. 

Contributions  et  taxes  .  . 

Loyers 

Nourriture  et  boissons.  . 
Chauffage     


PARISIEN.      FRANÇAIS. 


parisien,     français. 


i04 

404 

327 

24 


80 
29 

345 
36 
21 
12 

108 
99 
99 


Éclairage 17 

Blanchissage 20 

Habillement 61 

Bâtiments  et  constructions.  .  107 

Mobilier 96 

Total 860      829 

b)  Dépenses  facultatives  et 
imprévues. 

Éducation 19          9 

Domestiques 13          9 

A  reporter 32         18 


Report "  .  32 

Chevaux  et  voitures 15 

Transports 25 

Tabac ,  poudre  de  chasse ,  car- 
tes à  jouer 16 

Bains 4 

Bienfaisance 8 

Étrennes 6 

Spectacles 6 

Etatcivil(mariages,  baptêmes, 

enterrements) 6 

Maladies 9 

Lettres,  sciences  et  arts  ...  11 

Fêtes,  etc 2 

Total 140 

Total  général 1,000 


18 
74 
35 

9 
0,1 

9 

4,6 

2  ' 

3 
9 

1,2 

6,1 

171 

1,000 


b)  Compte -matière. 

Le  compte-denier  n'étant  que  la  conséquence  du  compte -matière  et  ce  dernier 
ayant  sur  l'autre  l'avantage  de  donner  des  valeurs  fixes,  nous  allons  en  reproduire 
les  éléments  pour  l'année  1856. 

Voici  ce  que,  dans  cette  année,  le  Parisien,  l'habitant  du  département  de  la  Seine 
et  le  Français  ont  acheté  et  consommé  en  kilogr. 


Nourriture 

Boissons  .  .  .  ; 

Lait 

Chauffage  

Idem  pour  l'industrie 

Eclairage 

Blanchissage 

Habillement 

Habitation.  . 1,582  < 

Produits  chimiques. 

Mobilier 

Engrais 

Chevaux 

Tabac,  poudre  de  chasse,  cartes  à  jouer 


PARIS. 

SEINE. 

FRANCE. 

756k  44 

949k 

850k 

129 

223 

200 

120 

128 

120 

896 

1,032  87 

1,050 

100 

167  13 

» 

18  72 

19  82 

12 

10 

12 

10 

15 

25 

32 

1,582  « 

1,591 

700 

5 

20 

12 

150  2 

200 

210 

304 

1,600 

9,000 

159  65 

253  04 

4,000 

3 

4  58 

0  70 

Totaux 4,248  81        6,225  44      16,196  70 

IV,  Part  du  Français  et  de  l'habitant  de  la  Seine  dans  le  produit  des  impôts  et  des  recettes 
diverses  d'après  le  budget  réglé  de  1858. 

Nous  ne  ferons  ce  rapprochement  que  pour  les  produits  dans  la  somme  desquels 
la  quote-part  du  département  de  la  Seine  peut  être  exactement  déterminée. 

1.  Évaluation  d'après  le  rapport  de  cette  dépense  à  Tensemble  des  autres. 

2.  Même  observation. 
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Contributions  directes 

Enregistrement,  timbre  et  domaines 

Pèches  et  forêts 

Douanes  et  sel .  .  - 

Contributions  indirectes 

Postes 

Produits  éventuels  affectés  aux  dépenses'départ. 

Produit  des  retenus  pour  pensions 

Produits  divers 


Totaux 


FRANCE. 

rri'llioiis. 

404.1 

353.2 

35.2 

221.5 

479.1 

57.5 

51  2 

12.9 

56.3 


1,731.0 


SEINE. 
millions. 

44.4 
69.6 
00  038 
16.8 
114.9 
16.6 
31.4 

0.95 

5.8 


300.5 


PART  PAR  HABITANT. 

FRANCE.  EINE. 


13.0 
9.8 
1.0 
6.1 

13.3 
1.6 
1.4 
0.3 
1.7 


francs. 

22.2 
34.8 

» 

8.4 
57.5 

8.3 
15.7 

0.5 

2.9 


Ainsi,  tandis  que  la  part  du  Français  dans  les  recettes  de  toute 
et  dans  les  produits  éventuels  départementaux  est  de  48.2,  elle 
pour  le  Parisien.  Loui 


48.2 
nature 
s'élève 
s  Millo 


150.3 
de  l'État 
à  150.3 

T. 


VI. 

Statistique  des  professions  en  Europe. 

Depuis  quelques  années,  les  principaux  gouvernements  européens  ont,  profité 
des  dénombrements  périodiques  de  la  population  pour  faire  recenser  les  professions. 
Ce  recensement  spécial  avait  pour  but  de  reconnaître  la  répartition  des  habitants 
entre  les  diverses  branches  de  la  production  et  le  rapport  de  chacune  de  ces  branches 
à  l'ensemble  des  forces  productives  du  pays. 

Le  rapprochement,  s'il  était  possible,  des  faits  ainsi  recueillis  dans  chaque  État 
donnerait  lieu  à  des  observations  pleines  d'intérêt.  On  y  verrait  notamment  l'impor- 
tance relative,  quant  au  nombre  des  bras  occupés,  de  l'agriculture,  du  commerce, 
de  l'industrie  et  des  professions  libérales.  Dans  chacune  de  ces  grandes  divisions, 
on  déterminerait  d'abord  les  principaux  foyers  d'activité,  pour  rechercher  ensuite  l'in- 
fluence sur  leur  formation  de  la  richesse  nationale,  des  mœurs,  des  lois,  des  institutions. 
Même  restreintes  à  un  seul  et  même  pays,  mais  avec  la  possibilité  de  les  conti- 
nuer pendant  une  série  d'années,  ces  études  conduiraient  aux  plus  utiles  indications 
pour  les  gouvernements,  en  leur  apprenant  dans  quel  sens,  dans  quel  ordre  de 
faits  se  modifie  le  travail  national.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'on  a  constaté,  en 
Angleterre,  que  l'agriculture  qui,  en  1801,  occupait  les  deux  tiers  de  la  population, 
n'en  employait  plus  que  le  tiers  en  1851.  Malheureusement,  non-seulement  les  docu- 
ments recueillis  dans  les  divers  pays  de  l'Europe,  où  les  professions  sont  recensées, 
ne  peuvent  être  comparés,  par  suite  de  différences  caractéristiques  dans  les  nomen- 
clatures adoptées;  mais  encore  il  est  très-difficile  de  rapprocher  exactement,  pour 
le  même  pays,  et,  parla  même  raison,  les  dénombrements  spéciaux  opérés  à  diverses 
époques.  Espérons  que  les  congrès  internationaux  de  statistique  parviendront  un 
jour  à  arrêter,  pour  les  pays  qui  s'y  font  officiellement  représenter,  un  plan  complè- 
tement uniforme  du  recensement  des  professions.  Un  plan  de  cette  nature  figurait 
au  programme  de  celui  qui  s'est  réuni  à  Londres  en  1860;  mais  l'abondance  des 
matières  et  l'msuffisance  de  la  durée  assignée  à  ses  travaux  n'ont  pas  permis  de  le 
discuter. 

En  France,  les  professions  ont  déjà  été  recensées  deux  fuis,  en  1851  et  en  185G, 


_  480  - 

mais  dans  des  formes  un  peu  différentes.  Ainsi,  en  4851,  il  avait  été  recommandé 
de  faire  une  catégorie  spéciale,  et  en  bloc,  des  femmes  et  des  enfants  qui  auraient 
été  reconnus  vivre  exclusivement  du  produit  de  la  profession  du  chef  de  la  famille, 
c'est-à-dire,  être  complètement  étrangers  a  la  production  nationale.  En  1856, 
l'Administration  a  désiré  connaître  le  nombre  des  personnes  vivant  directement  ou 
indirectement  de  chaque  état,  comme  le  chef  de  la  famille,  sa  femme,  ses  enfants, 
ses  domestiques,  ses  ouvriers  et  employés.  Elle  pensait  arriver  ainsi  à  déterminer  le 
rang  des  divers  professions  dans  l'ensemble  des  moyens  d'existence  quele  travail  national 
fournit  en  France  à  ses  habitants.  C'était  une  idée  neuve  et  essentiellement  pratique, 
en  ce  sens,  par  exemple,  que  dans  le  cas  où  des  réformes  douanières  eussent  été 
à  l'étude,  la  statistique  des  professions  ainsi  conçue  lui  permettait  d'apprécier  la 
valeur*  des  intérêls  engagés  dans  les  industries  que  ces  réformes  pouvaient 
affecter. 

En  1861 ,  à  l'occasion  du  nouveau  dénombrement  (en  ce  moment  en  cours 
d'exécution),  cette  pensée  a  été  maintenue;  seulement,  au  lieu  de  réunir  en 
bloc,  comme  en  1856,  sans  autre  distinction  que  celle  du  sexe,  tous  les  indi- 
vidus vivant  directement  ou  indirectement  de  chaque  profession ,  les  instructions 
ministérielles  ont  prescrit  de  spécifier  la  qualité  de  chacun  d'eux.  Il  en  résultera 
que,  pour  toute  profession,  on  connaîtra  distinctement  et  par  sexe:  1°  le  nombre  des 
chefs  de  famille;  2°  celui  de  leurs  enfants  et  des  autres  parents  demeurant  dans  le 
même  ménage  et  n'ayant  pas  de  moyens  d'existence  que  ceux  du  chef  de  famille; 
3°  des  domestiques;  4°  des  employés  à  un  tilre  quelconque;  5°  des  ouvriers. 

Le  tableau  ci-après  fait  connaître  les  résultats  généraux  du  dénombrement  de 
1856,  en  ce  qui  concerne  les  professions  divisées  par  grands  groupes.  Il  importe 
de  se  rappeler  que  les  chiffres  qui  suivent  indiquent  le  nombre  de  personnes 
que  chacun  de  ces  groupes  fait  vivre,  mais  non  pas  de  celles  qui  exercent  di- 
rectement et  personnellement  les  états  qu'ils  comprennent. 

SEXE 
•  ii  —  TOTAL.  RAPPORT 

masculin.  féminin.  pour  10,000. 

Agriculture 9,512,092  9,551,979  19,064,071  5,294 

Industrie 5,182,036  5,287,925  10,469,961  2,907 

Commerce v 779,702  852,629  1,632,331  453 

Professions  diverses  intéressant  les  précé- 
dentes      52,823  47,276  100,099  28 

Professions  libérales 886,503  475,542  1,362,045  378 

Clergé  de  tou»  les  cultes 64,570  78,135  142,705  40 

Individus  sans  profession  on  dont  la  pro- 
fession a'a  pu  être  constatée 1,379,713  1,861,744  3,241,457  900 

17,857,439  18,155,230  36,012,669  10,000 

Bien,  comme  nous  l'avons  dit,  que  les  professions  n'aient  pas  été  dénombrées 
dans  des  conditions  identiques  en  1851 ,  on  peut  cependant,  à  l'aide  de  certaines 
transpositions,  établir  entre  les  faits  recueillis  dans  les  deux  années,  les  rappro- 
chements suivants ,  qui  ne  sont  pas  sans  intérêt. 

NOMBRES  RAPPORT 

absolus.  pour  10,000. 

....  I  1851 21,992,874  6,146 

Agriculture j  1856 lO^oe^l  5^294 

T    .     .  .  ,  .  I  1851 9,283,895  2,595 

Industriels  et  commerciaux .  .  j  lg56 12^202^391  3,388 

„.....,,  I  1851 3,483,538  993 

Professions  libérales j  lg56 3^262,282  906 

„     ,     .  ...  I  1851 1,022,863  286 

Professions  non  constatées  .  .  j  lg56  1  483  925  412 

_                                      l  1851  .'..'.'.        35^783,'l70  10,000 

i0TAUX j  1856 36,012,669  10,000 

Le  résultat  le  plus  remarquable  de  ce  rapprochement  est  la  diminution  sensible 
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des  populations  agricoles;  et,  comme  mouvement  correspondant ,  l'accroissement 
de  celles  qui  sont  vouées  au  commerce  et  à  l'industrie.  Il  n'est  pas  probable  que 
les  professions  libérales  aient  fait  vivre,  en  4856,  un  moins  grand  nombre  de 
personnes  qu'en  1851  ;  la  différence  nous  paraît  devoir  être  attribuée  au  clas- 
sement dans  la  catégorie  des  professions  non  constatées,  de  beaucoup  d'individus 
ayant  refusé  d'indiquer  leur  état  ou  dont  les  agents  du  recensement  n'ont  pu 
connaître  (dans  les  grandes  villes,  par  exemple)  les  moyens  d'existence. 

Les  renseignements  analogues  ci- après,  pour  un  certain  nombre  d'autres  pays, 
sont  peu  connus  en  France. 

Grande-Bretagne. —  L'Angleterre  et  l'Ecosse  sont,  jusqu'à  ce  jour,  les  seuls  pays 
où  le  recensement  des  professions  se  fasse  par  âge.  Nous  conserverons  aux 
résultats  qui  y  ont  été  recueillis  en  1851  (le  dénombrement  est  décennal  dans  le 
Royaume-Uni),  la  forme  que  leur  donnent  les  documents  officiels. 


i. 
ii. 
m. 

IV. 

v. 

VI. 
VII. 

vm. 

IX. 

x. 

XI. 
XII. 
XIII. 
XIV. 

xv. 

XVI. 
XVII. 


Gouvernement  central  et  local 

Armée  de  terre  et  de  mer 

Professions  savantes 

Littérature ,  sciences  et  beaux-arts 

Femmes ,  enfants  ,  domestiques  et  autres  personnes 
vivant  dans  la  famille  sans  profession  déterminée.  . 

Professions  relatives  à  l'habillement  et  autres  objets 
nécessaires  à  l'homme 

Achat ,  vente ,  location  d'argent ,  de  maisons  et  mar- 
chandises diverses  

Industrie  des  transports 

Agriculture 

Éleveurs  d'animaux  domestiques 

Arts  mécaniques : 

Élaboration  et  vente  de  matières  animales.  ...... 

Idem  idem  végétales 

Idem  idem  minérales 

Ouvriers  et  journaliers  sans  spécification  du  genre  de 
travail 

Rentiers  et  propriétaires 

Individus  à  la  charge  de  la  société  (prisonniers,  in- 
digents, malades,  etc.) 

Individus  dont  la  profession  n'a  pu  être  constatée.  .   . 


Au-dessous  de 

20  ans. 

Au-dessus  de 

20  ans. 

SEXE 

SEXE 

—        ^           — 

masculin. 

féminin. 

masculin. 

féminin. 

1,486 

89 

71,191 

2,527 

7,773 

> 

88,714 

» 

12,451 

53 

98,279 

1,410 

4,692 

8,318 

41,618 

64,336 

3,389,492 

3,780565 

21,779 

3,227,150 

120,504 

458,168 

512,209 

1,329,292 

20,372 

2,690 

130,389 

56,010 

100,345 

5,423 

285,686 

7,479 

385,193 

129,600 

1,421,354 

454,421 

12,454 

225 

86,528 

1,055 

121,928 

5,288 

624,503 

11,617 

91,087 

84,383 

293,531 

162,862 

192,976 

185,229 

654,859 

341,950 

209,970 

24,428 

677,476 

34,330 

61,320 

2,461 

322,788 

9,217 

614 

1,868 

33,681 

136,536 

17,879 

15,667 

39,444 

84,412 

14,207 

33,080 

54,786 

73,780 

Totaux 


4,764,743 


4,737,535 


5,458,815 


5,998,384 


Cette  nomenclature  diffère  si  essentiellement  de  celle  de  la  France  en  1856,  qu'au- 
cune comparaison  n'est  possible  entre  les  deux  pays. 

Autriche.  —  Pour  ce  pays  également,  nous  sommes  obligé  de  reproduire,  sans  la 
modifier,  la  nomenclature  officielle.  Les  chiffres  qui  suivent  se  rapportent  à  la  popu- 
lation dénombrée  en  1857  (moins  la  Lombardie  et  l'armée  active). 


et 


Ecclésiastiques. 
Fonctionnaires 

ployés 

Militaires 

Savants  et  artistes  .  . 

Profession  judiciaire 

Idem      médicale  . 

Propriétaires  ruraux 

A  reporter. 


57,959 

165,070 

140,948 

36,646 

9,899 

27,984 

2,999,096 

3,497,602 


Report.  .  .  .  3,497,602 
Propriétaires   de    maisons 

et  rentiers 715,840 

Industriels 672,373 

Marchands 127,150 

Bateliers  et  pêcheurs   .  .  .  54,628 

Ouvriers  agricoles 3,447,741 

Ouvriers  industriels  .  .  .  .  1,115,316 


A  reporter. 


9,571,650 


Report.  .  .  . 
Employés  du  commerce.   . 

Domestiques 

Journaliers 

Autres  professions 

Femmes  sans  professions  et 
enfants  de  inoins  de  14 
ans 

Total  .... 


9,571,650 

96,427 

892,855 

2,270,309 

1,281,700 


•18,850,680 
33,962,621 


Bavière. —  D'après  le  dénombrement  de  1855,  la  population  du  royaume  se  divi- 
sait par  profession  ainsi  qu'il  suit  : 


PROFESSIONS. 

Agriculture 

Mines ,  industrie ,  métiers  et  commerce.  .  . 

Professions  libérales  (moins  l'armée  et  y 
compris  les  propriétaires  ,  les  rentiers  et 
les  pensionnés) 

Indigents 

Total  de  la  population  civile 

Armée 


FAMILLES. 

INDIVIDUS. 

656,960 
226,781 

3,092,600 
1,035,925 

75,053 
35,354 

205,531 
92,758 

994,148 
2,157 

4,471,820 
86,838 

Total  général. 


996,305 


4,558,658 
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Belgique.  —  La  population  en  1846  (les  résultats  détaillés  du  dernier  dénombre- 
ment fait  en  1856  n'ont  pas  encore  été  publiés)  se  classait  par  professions  de  la  ma- 
nière suivante  : 

MAITRES.  OUVRIERS.  TOTAL.  R  *  P*qqq    T 

Agriculture 987.866  1,232,484  2,220,714  512 

/  Nourriture  de  l'homme  ....             95,837  26,595  122,432  28  \ 

l  Vêtement 90,473  164,180  254,653  59  1 

\  Bâtiment 112,077  154,334  266,411  61  f 

Industrie  .  (  Ameublement 27,482  13,924  41,406  10  l    324 

J  Industrie  manufacturière  .  .  .             11,462  448,936  460,398  100 

f       Idem    métallurgique     .  .  .             45,164  172,678  217,842  50  ' 

\  Autres  professions 20,355  22,615  42,979  10 

Commerce 289,013  »  289,013  67 

Professions  libérales 262,422  .  262,422  60 

Personnes  sans  professions »  »  158,935  37 


1,942,171  2,536,090  4,337,196  1000 

Danemark  et  les  Duchés.  —  Les  documents  officiels  relatifs  au  dénombrement 
de  1855  ne  font  connaître  que  le  rapport  par  1000  habitants  des  principaux  groupes 
des  professions.  Nous  le  reproduirons  ci-après  : 


Agriculture 384.68 

Marine  marchande 27.48 

Grande  et  petite  industrie 224.05 

Commerce 47.06 

Journaliers  ,  manœuvres 188.90 

Professions  inconnues  ou  non  déclarées 127-33 


Total 1000.33 

Les  propriétaires  et  rentiers,  les  lettres,  les  sciences,  les  arts,  le  clergé  et  l'armée 
formaient  le  reste  de  la  population. 

Prusse.  —  Le  recensement  de  1852  attribue  à  la  population  masculine  adulte 
seulement  (déduction  faite  du  Hohenzollern) ,  s'élevant  à  5,430,156  habitants,  les 
professions  ci-après.  Elles  sont  divisées  en  deux  grandes  catégories  :  les  classes  'pro- 
ductives immédiatement,  les  classes  non  productives  immédiatement,  et  les  classes 
tout  à  fait  improductives. 

Les  premières  comprennent  l'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce;  les  secondes, 
les  professions  libérales;  les  troisièmes,  les  indigents. 

Voici  les  détails  de  cette  triple  division  : 


Agriculteurs 


t,     ,     .  .         .j.„4  1  Petite  industrie  (arts  et  métiers) 

Producteurs  immédiats.  .  .  I  Indugtrie  manuLturiére  .  .  . ;. 


\  Commerce 

_     .     .  .        .,._..     (  Professions  libérales  (armée,  rentiers ,  pen- 

Producteurs  non-immediats.        sionnaires  compris) 


..             ,     .  I  Indigents  secourus  par  la  charité  privée  . 

Non-producteurs j      "**  Uem  ^  ^  comm|£eg>  .  . 

Total  général 

(La  fin  au  prochain  numéro.) 


TOTAUX. 

RAPPORT 
p.  100. 

2,766,710 

1 ,008,365 

671,022 

329,021 

50.95 

18.58 

12.36 

6.05 

319,131 

46,469 

289,438 

5,87 
0,86 
5.33 

5,430,156 

100,00 

éro.) 

A.  L. 

V. 

Navigation  intérieure  en  France. 

D'après  la  Statistique  générale  de  France  (2e  série,  territoire  et  population,  1855), 
on  comptait,  en  France,  en  1854,  154  rivières  navigables,  ayant  un  parcours 
total  de  8,817,650  mètres,  et  97  canaux  d'une  longueur  totale  de  4,715,180  mètres, 
soit  une  ligne  navigable  d'une  étendue  de  13,532,830  mètres.  La  longueur  des 
rivières  navigables  se  subdivise  ainsi  qu'il  suit,  par  grand  bassin  : 
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BASSINS.  VERSANTS 


Du  Rhin de  la  mer  du  Nord  .  .  1,007,301* 

De  la  Seine de  la  Manche 1,838,756 

De  la  Loire de  l'Océan  atlantique.  2,339,917 

De  la  Garonne  ....  du  golfe  de  Gascogne.  2,397,035 

Du  Rhône de  la  Méditerrannée  .  1,234,641 


Longueur  totale 8,817,650 

Canaux 4,715,180 


Total  général 13,532,830 

Quinze  départements  n'ont  aucune  rivière  navigable,  ce  sont  :  les  Hautes-  et 
Basses-Alpes,  l'Aube,  la  Corse,  la  Creuse,  le  Doubs,  Eure-et-Loir,  l'Indre,  la 
Lozère,  l'Orne,  les  Pyrénées-  Hautes  et  Orientales,  le  Var,  la  Haute-Vienne,  et  les 
Vosges.  Trente-six  n'ont  aucun  cours  d'eau  artificiel,  ce  sont  :les  Hautes-  et  Basses- 
Alpes,  l'Ardèche,  l'Ariége,  l'Aveyron,  le  Cantal,  la  Charente,  la  Corrèze,  la  Corse, 
la  Creuse,  la  Drôme,  Eure,  Eure-et-Loir,  le  Gers,  l'Indre,  l'Isère,  la  Haute-Loire, 
le  Lot,  la  Lozère,  Maine-et-Loire,  la  Haute-Marne,  la  Mayenne,  la  Moselle,  l'Orne, 
le  Puy-de-Dôme,  les  trois  départements  pyrénéens,  la  Haute-Saône,  la  Sarthe,  le 
Tarn,  le  Var,  le  Vaucluse,  la  Vienne,  la  Haute- Vienne  et  les  Vosges.  Enfin,  treize 
n'ont  aucun  cours  d'eau  naturel  ou  artificiel  navigable,  ce  sont  :  les  deux  Alpes,  la 
Corse,  la  Creuse,  Eure-et-Loir,  l'Indre,  la  Lozère,  l'Orne,  les  Pyrénées  Hautes-  et 
Orientales,  le  Var,  la  Haute-Vienne  et  les  Vosges.  Cette  situation  exceptionnelle  est 
due,  pour  la  plupart  de  ces  départements,  à  leur  situation  sur  des  plateaux  élevés  et 
aux  difficultés  qu'aurait  rencontrée,  sur  un  sol  montueux,  la  construction  de  canaux 
que,  d'ailleurs,  il  eût  été  souvent  impossible  d'alimenter,  et  qui  n'auraient  donné,  dans 
ces  contrées  généralement  pauvres  et  faiblement  peuplées,  que  des  produits  insi- 
gnifiants. Malgré  des  obstacles  de  même  nature,  il  est  probablement,  réservé  à  la 
voie  de  fer,  de  dédommager  ces  départements  de  l'infériorité  de  leur  situation  au 
point  de  vue  des  voies  de  communication  à  bon  marché. 

D'après  M.  Ern.  Grangez,  ancien  chef  de  bureau  à  la  direction  des  ponts  et 
chaussées  (Précis  histor.  et  statist.  des  voies  navigables  de  la  France,  1855),  la 
navigation  n'existait  de  fait,  en  1854,  que  sur  une  étendue  de  rivières  et  de  canaux 
de  13,114,887  mètres,  et  sur  cette  étendue,  l'État  en  avait  concédé  1,429  kil.,  dont 
700,237  mètres  à  titre  temporaire,  et  722,277"  mètres  à  titre  définitif.  Les  conces- 
sions perpétuelles  comprennent  les  canaux  ci-après  : 

DÉSIGNATION  DES  CANAPX. 

Canal  de  Briare 

—  du  Grave  ou  Lez  canalisé ». 

—  du  Midi  et  canal  de  Narbonne 

—  —  d'Orléans 

—  —  de  Lunel    .  . 

—  du  Loing  et  embranchement  de  Puits-La-Lande. 

—  de  Givors  et  prolongement  exécuté 1761 — 1831 

—  de  l'Ourcq,  de  Saint-Denis  et  de  Saint-Martin. 

—  d'Aire  à  la  Bassée 

—  de  Roanne  à  Digoin 

â  722,277 

Les  canaux  de  l'Ourcq,  de  Saint-Denis  et  de  Saint-Martin,  concédés  à  la  ville  de 
Paris,  ont  été  aliénés,  jusqu'en  1922,  au  profit  de  la  compagnie  qui  les  a  terminés. 

Indépendamment  des  1,429  kil.  de  lignes  navigables  concédées,  il  existe,  en  France, 
un  certain  nombre  de  canaux  appartenant  à  des  particuliers,  et  qui,  pour  la  plupart, 
ne  sont  pas  du  domaine  public.  Us  ont,  en  général ,  été  construits  à  leurs  frais,  soit 
pour  le  dessèchement  de  leurs  terres,  soit  pour  l'exploitation  de  leurs  établissements 
industriels;  ils  ont  une  étendue  totale  de  72k,6. 


DATE 

des 

LONGCEL'R. 

concessions. 

1638 

56,250™ 

1666" 

9,576 

1666—1810 

278,586 

1679 

73,285 

1718 

8,730 

1719—1810 

57,854 

1761—1831 

19,661 

1818—1821 

119,938 

1822—1829 

42,354 

1830 

56,043 

-  184  — 

Si  l'on  retranche  des  13,115  kil.  de  navigation  de  fait,  les  rivières  et  canaux  con- 
cédés temporairement  ou  à  perpétuité,  ou  appartenant  à  des  particuliers,  soit 
1,502  kil.,  le  reste  du  réseau  fluvial  (11,613  kil.),  représente  l'éten.due  des  lignes 
qui,  dans  l'état  actuel,  s,ont  entretenues  par  l'État  et  exploitées  à  son  profit,  sauf 
30  kil.  de  canaux  exécutés  à  frais  communs  avec  les  syndicats,  comme,  par 
exemple,  ceux  du  bassin  de  la  Sèvre  niortaise. 

Plusieurs  lois,  ayant  toutes  la  date  du  6  août  1860,  et  votées  en  exécution  du 
nouveau  programme  économique,  inauguré  en  France  par  le  traité  de  commerce 
avec  l'Angleterre,  ont  prescrit  le  rachat,  pour  cause  d'utilité  publique:  1°  de  la  con- 
cession du  canal  de  Roanne  à  Digoin;  2°  des  actions  de  jouissance  de  la  compagnie 
d'Arles  à  Bouc;  3°  de  la  concession  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing;  4°  de  celles 
des  canaux  de  la  Somme  et  de  Manicamp,  du  canal  des  Ardennes,  de  la  navigation 
de  l'Oise  et  du  canal  latéral  à  l'Oise;  5°  de  celle  du  canal  de  la  Sensée;  6°  du  canal 
d'Aire  à  la  Bassée  ;  7°  enfin  du  canal  de  Briare. 

Peu  de  temps  après  la  promulgation  de  ces  sept  lois ,  un  décret  du  4  septembre 
1860  réduisait,  à  partir  du  1er  septembre  de  la  même  année,  les  droits  de  naviga- 
tion, l°sur  les  fleuves  et  rivières  exploités  par  l'État;  2°  sur  les  rivières  et  canaux 
non  concédés  des  bassins  de  l'Escaut  et  de  l'Ain;  3°  sur  les  canaux  de  Blavet,  d'IUe 
et  Rancé,  de  Nantes  à  Brest  et  ses  dérivations;  4°  sur  le  canal  de  Saint-Quentin  ; 
5°  sur  les  canaux  du  Rhône-au-Rhin ,  de  Bourgogne,  du  Centre,  du  Berri,  du 
Nivernais,  latéral  à  la  Loire  et  ses  canaux  de  jonction,  de  Décize,  de  Fourchambault, 
de  Saint-Thibault  et  de  Nevers,  d'Arlesà  Bouc,  de  la  Somme,  de  Manicamp,  des  Ar- 
dennes, latéral  à  l'Oise,  d'Orléans,  de  Loing,  de  Briare,  de  Rouanne  à  Digoin,  de  la 
Sensée  et  d'Aire  à  la  Bassée;  6°  sur  le  canal  des  Étangs;  7°  et  sur  la  rivière  d'Oise 
canalisée.  La  même  loi  exemptait  des  droits,  les  bateaux  et  bascules  à  poisson  en- 
tièrement vides;  les  bateaux  pêcheurs  portant  uniquement  les  objets  relatifs  à  la 
pêche;  les  bacs,  batelets  et  canots  servant  à  traverser  d'une  rive  à  l'autre;  les  ba- 
teaux de  propriétaires  ou  fermiers  chargés,  pour  leur  compte,  d'engrais,  de  den- 
rées, de  récoltes  et  de  grains  en  gerbe. 

En  même  temps  qu'il  dégrevait  ce  transport  des  produits  par  les  voies  fluviales , 
le  Gouvernement  continuait  à  améliorer  les  rivières  qui  forment  les  grandes  artères 
de  la  navigation  intérieure  de  l'Empire,  et  notamment  :  la  Haute-Seine,  entre  Paris 
et  Monlereau  (élévation  du  tirant  d'eau  à  lm,60,  sur  la  construction  de  12  barrages 
prescrits  sur  le  décret  du  28  juillet  1860);  l'Yonne,  entre  Montereau  et  Laroche;  la 
Marne,  entre  Saint-Maurice  et  Dizy  (tête  de  la  voie  navigable  de  Paris  à  Strasbourg,  et 
dont  le  tirant  d'eau  est  destiné  à  être  élevé  sur  12  barrages);  le  Rhône,  entre  Lyon  et 
Arles,  c'est-à-dire  clans  la  partie  qui  unit  la  Méditerranftée  aux  départements  du  centre 
et  de  l'Est.  L'endiguementde  la  Loire  maritime,  autorisé  par  le  décret  du  24  août  1859, 
a  été  poursuivi  énergiquement  en  1860;  un  million  a  été  affecté,  en  1860,  à  celte  im- 
portante entreprise.  Sur  la  Basse-Garonne,  la  canalisation  delà  passe  cteMontferrand  a 
été  terminée,  et  les  travaux  analogues  des  passes  de  Bassens  et  d'Ambès,  autorisés 
parle  décret  du  27  janvier  1860,  ont  été  commencés.  Plusieurs  rivières  d'une 
moindre  importance,  mais  néanmoins  très-utiles  comme  débouchés  pour  la  produc- 
tion locale,  la  Mayenne,  la  Sarthe,  le  Lot,l'Adour,  le  Var,  ont  été  l'objet  d'améliora- 
tions qui  se  poursuivent  très-activement.  Des  travaux  de  même  nature  se  préparent 
sur  des  cours  d'eau  d'un  intérêt  plus  considérable,  et  notamment  sur  la  Moselle  et 
la  Meuse. 
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Les  canaux  ont  également  donné  lieu,  dans  ces  dernières  années,  à  d'utiles  tra- 
vaux. Ainsi,  l'embranchement  de  Nevers  sur  le  canal  latéral  à  la  Loire,  sera  achevé 
en  1861;  celui  de  l'Aisne  à  la  Marne,  a  été  ouvert  en  1860;  une  grande  activité  a 
été  imprimée  au  canal  de  Marans  à  La  Rochelle;  les  travaux  d'alimentation  du  canal 
du  Centre  sont  très-avancés;  ceux  de  l'arrondissement  des  canaux  du  Nord  ont  été 
commencés.  Les  mesures  ont  été  prises  pour  commencer  le  canal  des  houillières  de 
la  Sarre,  les  négociations  entamées  à  ce  sujet  ayant  récemment  abouti. 

Ce  n'est  pas  tout: l'étude  générale  de  nos  grands  cours  d'eau  prescrite  par  l'Em- 
pereur, à  la  suite  des  désastreuses  inondations  de  1856,  a  été  faite  avec  persévé- 
rance et  touche  à  son  terme.  Comme  il  importait,  en  attendant,  d'assurer,  par  des 
ouvrages  spéciaux,  la  sécurité  des  villes  si  cruellement  atteintes  par  le  fléau,  la  loi 
du  28  mai  1858  a  pourvu  à  cette  nécessité,  en  affectant  à  des  travaux  de  défense, 
une  somme  de  20  millions;  4-5  villes  ou  centres  de  population  ont  été  appelées  à 
jouir  du  bénéfice  de  cette  loi.  Dès  aujourd'hui,  on  peut  considérer,  comme  touchant 
à  leur  terme,  ceux  qui  s'élèvent  autour  de  Saint-Etienne,  Blois,  Amboise,  Tours, 
Saumur,  Moulins  et  Vichy,  dans  la  vallée  de  la  Loire;  de  Lyon,  Tain,  Glun,  Mornas, 
Roquemaurd,  Sorgues,  Aramon,  Caderousse,  Avignon  et  Barcelonnelte,  dans  la 
vallée  du  Rhône.  Ils  sont  commencés  pour  Romans  et  Périgueux,  et  les  études  sont 
terminées  pour  onze  autres  villes.  Espérons  que  le  crédit  affecté  à  cette  grande  en- 
treprise, suffira ,  avec  le  concours  des  populations  intéressées  (dans  la  proportion  du 
tiers  environ),  pour  la  conduire  à  sa  fin.  {La  fin  au  numéro  prochain.) 

A.  L. 


IV. 

BIBLIOGRAPHIE. 


Écoles  de  Réforme  en  Belgique. 
Par  M.  Ducpétiaux,  inspecteur  général  des  prisons  en  Belgique. 

(  SUITE  ET  FIN.  ) 

Le  navire  destiné  aux  manœuvres  est  établi  au  milieu  d'un  vaste  bassin  ;  il  pré- 
sente le  modèle  d'un  trois-mâts  marchand  de  100  pieds  de  long  sur  24  de  large. 

L'école  de  réforme  des  filles,  établie  à  Beernem,  forme  un  parallélogramme  ré- 
gulier, fermé  de  trois  côtés;  la  façade  vers  la  route  s'étend  sur  une  longueur  de  94 
mètres  et  les  deux  ailes  en  retour  ont  chacune  32  mètres  sur  une  largeur  uniforme 
de  9  mètres  ;  l'espace  intérieur  sert  de  préau. 

Le  logement  particulier  des  sœurs  occupe  les  deux  étages  du  bâtiment  d'entrée. 
Un  potager  spacieux,  cultivé  par  les  élèves,  sous  la  direction  d'un  jardinier,  et  un 
verger  planté  d'arbres  fruitiers,  environnent  l'établissement,  complété  aujourd'hui 
par  une  chapelle. 

Les  écoles  de  réforme  sont  spécialement  affectées  aux  jeunes  indigents  âgés  de 
moins  de  18  ans,  qui  se  présentent  volontairement  à  ces  établissements  avec  l'as- 
sentiment des  autorités  locales;  aux  enfants  et  aux  jeunes  gens  condamnés  du  chef 
de  mendicité  ou  de  vagabondage  ;  aux  enfants  acquittés  du  même  chef,  mais  qui  sont 
retenus  pour  être  élevés ,  jusqu'à  un  âge  déterminé,  dans  une  maison  de  correction; 
enfin,  aux  enfants  acquittés  de  tous  autres  délits,  dont  la  mise  en  apprentissage  chez 
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des  cultivateurs,  des  artisans,  ou  dans  les  établissements  de  charité,  est  autorisée 
conformément  à  un  arrêté  du  29  septembre  1848.  Les  conditions  de  sortie  des  en- 
fants et  des  jeunes  gens  sont  fixées  avec  sagesse  et  prudence.  Le  personnel  admi- 
nistratif de  ces  écoles  est  de  33  employés,  touchant  ensemble  une  somme  de 
26,250  fr. 

La  surveillance  et  l'inspection  des  écoles  de  réforme  sont  confiées  à  un  comité 
de  trois  membres ,  et  une  commission  de  dames  est  chargée  de  l'inspection  de  l'école 
des  jeunes  filles. 

Dans  une  période  de  10  ans,  de  1849  à  1858,  il  y  a  eu  2,127  entrées,  1,141 
sorties,  83  décès,  67  transfèrements  et  15  évasions. 

Nous  n'entrerons  ici  dans  aucun  détail  sur  la  situation  morale,  le  degré  d'instruc- 
tion religieuse  des  colons  à  leur  entrée  et  à  leur  sortie;  il  nous  suffira  de  dire  que 
l'enseignement  et  les  exercices  religieux,  ainsi  que  l'instruction  scolaire,  ont  été 
l'objet  de  la  sollicitude  la  plus  éclairée. 

La  musique  est  enseignée  dans  les  écoles  de  réforme  belges ,  comme  un  moyen 
de  moralisation. 

Les  occupations  des  colons  présentent  une  grande  variété.  Les  garçons  (dont  la 
population  moyenne  est  de  600)  peuvent  être  jardiniers,  préposés  aux  attelages, 
employés  à  la  ferme,  aux  champs,  tailleurs,  forgerons,  menuisiers,  cordonniers, 
relieurs,  peintres,  tailleurs  de  lin,  séranceurs,  bobiniers,  tisserands,  etc.,  et  enfin, 
comme  on  l'a  vu,  élèves  mousses. 

Les  filles  (dont  la  population  moyenne  est  de  250)  se  divisent  en  tailleuses,  coutu- 
rières, ravaudeuses,  tricoteuses,  confectionneuses  de  tirettes,  brodeuses,  buandières, 
employées  à  la  basse-cour,  travaillant  dans  les  champs,  préposées  au  service  domes- 
tique ou  à  l'infirmerie. 

Il  est  ouvert  à  chaque  colon  un  compte  moral,  dans  lequel  on  résume  tous  les 
renseignements  relatifs  à  ses  antécédents,  à  sa  conduite  et  à  ses  progrès  pendant 
son  séjour  dans  les  écoles  de  réforme;  ce  compte  moral  sert  de  guide  à  ceux  qui  le 
patronnent  à  sa  sortie. 

Sur  913  garçons  sortis  pendant  les  sept  dernières  années,  332,  ou  un  peu  plus  du 
tiers,  sont  rentrés  dans  leurs  familles;  563  ont  été  placés  plus  ou  moins  avantageu- 
sement, ou  ont  embrassé  des  professions  qui  leur  permettent  de  subvenir  à  leurs 
besoins,  et  18  seulement  ont  cherché  un  refuge  dans  les  dépôts  de  mendicité,  ou 
ont  échappé  à  la  bienveillante  surveillance  que  la  direction  exerce  sur  les  colons 
pendant  les  premiers  temps  de  leur  rentrée  dans  la  société. 

Il  est  à  remarquer,  et  c'est  un  résultat  concluant  en  faveur  de  ces  établissements 
modèles,  que  les  écoles  de  réforme  de  Belgique  n'avaient  pas  donné  un  seul  récidi- 
viste au  31  décembre  1 858. 

Les  résultats  obtenus  à  l'école  des  élèves  mousses  sont  particulièrement  favo- 
rables. Depuis  son  ouverture,  en  1852,  elle  a  fourni  227  élèves  à  la  marine;  204 
ont  été  placés  au  port  d'Anvers;  9  ont  été  admis  à  bord  de  navires  appartenant  à 
d'autres  ports;  14  ont  été  engagés  au  service  de  la  marine  del'Élat.  Partout  l'on  est 
satisfait  de  l'aptitude,  de  la  discipline,  de  la  conduite  et  du  courage  des  élèves  de 
Ruysselède. 

Pour  les  jeunes  filles,  44  placements  en  qualité  de  servantes,  bonnes  d'enfants, 
ouvrières,  etc.,  ont  été  effectués  dans  les  quatre  dernières  années  de  1854  à  1858; 
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les  demandes  de  sujets  sont  nombreuses,  et  il  est  le  plus  souvent  impossible  d'y 
satisfaire. 

L'exploitation  agricole  ne  laisse  rien  à  désirer;  elle  est  en  progrès  constant;  la  va- 
leur de  sa  production  s'accroît  d'année  en  année,  et  sa  situation  financière  est  des 
plus  satisfaisantes. 

L'économie  la  plus  stricte  préside  à  la  gestion  des  deniers,  et  si  l'on  compare  les 
résultats  obtenus  avec  ceux  réalisés  par  des  établissements  similaires  de  l'étranger, 
l'avantage  reste  aux  fondations  belges. 

Les  crédits  alloués  au  budget  de  l'État,  pour  les  écoles  de  réforme  jusqu'en  1858, 
se  sont  élevés  à  la  somme  de  2,298,500  fr.  Sur  cette  somme,  il  a  été  dépensé 
2,189,213  fr.,  d'où  un  reliquat  disponible  de  109,286  fr.  Il  a  été  remboursé  à  l'État 
sur  ses  avances,  la  somme  de  1,060,951  fr.  En  la  déduisant  du  montant  de  la 
dépense  indiquée  plus  haut,  il  reste  une  somme  de  1,128,262  fr.,  qui  représente  ce 
qu'on  peut  appeler  les  frais  de  premier  établissement,  frais  compensés  par  les  valeurs 
en  habillement,  malières  premières,  fourrage,  emblavures,  graines,  mobiliers,  do- 
maines, terres,  bâtiments  et  navires,  représentant,  au  31  décembre  1858,  une 
somme  de  1,009,895  fr.  Le  déficit  de  118,000  fr.  est  couvert  par  la  plus-value  du 
domaine  des  écoles. 

Les  charges  des  communes,  par  la  création  des  établissements  de  réforme,  ont 
été  considérablement  allégées.  Non-seulement  elles  paient  moins  annuellement  pour 
leurs  jeunes  indigents  et  leurs  jeunes  mendiants;  mais  encore  elles  sont  exonérées 
de  charges  qui,  avant,  se  prolongeaient  indéfiniment. 

Ces  établissements  font  honneur  à  nos  voisins.  Des  gouvernements  étrangers  les 
font  visiter  fréquemment  par  leurs  délégués,  et  l'Amérique  elle-même  a  fondé  des 
écoles  calquées  sur  celles  de  Ruysselède. 

Nous  dirons,  en  terminant,  que  la  place  de  la  Belgique  est  belle  parmi  les  nations 
qui  s'efforcent  de  combattre  la  criminalité  à  sa  source,  en  travaillant  à  l'amendement 
des  jeunes  délinquants,  et  à  la  préservation  des  enfants  trouvés,  mendiants,  vaga- 
bonds, pépinière  tristement  féconde  où  puisent,  sans  relâche,  le  désordre  et  le  mal. 

Elle  sait  qu'il  est  des  cas,  exceptionnels  sans  doute,  où  l'intervention  de  l'Etat, 
tout  en  respectant  le  principe  de  la  liberté  et  de  la  responsabilité  individuelles,  peut 
être  utile;  c'est  lorsque,  organe  des  plus  chers  intérêts  de  la  société,  il  tend  la  main 
au  jeunedélinquant  po  ur  l'empêcher  de  tomber  dans  le  plus  profond  de  l'abîme. 

Elle  sait,  en  outre,  que  l'un  des  moyens  les  plus  efficaces  de  combattre  le  pau- 
périsme, qui  vient  en  grande  partie  de  la  perte  du  sentiment  de  la  dignité  morale, 
consiste  à  réveiller  ce  sentiment  dans  les  âmes  où  il  sommeille,  et  à  le  faire  naître 
dans  celles  où  il  semble  n'avoir  jamais  existé.  C'est  le  but  et  je  crois  pouvoir  dire 
le  résultat  des  écoles  de  réforme  du  jeune  âge,  qu'elles  s'appellent  Ruysselède  ou 
Mettrai.  Jules  Pautet. 

1°  Mémoire  de  M.  de  La  Tremblais  sur  la  mortalité  dans  le  Berri.  —  2°  Recherches  statistiques 
sur  la  Dombes  ,  par  M.  le  Dr  Marion  (de  Trévoux).  —  Notions  statistiques  sur  la  population 
dans  la  Dombes  et  la  Bresse  insalubre ,  par  M.  Valentin  Smith. 

L'insertion  dans  la  Presse  scientifique  des  deux  Mondes^  mai  1861),  de  Mémoires 
de  M.  de  la  Tremblais  sur  la  mortalité  dans  le  Berry ,  présentés  à  l'Académie  des 
sciences  par  M.  Jaubert ,  nous  fournit  une  occasion  de  faire  ressortir  combien  il  est 
regrettable  pour  les  progrès  de  la  science  et  de  l'humanité,  que  la  connaissance  des 
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Lois  statistiques  de  la  Population  soit  encore  si  peu  répandue.  Voilà  un  administra- 
teur éclairé  et  quelques  philanthropes  ses  amis ,  qui  se  sont  imposé  le  long  et  aride 
travail  de  relever,  commune  par  commune,  20  années  des  fastes  mortuaires  du 
Berry  (départements  de  l'Indre  et  du  Cher).  Mais  ils  en  sont  restés  à  la  maxime 
incomplète  professée  il  y  a  30  ans  par  sir  Fr.  d'Ivernois,  que  la  mortalité  propor- 
tionnelle est  la  mesure  de  la  vie  et  du  bien-être  des  peuples.  En  conséquence,  la 
lourde  tâche  qu'ils  ont  remplie  avec  des  intentions  et  une  persévérance  on  ne  peut 
plus  louables,  est  restée  à  peu  près  stérile,  parce  qu'ils  n'ont  pas  joint  à  leur  étude 
sur  les  Décès,  des  recherches  corrélatives  indispensables  sur  les  Naissances ,  sur 
la  Population  normale  et  flottante,  native  et  adventive,  ainsi  que  sur  les  âges  des 
Vivants  et  des  Décédés. 

Un  autre  résultat  non  moins  fâcheux  s'est  produit  l'année  dernière,  puisqu'une 
loi  des  plus  utiles ,  proposée  par  le  Gouvernement  (pour  la  licitation  des  étangs  de 
Dombes)  a  dû  aux  erreursjd'une  pseudo- statistique,  d'être  mal  accueillie  par  le 
Corps  législatif.  Cette  erreur,  qui  a  les  proportions  d'un  malheur  public,  paraît  due 
surtout  à  une  brochure ,  écrite  avec  esprit  et  chaleur  par  un  de  nos  collègues  (Re- 
cherches statistiques  sur  la  Dombes,  parle  Dr  Marion).  C'est  un  plaidoyer  en  faveur 
des  étangs.  Comment  la  plume  d'un  médecin  ne  s'est-t-elle  pas  refusée  à  l'écrire?  C'est, 
que  ce  médecin,  homme  instruit  d'ailleurs  et  bon  praticien,  a  cru  que,  pour  traiter  de 
la  Statistique  humaine,  il  suffisait  de  relever  quelques  tables  de  naissances  et  de  décès, 
sans  se  rendre  compte  des  relations  entre  eux  des  divers  faits  statistiques  qui  se 
rattachent  au  mouvement  annuel  de  la  population.  On  ne  peut  ici  que  noter  som- 
mairement les  principaux  indices  de  cette  connaissance  insuffisante,  chez  notre  ha- 
bile collègue,  des  Lois  démographiques. 

\.  L'auteur  combat  la  Loi  si  heureusement  devinée  par  Necker,  que  l'aggravation 
de  la  mortalité  accroît  le  nombre  des  Mariages  et  des  Naissances;  or,  cette  loi  s'ap- 
plique précisément  à  la  Dombes,  où  M.  Marion  constate  lui-même  un  nombre. pro- 
portionnel plus  grand  de  Mariages  et  de  Naissances  que  dans  la  France  entière.  Il 
admet  d'ailleurs  implicitement  cette  Loi,  en  reconnaissant  la  valeur  biométrique  du 
rapport  P/N  (de  la  Population  aux  Naissances). 

2.  Il  traite  de  faits  secondaires  les  proportions  des  Naissances,  Mariages  et  Décès, 
paraissant  ainsi  en  méconnaître  la  portée  scientifique.  Il  paraît  également  oublier 
l'importance  des  âges ,  dont  il  ne  dit  mot. 

3.  Il  recourt  à  des  hypothèses  pour  évaluer  ce  que  l'immigration  ajoute  à  la  popu- 
lation ,  et  semble  perdre  de  vue  que  cette  addition  est  tout  simplement  la  somme  de 
l'accroissement  de  cette  population  qui  dépasse  l'excès  des  Naissances  sur  les  Décès 
(sauf  émigration  constatée). 

Il  suppose  encore  que  la  forte  mortalité  de  la  Dombes  (qu'il  calcule  lui-même  à 
0.033,  et  à  0.025  seulement  pour  la  France)  «  est  due  pour  la  plus  grande  part  à 
l'immigration»  (d'adultes),  sans  s'informer  si  le  coefficient  de  mortalité  n'est  pas 
plus  grand  pour  les  âges  de  l'enfance  que  pour  les  âges  adultes. 

4.  Il  prend  dépopulation  pour  diminution  absolue  de  Population ,  tandis  que 
YExposé  des  motifs  du  projet  de  loi  ne  pouvait  le  prendre  que  pour  destruction 
continue  de  la  Population  native. 

5.  II  mentionne  l'accroissement  de  la  Population  de  la  Dombes ,  sans  en  indiquer 
la  cause  fondamentale,  c'est-à-dire  l'accroissement  du  travail,  par  suite  des  dessè- 
chements déjà  opérés,  qui,  en  étendant  la  superficie  livrée  à  la  culture,  ont  amené 
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nécessairement ,  en  vertu  de  lequation  de  la  population  aux  subsistances ,  signalée 
par  M.  Mirabeau,  un  accroissement  de  Population,  indépendamment  de  toute  amé- 
lioration de  vitalité. 

6.  M.  Marion  abuse  surtout  du  rapport  P/N.  Il  l'exagère  involontairement ,  en  ne 
comprenant  pas  les  mort-nés  dans  le  dénominateur  et  en  comprenant  dans  le  nu- 
mérateur la  Population  flottante,  qui  ne  concourt  pas  aux  Naissances.  Après  l'avoir 
exagéré,  il  soutient  que  ce  rapport  est,  au  contraire,  atténué  par  l'immigration , 
parce  que,  dit-il,  elle  accroît  les  naissances  (dénominateur),  ne  remarquant  pas 
qu'elle  accroît  encore  plus  la  population  (numérateur).  Il  tombe  plusieurs  fois  dans 
la  même  méprise,  qui  le  conduit  à  répéter  une  vieille  erreur,  réfutée  par  tous  les 
documents  publics  de  l'Europe,  —  à  savoir,  que  le  rapport  P/N  est  trop  faible  pour 
représenter  la  vie  moyenne  des  Populations  croissantes.  Mais  cette  méprise  le  con- 
duit encore  à  une  erreur  nouvelle,  c'est-à-dire  à  substituer  l'immigration  à  l'influence 
paludéenne,  «comme  cause  et  explication,  »  de  celte  brièveté  de  la  vie,  qu'il  n'ose 
pas  absolument  nier  dans  les  40  communes  de  la  Dombes ,  texte  de  ses  études.  Si, 
recherchant  la  cause  de  cette  abondante  immigration  ,  il  eût  consulté  les  statistiques 
de  nos  départements  marécageux,  il  eût  vu  qu'ils  offrent  tous  le  même  phénomène, 
inévitable  effet  de  cette  loi  que  :  partout  l'immigration  accourt  pour  reprendre  le 
travail  que  la  mort  hâtive  ne  cesse  d'interrompre  et  pour  profiter  des  subsistances 
qu'elle  laisse  disponibles. 

La  seule  conclusion  qu'il  y  ait  à  tirer  de  l'immigration  dans  la  Dombes,  comme 
dans  la  Sologne,  dans  la  Brenne,  les  Landes,  etc.,  c'est  que  l'insalubrité,  qui  est 
une  cause  de  mauvaise  santé,  d'affaiblissement  et  de  mort  dans  ces  malheureuses 
localités,  est,  en  outre,  une  cause  d'apauvrissement  dans  les  pays  contigus,  puisque 
ces  pays  sont  obligés  de  leur  fournir  des  travailleurs  qu'ils  n'avaient  pas  nourris 
pour  elles. 

7.  Il  est  remarquable  que  M.  Marion  ne  peut  s'empêcher  d'avouer,  au  détriment 
de  sa  thèse,  que  la  faible  vitalité  de  la  Dombes  est  due,  au  moins  en  partie, 

Au  marais  du  sous-sol , 

Aux  marais  superficiels , 

Aux  rives  des  étants. 

A  ces  causes  il  ajoute,  il  est  vrai,  la  misère,  et  avec  raison;  elle  est,  en  effet,  une 
cause  générale  de  l'abréviation  de  la  vie.  Mais,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  la  mi- 
sère est  spécialement  l'effet  d'une  vie  maladive  et  courte,  et  la  suite  de  l'accroisse- 
ment de  dépenses  qu'entraînent  de  nombreuses  naissances  et  l'entretien  d'enfants 
et  d'infirmes. 

Cette  part  de  la  critique  faite ,  nous  nous  plaisons  à  remarquer  que  l'honorable 
médecin  en  chef  de  l'hôpital  de  Trévoux  marcbe  très-droit  dans  la  science  qui  est 
la  sienne.  Le  petit  nombre  de  notions  médicales  qu'il  mêle  à  ses  recherches  démo- 
graphiques, ne  souffrent  pas  d'objections.  Chacun  doit  reconnaître  avec  lui  que  les 
prairies  marécageuses  sont  plus  insalubres  que  les  étangs,  et  que  les  étangs  grands 
et  profonds  le  sont  moins  que  ceux  qui ,  par  suite  de  l'évaporation ,  découvrent  pé- 
riodiquement tout  ou  partie  de  leur  surface. 

Un  autre  de  nos  collègues ,  M.  le  conseiller  Valentin  Smith  ,  vrai  statisticien  dé- 
mographe, a  réfuté  le  Dr  Marion  avec  une  grande  connaissance  de  la  question  sta- 
tistique, mais  avec  une  timide  et  bienveillante  modestie,  qui  l'a  empêché  de  relever 
toutes  les  erreurs  du  défenseur  des  étangs.  Il  a  d'ailleurs,  comme  son  adversaire, 

** 
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omis  l'emploi  des  âges  de  la  Population  et  des  coefficients  de  mortalité,  deux  notions 
qui  auraient  jeté  une  grande  lumière  sur  cet  important  débat,  tout  en  facilitant  le 
contrôle  réciproque  des  méthodes  employées. 

Des  faits  qui  précèdent  nous  croyons  être  en  droit  de  conch  re  qu'on  ne  saurait 
trop  s'efforcer  de  répandre  la  connaissance  et  l'emploi  de  la  statistique ,  et  que  les 
Sociétés  qui,  comme  la  nôtre,  travaillent  dans  ce  sens,  concourent  d'une  manière 
directe  et  immédiate  à  l'amélioration  du  sort  des  Populations. 

A.  Guillard. 

Compte  rendu  du  service  médical  de  la  Compagnie  d'Orléans  pendant  l'exercice  1860,  par  les 

Drs  Bisson  et  Gallard.  Paris  1861. 

M.  le  docteur  Bisson,  le  premier  médecin  principal  de  la  compagnie  d'Orléans, 
avait  introduit  l'usage  d'un  compte  rendu  annuel  du  service  médical  de  la  compagnie; 
M.  le  docteur  Gallard,  son  successeur,  a  cru  devoir  le  continuer. 

Les  éléments  des  mémoires  de  ces  deux  praticiens  distingués  ont  été  fournis  par 
les  médecins  de  la  compagnie.  Recueillis  avec  tout  le  soin  que  mettent  les  administra- 
tions à  connaître  ce  qui  les  intéresse,  ils  présentent,  au  point  de  vue  statistique,  un 
degré  d'exactitude  que  l'on  serait  heureux  de  rencontrer  dans  tous  les  travaux  du 
même  genre.  Par  cette  raison ,  on  peut  accorder  une  importance  réelle  au  travail 
dont  nous  allons  parler. 

Mais  d'abord,  nous  devons,  à  l'exemple  de  M.  Gallard,  présenter  une  observation 
générale  dans  l'intérêt  de  la  vérité  scientifique  :  nous  voulons  parler  de  la  salubrité 
exceptionnelle  de  l'année  1860.  Si  l'on  constate,  dans  le  courant  de  l'année  qui  vient 
de  s'écouler,  une  diminution  notable  du  nombre  des  malades  de  la  compagnie  d'Or- 
léans, on  peut  attribuer  cette  immunité  à  une  influence  générale,  au  moins  autant  qu'aux 
soins  des  médecins  de  la  compagnie,  la  population  tout  entière  ayant  joui  du  même 
privilège.  Il  résulte,  en  effet,  des  renseignements  fournis  par  M.  Gallard,  qu'en  1860 
le  chiffre  de  la  mortalité  a  diminué  partout  en  Europe  dans  des  proportions  très- 
sensibles.  Un  tel  résultat,  s'il  est  exact,  ouvre  à  la  science  un  vaste  champ  de  recherches. 
En  effet,  tandis  que  la  condition  hygiénique  la  plus  mauvaise  en  apparence  dominait 
dans  toute  l'Europe;  tandis  que  les  pays  qui  nous  environnent  étaient  le  théâtre 
d'épidémies  nombreuses,  le  nombre  total  des  maladies  diminuait,  et  comme  consé- 
quence, celui  des  décès.  Ce  sont  des  faits  qu'il  faut  accepter,  sauf  à  en  rechercher 
l'explication  dans  les  documents  fournis  ultérieurement  par  l'observation. 

Le  nombre  total  des  malades,  comparé  à  celui  des  agents  de  la  compagnie,  donne 
une  proportion  de  61.84  p.  100.  Si  l'on  n'envisage  que  les  chiffres  brutes,  on  sera 
certainement  étonné  d'une  proportion  aussi  considérable.  Mais  si  l'on  pouvait  défal- 
quer de  la  somme  des  malades  ceux  dont  les  noms  figurent  plusieurs  fois  sur  les 
états,  soit  parce  qu'ils  ont  été  frappés  par  diverses  maladies,  soit  parce  qu'ils  ont 
éprouvé  des  rechutes ,  on  vérifierait  probablement  que  le  nombre  des  employés 
malades  est  en  réalité  moins  grand  qu'il  ne  le  paraît  d'abord.  Les  états  publiés  par 
la  compagnie  ne  faisant  connaître  ni  le  nombre  des  rechutes,  ni  celui  des  employés 
frappés  à  plusieurs  reprises,  il  est  impossible  de  faire  cette  déduction. 

Ajoutons  que  les  médecins  de  la  compagnie  sont  autorisés  à  accorder  quelques 
jours  de  repos  à  des  employés  fatigués  non  malades  et  néanmoins  désignés  comme 
tels.  Les  jours  de  repos  ainsi  accordés  s'élèvent  à  2184,  divisés  entre  562  employés. 
Scientifiquement  parlant,  cette  catégorie  ne  doit  pas  figurer  dans  le  chiffre  total  des 
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malades;  il  y  a  donc  lieu  de  le  réduire  à  7,212,  c'est-à-dire  à  57.37  p.  100.  Cette 
proportion  paraîtrait  encore  énorme,  si  l'on  ne  se  rappelait  l'extrême  indulgence  de 
la  compagnie,  toujours  disposée  à  accorder  à  ses  employés  les  plus  grandes  facilités 
pour  le  traitement  des  maladies  dont  ils  sont  atteints. 

Il  n'est  peut-être  pas  hors  de  propos  de  rappeler  ici  que  les  cas  enregistrés  dans 
les  états  statistiques  comprennent  toutes  les  maladies  des  employés,  qu'elles  soient 
le  résultat  de  leurs  occupations  comme  tels,  ou  de  causes  entièrement  étrangères 
au  servie^  de  la  compagnie.  Cette  distinction,  qui  est  faite  dans  les  rapports  hebdo- 
madaires de  ses  médecins,  ne  se  retrouve  pas  dans  le  rapport  général. 

Nous  avons  parlé  de  l'immunité  exceptionnelle  dont  avaient  joui  les  employés  et 
agents  de  la  compagnie.  Cette  immunité  se  traduit  par  les  chiffres  suivants  :  Tandis 
que  1859  avait  donné  10,321  malades  pour  un  personnel  de  12,494  agents,  1860 
n'a  fourni  que  7,774  malades  sur  12,571  employés.  La  différence  en  moins,  en 
faveur  de  1860,  est  de  2,547. 

Bien  que  le  nombre  des  malades  ait  été  moindre  en  1860,  la  durée  des  maladies 
a  été  sensiblement  égale.  En  effet,  la  moyenne  en  jours,  qui  s'était  élevée,  en  1859, 
à  7.63,  a  été  de  7.62  en  1860. 

Les  maladies  observées'  chez  les  employés  des  chemins  de  fer  ne  présentent 
aucun  caractère  qui  leur  soit  bien  propre.  Elles  sont,  en  tout,  identiques  à  celles 
des  employés  des  autres  administrations  placés  dans  des  conditions  analogues.  Vai- 
nement a-t-on  prétendu  que  les  mécaniciens  et  chauffeurs  étaient  victimes  d'une 
maladie  spéciale  produite  par  la  trépidation  des  machines.  Une  enquête  sérieuse  a 
mis  à  néant  les  assertions  émises  à  ce  sujet.  Nous  le  reconnaissons,  a  priori  on 
aurait  pu  croire  que  ces  derniers  agents ,  entièrement  soumis  aux  intempéries  des 
saisons  et  particulièrement  aux  courants  d'air,  devaient  être  beaucoup  plus  souvent 
malades  que  les  autres  employés.  Eh  bien  !  cette  prévision  a  encore  été  démentie 
par  la  statistique.  La  proportion  p.  100  des  mécaniciens  et  chauffeurs  malades,  rap- 
portée au  total  des  agents  de  la  même  catégorie,  est  de  71.29,  tandis  qu'elle  s'élève  à 
73.02  pour  les  ouvriers  de  l'entretien;  à  83.87  pour  les  hommes  d'équipe;  à  102.31 
pour  les  conducteurs,  garde-freins  et  graisseurs  de  route;  enfin ,  à  150.64  pour  les 
camioneurs  et  cochers.  Voici  un  autre  exemple  de  l'inconvénient  des  raisonnements 
a  'priori.  De  ce  que  le  voyageur  qui  regarde  par  la  portière  d'un  wagon  en  marche, 
éprouve  une  sensation  désagréable,  on  en  a  tiré  la  conclusion  que  les  mécaniciens 
et  chauffeurs  devaient  ressentir  des  influences  analogues,  mais  proportionnellement 
beaucoup  plus  fortes  et  même  dangereuses.  Les  auteurs  de  cette  assertion  auraient 
pu  facilement  en  reconnaître  l'inexactitude  en  se  donnant  la  peine  de  monter  sur 
une  machine,  ou  plus  simplement  sur  un  lieu  élevé  exposé  à  tous  les  vents.  Ils  se 
seraient  vite  aperçu  que  l'impression  reçue  dans  ce  dernier  cas  ne  ressemble  pas  à  celle 
que  l'on  éprouve  lorsqu'étant  placé  dans  une  chambre  chaude,  on  expose  son  visage 
à  l'air  froid  en  se  mettant  à  la  fenêtre.  Baglivi  avait  donc  raison,  quand  il  prétendait 
que  les  fausses  analogies  étaient  plus  nuisibles  au  progrès  des  sciences,  que  les 
erreurs  même  les  plus  grossières.  J'insisterais  moins  sur  ce  point,  si  l'argument  que 
je  viens  d'énoncer  n'avait  été  porté  devant  les  académies,  et  accueilli  avec  faveur  par 
certains  organes  de  la  presse.  Un  autre  motif  m'invite  à  relever  cette  erreur.  Il  est 
fâcheux  à  tous  égards ,  de  laisser  s'accréditer  de  fausses  idées  sur  les  inconvénients 
attribués  à  tort  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer. 

Après  la  question  des  maladies  vient  celle  de  la  mortalité.  Le  nombre  des  morts 
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par  maladie  a  été  de  55,  celui  des  morls  par  accidents  de  11;  au  total  66,  sur  un 
personnel  de  12,571 ,  soit  5.25  sur  raille.  En  1859,  cette  proportion  s'était  élevée  à 
6  pour  mille.  Pour  faire  apprécier  ce  résultat ,  M.  Gallard  a  eu  la  pensée  de  le  com- 
parer avec  celui  des  tables  mortuaires  de  la  ville  de  Paris.  Bien  qu'une  comparaison 
rigoureuse  ne  soit  pas  possible  entre  des  données  d'origine  aussi  dissemblable,  cepen- 
dant on  pouvait  tenter  ce  rapprochement,  ne  fût-ce  qu'à  titre  de  renseignement. 

La  ville  de  Paris  possédait  en  1850  une  population*  de  1,130,488  individus.  La 
partie  de  cette  population  comprise  entre  20  et  55  ans,  était  de  526,67Q  individus. 
Sur  ce  nombre  on  a  compté  10,840  morts,  soit  20.8  morts  pour  mille.  La  compagnie 
d'Orléans  possédait,  à  la  même  époque,  12,494  employés,  parmi  lesquels  on  a  compté 
75  morls  ;  soit  6  pour  mille.  Une  différence  si  considérable  s'explique  par  ce  double 
fait,  d'une  part,  que  la  population  des  employés  est,  sous  certains  rapports,  une  po- 
pulation d'élite;  de  l'autre,  que  le  service  des  chemins  de  fer  n'a  pas,  sur  la  vie  des 
employés,  l'influence  funeste  que  l'on  pourrait  être  tenté  de  lui  attribuer. 

Les  graves,  quoique  rares  accidenls  qui  ont  eu  lieu  sur  les  chemins  de  fer,  ont  jeté 
dans  l'esprit  de  certaines  personnes  une  terreur  insurmontable,  qui  leur  a  fait  aban- 
donner ce  mode  de  locomotion.  Cette  faiblesse  s'est  rencontrée  aussi  bien  dans  les 
classes  inférieures  que  dans  les  classes  supérieures  de  la  société.  Je  n'en  citerai  qu'un 
seul  exemple,  celui  d'un  très-haut  personnage  qui  ne  put  obtenir  de  son  entourage,  je 
dirais  de  ses  ministres,  si  je  ne  craignais  de  trahir  l'anonyme,  l'autorisation  de  faire  un 
voyage  sur  une  ligne  de  chemin  de  fer.  Ceci  se  passait  peu  de  temps  avant  la  révolution 
de  1848.  Or,  de  telles  craintes  sont-elles  fondées?  La  statistique  répond  négativement. 

La  compagnie  d'Orléans  a  transporté  en  1860,  6,980,751  voyageurs.  Sur  ce 
nombre,  on  compte  seulement  12  voyageurs  blessés.  Deux  l'ont  été  par  des  projec- 
tiles lancés  contre  le  train  en  marche;  1  par  un  fil  de  fer  détaché  du  télégraphe; 
I  pour  avoir  placé  son  doigt  sur  le  chambranle  d'une  portière;  1  pour  avoir,  contre 
le  règlement,  mis  la  tête  hors  de  la  portière  ;  6  employés  des  postes  et  1  voyageur 
ont  été  contusionnés  dans  un  choc  à  Athis-Mons.  Au  total,  12  blessés,  soit  :  1.72 
blessés  sur  1  million  de  voyageurs. 

La  ville  de  Paris  était  parcourue  en  1851  par  32,321  voitures  affectées  au  trans- 
port des  marchandises,  et  par  27,938  voitures  au  transport  des  personnes.  Ces  voi- 
tures tout  attelées  et  mises  au  bout  les  unes  des  autres,  formaient  une  longueur  de 
300  kilomètres.  Les  rues  de  Paris  avaient,  la  même  année,  une  longueur  de  125 
lieues.  Enfin,  le  nombre  des  voyageurs  transportés  par  les  voitures  était  de  57,113,010. 
Eh  bien,  le  nombre  des  accidents  occasionnés  par  les  chevaux  et  les  voitures  ne  s'est 
élevé  qu'à  380  (moyenne  décennale),  soit  6,65  blessés  sur  un  million  de  voyageurs. 

Il  n'y  a,  à  coup  sûr,  aucun  rapprochement  exact  à  établir  entre  les  transports  de 
voyageurs  par  les  chemins  de  fer  et  par  les  voitures  ordinaires.  Les  conditions  dans 
lesquelles  s'exercent  ces  deux  modes  de  transport  étant  essentiellement  différentes, 
tout  argument  qui  prendrait  pour  point  de  dépari  une  assimilation  même  approxima- 
tive, serait  plus  que  discutable.  Toutefois,  après  avoir  dégagé  le  problème  de  tous  ses 
éléments  disparates,  il  reste  ce  fait  capital,  que  les  voitures,  dans  Paris,  occasionnent 
des  blessures  et  même  la  mort  dans  la  proportion  de  6.65  par  million  de  voyageurs, 
tandis  que  le  chemin  de  fer  d'Orléans  n'a  compté,  en  1860,  que  1.72  blessés  sur  le 
même  nombre  de  voyageurs.  De  là  cette  conséquence  que  le  transport  des  voya- 
geurs par  les  chemins  de  fer  présente  une  plus  grande  sécurité.         Dr  Bourdin. 


Le  gérant,  O.  Berger-Levrault. 
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PREMIÈRE  PARTIE.  —  TRAVAUX  DE  LA  SOCIÉTÉ. 


I. 

Procès-verbal  de  la  séance  du  3  juillet  1861. 

Le  3  juillet  4801 ,  la  Société  s'est  réunie  dans  le  local  ordinaire  de  ses  séances, 
sous  la  présidence  de  M.  Victor  Foucher. 

Lecture  est  donnée  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente,  qui  est  adopté  sans 
réclamation. 

Les  ouvrages  dont  les  titres  suivent  sont  offerts  à  la  Société  : 

Mouvement  de  la  population  en  France  dans  les  aimées  1855 ,  56  et  51,  par 
M.  Legoyt,  au  nom  de  S.  Exe  M.  le  Ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 

Annuaire  international  du  crédit  public  pour  1861,  par  M.  Horn,  membre  de  la 
Société.  1  vol.  gr.  in- 12. 

De  l'organisation  du  service  médical  et  pharmaceutique  dans  les  sociétés  de  pré- 
voyance et  de  secours  mutuels,  avec  un  projet  de  statistique  médicale,  par  M.  le  Dr 
Espiau  de  Lamaëslrc.  1  broch.  in-8°. 

Statistique  comparée  des  aveugles  et  des  sourds-muets  en  France,  par  M.  Dufau, 
membre  de  la  Société.  P>rochure  autographiée  in-4°. 

En  offrant  à  la  Société  un  exemplaire  de  cette  publication ,  M.  Dufau  lui  soumet 
les  observations  qui  suivent  : 

L'hommage  que  je  fais  à  la  Société,  à  titre  de  renseignement,  d'un  document 
qui  remonte  à  quelques  années,  est  motivé  par  la  publication  que  vient  de  faire 
M.  le  baron  de  Watteville,  inspecteur  général  des  établissements  de  bienfaisance, 
d'un  rapport  adressé  à  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  sur  la  situation  des  sourds-muets 
et  des  aveugles  en  France.  L'auteur  y  produit,  sur  ces  deux  classes  d'infortunés , 
des  données  statistiques  comparatives  qui  paraissent  devoir  appeler  un  examen 
attentif.  Dans  ma  note ,  qui  a  été  insérée  au  Moniteur,  j'avais  pris  pour  base  les 
résultats  présentés  par  le  recensement  de  1851.  C'était  pour  la  première  fois  qu'on 
nvait  recueilli  officiellement  les  nombres  respectifs  des  sourds-muels  et  des  aveugles 
existant  en  France»,  ('-es  nombres  étaient  établis  comme  suit: 
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Sourds-muets 29,512 

Aveugles 37,666 

Il  y  avait  déjà,  comme  on  voit,  un  assez  grand  écart  entre  les  deux  données,  et 
le  résultat  obtenu  semblait  d'autant  plus  frappant  que,  jusque  là,  dans  les  pays  où 
l'on  avait  fait  de  semblables  recherches  avec  un  certain  soin,  en  Prusse  par  exemple, 
les  nombres  représentant  les  deux  infirmités  s'équilibraient  à  peu  près,  et  s'il  y  avait 
une  différence,  à  l'inverse  des  faits  constatés  en  France,  elle  était  àjj'avantage,  mieux 
vaudrait  dire  au  détriment  des  sourds -muets,  c'est-à-dire  que  le  nombre  s'en  trou- 
vait supérieur  à  celui  des  aveugles.  Un  examen  de  détail  justifiait  les  données  géné- 
rales. Comme  on  est  sourd-muet  dans  les  premiers  temps  de  l'existence,  tandis  qu'on 
devient  aveugle  à  toutes  les  époques  de  la  vie,  il  arrivait  qu'on  trouvait  une  bien 
plus  forte  proportion  d'enfants  sourds-muets  que  d'aveugles;  puis  les  quantités 
s'abaissaient  pour  la  première  catégorie  et  s'élevaient  pour  la  seconde  ;  de  telle 
sorte  qu'à  la  fin,  comme  je  viens  de  le  dire,  l'équilibre  se  trouvait  à  peu  près  établi 
entre  elles.  Ainsi ,  dans  les  états  allemands  que  j'ai  cités ,  on  constatait  les  données 
suivantes  : 

Aveugles.  Sourds-Muels. 

De  1  à  15  ans 816      3,433 

De  16  à  30  ans 1,322      3,702 

Au-dessus  de  30  ans.  .  .  7,034      2,710 

9,172      9,845 

J'attendais  le  dénombrement  de  1856  pour  mettre  de  nouveau  à  l'épreuve  les 
aperçus  inscrits  avec  une  grande  réserve  dans  ma  note.  Mais  ce  dénombrement  a 
présenté,  à  ma  grande  surprise,  les  données  ci-après  : 

Sourds-muets 21,554 

Aveugles 38,413 

De  telle  sorte  que  le  nombre  des  aveugles  se  trouvant  encore  accru  et  celui  des 
sourds-muets,  au  contraire,  abaissé  dans  une  forte  proportion,  la  différence  entre 
les  deux  catégories  était  bien  plus  considérable  (environ  de  moitié)  qu'en  1851 ,  et 
précisément,  ainsi  que  je  viens  de  le  faire  remarquer,  dans  un  sens  opposé  aux 
données  de  la  statistique  étrangère  sur  ce  point.  Dans  cet  état  de  choses,  après 
avoir  pris  l'avis  de  notre  honorable  secrétaire  général,  je  crus  devoir  m'abstenir  et 
attendre,  pour  reprendre  mon  travail,  qu'un  troisième  recensement  vînt  confirmer 
ou  redresser  les  résultats  des  deux  premiers. 

L'auteur  du  rapport  adressé  à  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  n'a  pas  gardé  la  même 
réserve.  Il  a  cru  pouvoir,  par  des  recherches  qu'il  déclare  lui  être  propres,  rectifier 
les  données  de  1851,  abaissant  le  chiffre  des  aveugles  à  30,214  et  portant  celui  des 
sourds -muets  à  21,576.  Par  une  étrange  coïncidence,  ce  dernier  chiffre  se  trouve 
être  presque  exactement  celui  du  recensement  officiel  de  1856,  dont  M.  le  baron  de 
Watteville  oublie,  on  ne  sait  pourquoi,  de  faire  mention. 

En  présence  des  considérations  qui  précèdent,  n'est -il  pas  à  craindre  que  les 
bases  sur  lesquelles  sont  établis  les  calculs  de  l'auteur  n'aient  un  caractère  hypo- 
thétique et  qu'il  ne  se  soit  trop  hâté  dans  ses  conclusions  relativement  à  l'influence 
des  régions  et  des  races  sur  le  sourdo-mutisme  et  la  cécité  ? . . . . 

Je  ne  juge  point  au  surplus  le  document  produit  par  M.  de  Watteville  ;  je  ne  fais 
qu'émettre  des  doutes  qu'il  appartient  à  l'avenir  de  dissiper  ou  de  confirmer. 

M.  Legoyt:  Le  rapport  de  M.  le  baron  de  Watteville  contenant  une  grave  critique 
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du  dénombrement  de  1851  et  un  essai  de  rectification  de  ce  document  en  ce  qui 
concerne- la  statistique  des  sourds-muets  et  des  aveugles,  il  ne  me  paraît  pas  possible 
de  laisser  sans  réponse  une  attaque  ainsi  dirigée  contre  une  publication  émanée  du 
service  que  je  dirige. 

M.  de  Watteville  s'exprime  ainsi  qu'il  suit  :  «  Le  dénombrement  des  sourds-muets 
«  a  été  fait  pour  la  première  fois  en  1851,  sans  distinction  d'âge.  D'après  ce  dénom- 
«  brement,  le  chiffre  des  sourds-muets  en  France  était  de  29,433.  En  examinant  avec 
«  soin  les  documents  recueillis  à  celte  époque,  je  n'ai  pas  tardé  à  reconnaître  de 
«  nombreuses  erreurs,  et  il  résulte  de  mes  investigations  que,  dans  plusieurs  dépar- 
«  tements,  on  avait  fait  le  recensement  non  pas  des  sourds -muets,  mais  des  sourds 
et  des  muets.  » 

Ainsi  deux  faits  bien  distincts  :  1°  M.  de  Watteville,  par  un  simple  examen  des  résul- 
tats du  recensement  de  1851,  a  immédiatement  reconnu  a  priori,  c'est-à-dire  par  une 
véritable  intuition,  que  ce  document  contenait  de  nombreuses  erreurs;  2°  puis  il  a 
fait  des  investigations  personnelles-,  et  il  a  découvert  que,  dans  plusieurs  départe- 
ments qu'il  ne  désigne  pas ,  on  a  porté  à  tort,  sur  les  bulletins  du  dénombrement, 
des  sourds  et  des  muets  au  lieu  de  sourds-muets. 

Ces  deux  allégations  soulèvent  les  questions  suivantes  : 

1°  Gomment  et  à  l'aide  de  quel  procédé,  de  quelle  méthode,  de  quel  critérium, 
surtout  en  l'absence  d'un  recensement  analogue  antérieur,  M.  de  Watteville  a-t-il  pu 
découvrir,  par  un  simple  examen,  que  la  statistique  des  sourds-muets  contenait  de 
nombreuses  erreurs?  Il  est  élémentaire,  en  matière  de  statistique,  soit  quand  on 
produit,  soit  quand  on  critique  un  document,  que  l'on  indique,  dans  le  premier  cas, 
ses  origines,  ses  sources,  ses  autorités;  dans  le  second,  la  nature  des  erreurs  et 
les  raisons  au  nom  desquels  on  croit  pouvoir  affirmer  leur  existence.  Ici,  au  con- 
traire, nous  nous  trouvons  en  présence  d'une  simple  affirmation,  sans  le  moindre 
essai  de  démonstration. 

Ah!  si  notre  critique  nous  eût  dit  :  «Voici  le  résultat  de  recensements  analogues 
faits  à  plusieurs  époques,  avec  les  plus  grands  soins,  dans  des  pays  placés  dans  des 
conditions  climatériques,  hygiéniques  et  autres  à  peu  près  identiques.  Or,  il  résulte 
du  rapprochement  de  ce  résultat  et  du  vôtre,  que  ce  dernier  paraît  beaucoup  trop 
élevé;  d'où  je  me  crois  autorisé  à  penser  que  les  agents  du  dénombrement  français 
ont  pu  confondre,  sur  certains  points,  les  sourds  et  les  muets  avec  les  sourds- 
muets.  »  Si,  disons-nous,  M.  de  Watteville  nous  eut  tenu  ce  langage,  nous  y  aurions 
vu  un  commencement  de  démonstration  scientifique;  nous  y  aurions  reconnu  l'in- 
dice d'une  étude  sérieuse  de  la  matière,  et  notre  devoir  eût  été  de  prendre  sa  cri- 
tique en  très-sérieuse  considération.  Mais,  nous  le  répétons,  nous  nous  trouvons  en 
présence  d'une  simple  affirmation ,  et  elle  ne  saurait  nous  suffire ,  surtout  quand 
il  s'agit  d'un  blâme  déversé  sur  un  document  officiel  par  un  fonctionnaire  public, 
dans  un  rapport  adressé  au  collègue  du  ministre  par  les  ordres  duquel  ce  docu- 
ment a  été  recueilli. 

2° Gomment,  sous  quelle  forme,  au  nom  de  quelle  autorité,  avec  quels  moyens 
d'exécution,  M.  de  Watteville  a-t-il  fait  la  contre -enquête  qui  lui  a  permis  de  con- 
stater, dans  plusieurs  départements,  la  confusion  reprochée  au  document  officiel? 
Il  était  d'autant  plus  nécessaire  que  M.  de  Watteville  s'expliquât  à  ce  sujet,  que  ses 
fonctions  d'inspecteur  général  des  établissements  de  bienfaisance  pourraient  faire 
croire  que,  sur  sa  demande,  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  a  prescrit  un  contre- 
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dénombrement,  commune  par  commune,  c'est-à-dire  dans  les  mêmes  conditions 
que  la  première  opération.  Il  est  vrai,  que  si  ce  conlre-dénombrement  avait  eu  lieu, 
notre  critique  n'eût  pas  manqué  de  s'en  prévaloir,  et,  d'ailleurs,  un  sentiment  de 
haute  convenance  ne  lui  eût  pas  permis  de  parler  de  ses  investigations  personnelles, 
quand  il  eût  été  en  face  d'un  document  recueilli  par  les  agents  du  ministre  dont  il 
relève. 

En  fait,  et  jusqu'à  ce  que  M.  de  Watteville  nous  affirme  le  contraire,  nous 
croyons  que  cette  sorte  d'épreuve  du  recensement  de  1851  n'a  pas  eu  lieu.  Restent 
alors  les  recherches  personnelles  de  l'auteur  du  Rapport  au  Ministre  de  l'intérieur. 

Quelle  est  la  valeur  de  ces  recherches?  Ont-elles,  comme  cela  était  nécessaire 
pour  critiquer  utilement  l'œuvre  de  1851 ,  porté  sur  les  37,000  communes  de  l'Em- 
pire? Mais*  comment  un  seul  homme,  réduit  à  ses  seules  forces,  a-t-il  pu  sup- 
pléer au  concours  des  37,000  maires  ? 

M.  de  Watteville  continue  en  ces  termes  :  «  Enfin,  après  un  travail  sérieux,  je 
suis  arrivé  à  un  résultat  que  j'ai  tout  lieu  de  croire  positif.  Le  nombre  des  sourds- 
muets  ne  serait  que  de  21,576.  » 

Ici  encore  revient  ma  question  :  Qu'est-ce  que  ce  travail  sérieux?  quelles  en 
ont  été  les  éléments?  à  quelle  époque  se  rapporte-t-il?  dans  quelle  année  avez-vous 
trouvé  ce  chiffre  de  21,576?  En  matière  statistique,  tout  le  monde  sait  que  l'indi- 
cation de  la  date  d'un  document  est  une  partie  essentielle,  intégrante,  de  ce  docu- 
ment; pourquoi  M.  de  Watteville  ne  l'a-t-il  pas  donnée? 

Eh  bien  !  celte  date,  dont  nous  ne  comprenons  pas  l'omission ,  nous  allons  la  pré- 
ciser :  c'est,  l'année  1856,  c'est-à-dire  l'année  dans  laquelle  un  second  dénombre- 
ment des  sourds-muets  a  été  opéré  par  les  soins  du  Bureau  de  la  statistique  générale 
de  France.  Ce  dénombrement  est  publié  depuis  plusieurs  années,  et  on  y  lit,  en 
effet,  que  le  nombre  des  sourds-muets  recensés  s'est  élevé  à  21,536,  chiffre  à  peu 
près  identique,  comme  on  voit,  à  celui  que  M.  de  Watteville  déclare  résulter  de  ses 
investigations  personnelles  et  d'un  travail  sérieux.... 

Maintenant,  M.  de  Watteville  a-t-il  ignoré  le  dénombrement  de  1856?  je  n'hésite 
pas  à  le  croire,  puisqu'il  n'en  parle  pas.  Mais  alors,  je  le  répète,  comment  expli- 
quer cette  singulière  identité  des  deux  chiffres? 

Mais  notre  étonnement  a  été  bien  plus  grand  encore,  lorsque,  continuant  la  lecture 
du  rapport  de  M.  de  Watteville,  nous  y  avons  trouvé  une  répartition  par  âge  des 
21,576  sourds-muets  dont  l'existence  a  été  constatée  en  1856;  et  ici  encore,  nous 
sommes  obligé  de  lui  demander  l'origine  de  ce  renseignement.  A  coup  sûr,  il  ne  Ta 
pas  trouvé  dans  le  volume  de  la  statistique  générale  de  France  qui  contient  le  dé- 
nombrement de  1856,  puisque,  d'une  part,  il  n'y  existe  pas,  et  que  de  l'autre, 
nous  supposons  que  M.  de  Watteville  n'a  pas  eu  connaissance  de  cette  publication. 
Un  peu  de  lumière  serait  donc  bien  nécessaire  en  tout  ceci,  et  nous  espérons  que 
M.  de  Watteville,  si  ces  observations  parviennent  jusqu'à  lui,  s'empressera  de  nous 
donner  toutes  les  explications  que  le  sujet  nous  paraît  exiger. 

La  morale  de  cette  discussion  est  celle-ci:  nul  n'a  le  droit  d'invoquer  un  docu- 
ment statistique  sans  en  indiquer  l'origine,  et  ce  devoir  est  bien  plus  impérieux  en- 
core, lorsque  ce  document  est  produit  en  contradiction  d'une  publication  officielle, 
dans  un  travail  qui  a,  lui- môme,  au  moins  dans  une  certaine  mesure,  un  caractère 
de  même  nature. 

M.  le  secrétaire  entretient  rassemblée  d'une  réclamation  de  M.  Arondeau,  chef  du 
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bureau  de  la  statistique  au  ministère  de  la  justice,  au  sujet  d'un  passage  du  mémoire 
inséré  au  recueil  de  la  Société,  par  M.  de  Malarce,  sur  la  criminalité  en  France, 
mémoire  dans  lequel  l'auteur  attribue  à  M.  Victor  Foucher,  vice-président  de  la 
Société,  un  concours  important  à  la  création  de  la  statistique  criminelle  en  France- 
M.  Arondeau  revendique  pour  M.  Guerry  de  Champneuf,  alors  directeur  des  affaires 
criminelles  et  des  grâces,  l'honneur  exclusif  de  cette  création.       • 

M.  le  président  exprime  son  regret  que  la  bienveillance  de  l'auteur  du  mémoire 
dont  il  vient  d'être  parlé  l'ait  porté  à  donner  aux  quelques  mots  qu'il  a  dits,  dans  une 
des  premières  séances  de  la  Société,  sur  la  part  fort  minime,  il  le  reconnaît,  qu'il 
a  pu  avoir  à  l'établissement  de  la  statistique  criminelle  en  France,  un  sens  et  une 
portée  qu'ils  n'avaient  réellement  pas.  En  4825,  date  de  la  création  de  ce  service,  il 
était  au  début  de  sa  carrière  de  magistrat;  il  n'avait,  par  conséquent,  ni  la  position, 
ni  l'autorité  nécessaires  pour  proposer  au  garde  des  sceaux  une  mesure  semblable. 
L'initiative  doit  en  rester  tout  entière  à  M.  Guerry  de  Cbampneuf. 

M.  le  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  Demay,  membre  de  la 
Société,  exprime  le  regret  que  M.  Legoyt,  dans  un  travail  inséré  au  recueil  de  la 
Société  sur  l'aliénation  mentale  en  France,  n'ait  pas  cru  devoir,  en  mentionnant  les 
travaux  des  aliénistes  anglais  sur  l'application  du  traitement  moral  aux  maladies  de 
l'intelligence,  rappeler  en  môme  temps  les  améliorations  introduites  par  un  éminent 
administrateur,  M.  Benjamin  Desportes,  dans  le  service  médical  des  aliénés  de  Paris. 

M.  Legoyt  reconnaît  qu'il  a  été  muet  sur  les  services  spéciaux  ainsi  rendus  à  l'hu- 
manité par  feu  M.  Desportes.  Mais  son  sujet  ne  l'amenait  pas  à  en  parler.  Il  s'était 
proposé  seulement  de  rechercher  quels  étaient  les/nédecins,  français  ou  étrangers, 
(fui  les  premiers  avaient  découvert  l'efficacité  du  traitement  moral,  et  il  croit  avoir 
sauvegardé  suffisamment  les  droits  de  la  science  française  en  racontant  avec  détail 
la  courageuse  conduite  de  l'illustre  Pinel,  qui,  en  4792,  osa,  seul,  loin  des  gardiens 
effrayés,  ouvrir  les  cabanons  de  Bicêtre,  et  se  mêler  aux  aliénés  réputés  les  plus  dange- 
reux, témoignant  ainsi,  au  péril  de  sa  vie,  delà  possibilité  de  substituer  efficacement 
le  traitement  moral  à  l'emploi  des  moyens  coercitifs  et  violents  employés  jusque  là. 

M.  Demay  insiste  sur  ce  fait,  que  M.  le  baron  Benjamin  Desportes,  ancien  admi- 
nistrateur des  hospices  de  Paris,  a  fait  appliquer  le  traitement  moral,  sans  avoir 
connu  les  expériences  du  médecin  anglais  Tucke  dans  l'asile  du  comté  d'York. 

M.  le  docteur  Gérard  de  Cailleux  croit  qu'une  distinction  est  ici  nécessaire. 
M.  Desportes  n'est  pas  l'auteur,  le  créateur  du  traitement  moral;  l'initiative  en 
appartient,  en  France,  au  savant  et  courageux  Pinel.  Mais  M.  Desportes  a  eu  l'hon- 
neur de  provoquer,  le  premier,  l'application  dans  les  hôpitaux  de  Paris  de  la  décou 
verte  du  médecin  français. 

M.  le  docteur  Boudin  croit  devoir  appeler  l'attention  de  l'assemblée  sur  les  observa- 
tions de  MM.  Dufau  et  Legoyt,  relativement  à  la  statistique  du  surdo-mutisme  et  de  la 
cécité.  Frappé  des  difficultés  matérielles  que  lui  paraît  devoir  rencontrer  le  recensement 
de  ces  deux  infirmités,  et  en  général  de  toutes  les  infirmités  qui  ne  sont  pas  extérieures 
et  visibles,  il  se  demande  quel  est  le  degré  de  confiance  que  méritent  les  statistiques 
officielles  sur  ce  point.  En  4851,  il  a  été  fait,  par  les  ordres  du  Ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  à  l'occasion  du  dénombrement  de  la  population,  une  statis- 
tique des  goitreux  ;  or,  il  s'est  trouvé  que,  dans  la  même  année,  le  nombre  de  recrues 
exemptées  par  les  conseils  de  révision  comme  goitreux  dépasse  sensiblement  le 
chiffre  de  ceux  de  ces  infirmes  dont  l'existence  a  été  constatée  dans  la  France  entière, 
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sans  distinction  d'âge  et  de  sexe ,  par  les  agents  du  dénombrement.  Ce  rapproche- 
ment a  singulièrement  ébranlé  sa  confiance  dans  la  valeur  des  recherches  officielles 
sur  les  infirmités.  Au  reste,  en  présence  des  obstacles  de  toute  nature  que  doivent 
rencontrer  de  semblables  constatations,  il  est  tout  disposé  à  absoudre  l'administra- 
tion de  l'inexactitude  des  renseignements  qui  lui  parviennent.  D'abord  ,  les  maires, 
agents  obligés  du  dénombrement,  n'ont  pasles  connaissances  spéciales  nécessaires  pour 
constater  exactement  et  sûrement  les  infirmités  qu'ils  doivent  recenser.  Ces  infir- 
mités, en  outre,  ne  sont  pas  toutes  apparentes.  En  ce  qui  concerne  le  goitre,  par 
exemple,  il  est  assez  difficile,  lors  même  que  les  recenseurs  auraient  le  droit  d'obliger 
tous  les  habitants  à  se  découvrir  le  cou,  de  reconnaître  les  goitres  naissants  et  encore 
peu  superficiels.  Devant  les  conseils  de  révision,  les  choses  se  passent  tout  autrement, 
tous  les  moyens  d'investigation  possibles  étant  à  la  disposition  de  leurs  membres, 
pour  vérifier  l'état  sanitaire  des  hommes  qui  paraissent  devant  eux. 

M.  Bertrand  reconnaît  l'exactitude  de  cette  dernière  observation.  Il  est  certain 
qu'autant  on  cache  ses  infirmités  à  l'agent  du  recensement,  autant  on  s'empresse  de 
les  montrer  au  conseil  de  révision. 

M.  Dupuit  estime  que  le  goître  est  une  infirmité  toute  locale,  et  qui,  par  cette 
raison,  n'offre  qu'un  faible  intérêt  à  l'observation  médicale;  à  ce  titre  il  ne  s'explique 
pas  les  recensements  spéciaux  de  1851  et  1856. 

M.  Legoyt  soutient  que  c'est  précisément  la  localisation  de  l'infirmité  qui  motive 
les  études  dont  elle  est  l'objet  dans  toute  l'Europe.  La  question  est,  en  effet,  de 
savoir  par  suite  de  quel  concours  de  circonstances,  elle  existe  avec  plus  ou  moins 
d'intensité  dans  un  lieu  déterminé,  quand  on  ne  la  rencontre  pas  ailleurs.  De  là 
des  recherches  sur  le  régime  des  eaux,  sur  la  composition  du  sol,  sur  l'altitude,  sur 
la  prédominance  de  certaines  cultures,  de  certaines  occupations,  d'une  certaine 
alimentation,  sur  les  conditions  hygiéniques  bonnes  ou  mauvaises  de  la  population, 
sur  tous  les  faits,  en  un  mot,  de  l'ordre  matériel,  qui  peuvent  exercer  une  influence 
quelconque  sur  la  santé  publique.  C'est  ainsi  que  quelques  médecins  ont  assuré  que, 
dans  les  localités  atteintes,  les  eaux  n'ont  pas  leur  proportion  ordinaire  d'iode,  et 
ont  proposé  un  traitement  dans  lequel  ce  corps  est  employé.  Il  existe,  aux  environs 
de  Clermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme),  un  village  bien  connu  des  touristes  qui 
visitent  la  haute  et  basse  Auvergne,  et  dont  le  nom  est  Royat.  Ce  village,  célèbre 
par  les  belles  sources  d'eau  vive  qui  descendent  de  la  voûte  d'une  grotte  naturelle 
formée  de  roches  magnésiennes,  et  vont  alimenter  les  fontaines  publiques  de  Cler- 
mont,  est  rempli  de  goitreux ,  particulièrement  du  sexe  féminin.  Le  goître  y  atteint 
même  un  volume  tout  à  fait  extraordinaire.  Les  femmes  qui  en  sont  affectées  ne 
paraissent  pas  en  souffrir  dans  leur  santé  générale;  tout  au  plus  éprouvent-elles  un 
certain  embarras,  une  certaine  difficulté  dans  leur  respiration,  surtout  quand  elles 
parlent  longtemps  et  vivement.  Elles  ne  reçoivent  d'ailleurs  aucun  traitement.  L'opi- 
nion la  plus  généralement  accréditée  dans  le  pays  attribue  le  goître  à  l'excessive 
froideur  des  eaux  de  Royat,  et  explique  sa  prédominance  chez  les  femmes  par  ce 
fait  qu'elles  portent  le  cou  nu,  et  que,  blanchisseuses  pour  la  plupart,  elles  sont  plus 
exposées  que  les  hommes  au  contact  de  ces  eaux. 

D'après  M.  le  Dr  Boudin,  ce  qui  donne  un  autre  intérêt,  et  d'un  ordre  bien  plus 
élevé  encore,  aux  recherches  statistiques  sur  le  goitre,  c'est  qu'il  est  fréquemment 
accompagné  du  crétinisme,  ce  qui  semblerait  indiquer  une  certaine  communauté 
d'origine  entre  les  deux  affections. 
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M.  le  D1  Gérard  de  Cailleux  a  fait,  à  l'occasion  d'une  visite  récente  des  princi- 
paux asiles  d'aliénés  de  notre  pays,  une  remarque  curieuse  sur  les  circonstances  ou 
du  moins  sur  l'une  des  circonstances  qui  peuvent  déterminer  la  formation  du  goitre.  Il 
a  constaté  que,  lorsque  les  aliénés  habitent  des  locaux  fermés  de  hautes  murailles, 
et,  par  conséquent,  humides  et  insuffisamment  ventilés,  leur  constitution  s'altère  et 
le  goitre  apparaît.  On  pourrait  donc,  en  quelque  sorte,  produire  le  goitre  à  volonté. 
Dans  un  asile  très-connu  (Maréville),  où  il  était  à  l'état  endémique,  il  a  suffi  du 
marteau  des  démolisseurs  pour  le  faire  disparaître,  c'est-à-dire,  que  les  aliénés  ayant 
été  placés,  au  point  de  vue  de  l'air  et  de  l'espace,  dans  de  meilleures  conditions 
hygiéniques,  leur  santé  générale  s'est  améliorée ,  et  ils  ont  ainsi  été  délivrés  de  leur 
infirmité.  Il  a  constaté  le  même  fait  dans  l'asile  de  Dole.  Il  a  eu,  d'ailleurs,  l'occasion 
de  vérifier  plusieurs  fois  que  le  goître  coïncide,  au  moins  très-fréquemment,  avec 
un  affaiblissement,  marqué  de  l'intelligence. 

M.  Legoyt  fait  remarquer  que  le  village  de  Royat  compte  en*|effet  un  assez  grand 
nombre  de  crétins. 

M.  le  Dr  Boudin  soutient  qu'il  est  des  localités  infectées  par  le  goître  où  on  ne 
peut  attribuer  cette  infirmité  à  une  ventilation  défectueuse.  Il  cite  notamment  la 
ville  de  Briançon.  Il  résulte  d'un  travail  du  médecin  militaire  de  cette  ville,  travail 
qui  lui  a  été  adressé  par  ordre  du  ministère  de  la  guerre ,  que  les  soldats  qui  y 
viennent  en  garnison,  sont  généralement  atteints  du  goître  après  un  séjour  de  six 
mois.  Aussi,  ce  médecin  demande-t-il  que  la  durée  du  séjour  des  garnisons  soit 
abrégée  le  plus  possible. 

M.  le  DT  Gérard  de  Cailleux  estime  qu'il  serait  nécessaire  de  s'assurer  si  la  ca- 
serne, malgré  l'altitude  bien  connue  de  la  ville,  réunit  ou  non  les  conditions  d'hy- 
giène nécessaires. 

M.  LeHir  désirerait  que  M.  Boudin  voulût  bien,  en  sa  qualité  de  médecin  militaire, 
donner  à  la  société  quelques  renseignements  sur  la  nature  et  la  valeur  des  docu- 
ments publiés  sur  les  infirmités  en  France  par  le  ministère  de  la  guerre. 

M.  le  Dr  Boudin,  déférant  à  ce  vœu,  donne  une  analyse  détaillée  de  la  publi- 
cation annuelle  du  ministère  de  la  guerre,  connue  sous  le  nom  de  Compte  rendu  du 
recrutement.  Il  appelle  particulièrement  l'attention  de  la  société  sur  le  tableau  plein 
d'intérêt  dans  lequel  sont  indiquées  les  maladies  et  infirmités  qui  ont  motivé  chaque 
année  les  exemptions  du  service  militaire. 

Comme  exemple  de  l'importance  de  cette  statistique  spéciale  et  des  utiles  en- 
seignements qu'il  est  possible  d'en  déduire,  il  mentionne  le  fait  suivant.  Un  relevé, 
pour  une  période  de  18  années,  des  exemptions  pour  myopie  lui  a  permis  de 
constater  que  les  départements  de  l'ancienne  Bretagne  n'ont  pas  de  miopes ,  tandis 
que  la  Provence  en  est  surchargée.  Il  est  évident  qu'ici  la  race  joue  un  rôle  consi- 
dérable. 

«La  surdi-mutité,  continue  le  Dr  Boudin,  est  une  des  infirmités  qui  ont  le  plus 
appelé  l'attention  du  monde  médical.  Des  médecins  ont  cru  remarquer  qu'elle  était 
souvent,  ainsi  que  l'idiotie  et  les  autres  formes  de  la  faiblesse  de  l'intelligence,  le 
résultat  des  mariages  entre  consanguins.  Étant  à  Londres,  en  juillet5 1860,  à  l'oc- 
casion du  congrès  international  de  statistique,  M.  le  Dr  Clacke,  médecin  de  la  reine, 
m'assura  qu'il  existait  beaucoup  de  sourds-muets  et  d'individus  atteints  d'une  faiblesse 
intellectuelle  congénitale  dans  les  riches  familles  juives.  Le  Dr  Elliotson  a  fait  des 
observations  dans  le  même  sens.  Un  médecin  français,  M.  le  Dr  Devay,  a  même 
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écrit  un  livre  très -intéressant  sur  les  conséquences  physiologiques  des  mariages 
entre  consanguins.»  * 

Cette  discussion  épuisée,  M. le  secrétaire  donne  lecture  d'une  notice  bibliogra- 
phique sur  une  publication  statistique  récemment  publiée  par  le  gouvernement 
grec.  Au  sujet  de  l'un  des  passages  de  celte  notice,  dans  laquelle  il  est  dit  qu'un 
recensement  récent  en  Grèce  a  fait  découvrir  plus  de  maisons  que  de  familles,  M. 
Demay  fait  remarquer  que,  si  le  nombre  des  maisons  a  été  déterminé  d'après  le  ca- 
dastre et  non  d'après  un  recensement  effectif,  il  n'y  a  rien  d'exlraurdinaire  que  ce 
nombre  paraisse  être  de  beaucoup  supérieur  aux  besoins  de  la  population ,  les  par- 
celles cadastrales  pouvant  facilement  induire  en  erreur  sur  ce  point. 

M.  Legoyt  répond  que  le  document  dont  il  vient  de  faire  l'analyse  déclare  formel- 
lement que  les  maisons  ont  été  recensées;  quant  au  cadastre,  il  ne  saurait  y  avoir 
de  doute  à  ce  sujet ,  puisqu'il  n'existe  pas  encore  en  Grèce. 

M.  le  Président  est  disposé  à  croire  qu'il  existe  un  grand  nombre  de  maisons  in- 
habitées en  Grèce,  particulièrement  sur  les  bords  de  la  mer,  par  suite  des  actes  de 
piraterie  fréquents  qui  s'y  commettent.  Le  brigandage  est,  en  outre,  à  l'état  à  peu 
près  permanent  à  l'intérieur. 

M.  Dufau serait  disposé  à  attribuer  aux  conséquences  de  la  guerre  contre  la  Tur- 
quie, l'abandon,  prolongé  jusqu'à  ce  jour,  d'un  grand  nombre  de  maisons. 

M.  Legoyt  pense  qu'on  pourrait  encore  expliquer  cette  anomalie  d'un  nombre  de 
maisons  supérieur  à  celui  des  familles,  par  ce  fait  que  la  statistique  officielle  aurait- 
confondu,  sous  ce  titre,  des  constructions  de  toute  nature,  et  notamment  les  cons- 
tructions agricoles  et  industrielles.  Il  serait  encore  possible  que  les  familles  n'eus- 
sent pas  été  dénombrées,  en  Grèce,  dans  la  même  forme  que  dans  la  plupart  des 
états  de  l'Europe  où  l'on  recense  les  ménages  plutôt  que  les  familles  et  où  l'on  con- 
sidère comme  chef  déménage,  n'eût-il  ni  femme,  ni  enfants,  ni  domestique,  tout 
individu  occupant  seul  un  logement  distinct.  Dans  ce  cas,  il  n'y  aurait  rien  d'in- 
solite à  ce  que  l'on  ait  trouvé  plus  de  maisons  que  de  familles  proprement  dites. 

M.  \e  Secrétaire  informe  l'assemblée  qu'aux  termes  du  règlement,  le  moment 
serait  venu  pour  la  société  de  procéder  au  renouvellement  de  son  bureau,  et,  pour 
celui-ci,  de  faire  connaître  les  résultats  de  l'administration  qui  lui  a  été  confiée.  Mais 
en  l'absence  d'un  très-grand  nombre  de  membres,  partis  pour  la  campagne,  le  bu- 
reau a  pensé  qu'il  convenait  de  remettre  au  mois  d'octobre  l'accomplissement  de 
cette  double  formalité. 

L'assemblée  consultée  adopte  la  proposition  du  bureau. 

M.  le  Président  l'entretient  de  la  convenance,  pour  la  même  raison,  c'est-à-dire 
par  suite  de  l'absence  du  plus  grand  nombre  des  membres  de  la  société,  d'ajourner 
jusqu'à  la  fin  des  vacances  ses  réunions  mensuelles. 

Après  une  courte  discussion  au  sujet  de  la  fixation  de  l'époque,  à  laquelle  la  so- 
ciété fera  sa  rentrée,  l'assemblée  s'ajourne  jusqu'au  1er  mercredi  du  mois  d'octobre. 


—  201  — 

11. 

Statistique  des  professions  en  Europe. 

(SUITE.) 

Le  développement  de  ce  tableau  (dans  lequel  nous  avons  rectifié  une  erreur 

relative  à  la  dénomination  de  la  lre  catégorie  des  non  producteurs)  nous  paraît 
devoir  être  lu  avec  intérêt.  Le  chiffre  de  la  population  mâle  adulte  a  été  déterminé 
ainsi  qu'il  suit.  D'après  le  census  de  décembre  1852,  la  population  mâle  adulte 
s'élevait  à  8,417,143,  et  le  nombre  des  garçons  de  0  à  14  ans  à  2,986,987.  Le 
résultat  de  la  soustraction  de  ces  deux  chiffres  donne  le  nombre  5,430,156. 

I.    PRODUCTEURS.                                                      Pr°-  Non-pr°-  total. 

priétaires.  priétaircs. 

1.  agriculture.                                                            —  —  — 

a)  Individus  en  vivant  principalement 902,801  1,003,69-1  1,906,49.5 

b)  Ouvriers  vivant  du  produit  de  leur  travail »  860,215  860,215 

2.    METIERS.                                                                                                902>801  ^V"»  2'766'7U> 

•i    (  Hivriers  d'art 552,766  446,035  998,801 

V)  Imprimeurs 2,755  6,809  9,564 

3.    MANUFACTURES.                                                                                       555'521  ^^  ^^ 

no)  Filatures  mécaniques g»       2,083  13,186  15,269 

bh)   Tisserands  de  toute  sorte 105,360  108,340  213,700 

Fabrications  en  rapport  avec  celle  du  tissage 2,735  13,688  16,423 

d(l\  Moulins  à  roues,  à  vent,  à  céréales,  à  huile,  âfouler,  à  couperet  autres.             87,880  41,190  79,070 
M     Mines ,  forges ,  fabriques  do  métaux  et  autres  en  rapport  avec  l'indus- 

trie  minière  (y  compris  110,082  ouvriers  des  mines,  forges  et  salines).              13,215  212,194  225,409 

//)  Fabriques  de  bières,  d'eau  de  vie  et  distilleries.   .  .  ..........              16,761  30,316  47,077 

gg)  Autres  fabriques 5,437  68,636  74,073 

183,471  487,550  "      671,821 

Premier  total 555,521  452,844  1,008,365 

738,992  940,394  1,679,386 

I.    ('"MMEKCK.                                                                                    "— ~ — """- '  —————  — — — 

Commerces  divers 158,889  34,791  187,630 

Navigation  fluviale  et  maritime 8,034  33,522  41,556 

Transport  par  terre 8,238  7,862  16,10o 

Commerce  de  l'alimentation  et  musicien-  ambulants 83,736  »  88,78(5 

252^847  76,175  329,022 

ET.  NON-PRODUCTEURS  IMMEDIATS.                              — — ~ —  '                     * 

1.  Militaires  .   .   . 9,339  124,531  133,870 

2.  Employés  de  l'Etat  et  des  communes 63,518  »  63,518 

3.  professeurs  de  l'Etat 652  »  652 

4.  Ecoles  évangéliques  et  catholiques , 11,897  »  11,897 

5.  Professeurs  des  séminaires  et  gymnases 34,961  »  34,961 

6.  Médecins  ,  chirurgiens,  pharmaciens  ,  vétérinaires 8,185  »  8,185 

7.  Rentiers,  pensionnés 66,048  »  66,048 

8.  Domestiques  attachés  à  la  personne •  46,469  46,469 

9.  Individus  vivant  d'aumônes • »  289,438  289,438 

194,600  460,430  655,038 

Total  général 2,089,240  3,340,916  5,430,156 

ou 38.47  p.'/..  61.53  p.  •/,. 

D'après  les  nombres  qui  précèdent,  la  répartition  des  professions  peut  s'établir, 
pour  100  habitants,  ainsi  qu'il  suit: 


Agriculteurs.  Métiers  et  industrie.  Commerce. 


Professions  libéra- 


les et  domestiques. 
51  31  6  12 

Le  nombre  total  des  individus  qui  1"  tiraient  leur  principal  moyen  d'existence  de 
l'agriculture;  2°  n'en  vivaient  qu'accessoirement,  était  ainsi  qu'il  suit  en  1849,1852 
et  1858  (femmes  et  enfants  compris). 

1849.  1852.  1858. 

Première  catégorie 6,591,573  6,309,798  5,878,437 

Deuxième  catégorie 1,770,140  2,239,823  2,177,322 

Le  nombre  des  fonctionnaires  ou  employés  de  l'État  et  des  communes  a  oscillé 
dans  la  même  période  ainsi  qu'il  suit  : 
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1852. 


j  de  l'État 39,186  45,700 


Apprit*      5  uc  '  ™M ov,ioo 

ë         •  |  des  communes 16,109 


17,946 


55,295       63,646       63,518 

Le  nombre  total  des  bras  occupés  dans  les  arts  et  métiers  (petite  industrie)  et 
dans  les  manufactures  (grande  industrie)  s'est  accru  ainsi  qu'il  suit  d'après  les  census 
de  4846  à  1858  :* 

I.  PETITE  INDUSTRIE.  II.  GRANDE  INDUSTRIE. 


au  total  des  indiv.                 à  la                                                    an  total  des  indiv.  à  la 
des    bras              employés  dans                            .                    des    bras.             employés  dans 

les  2  industries.           population.                                             les  2  industries.  population. 

1846 3,904,569      87.50        24.23       557,730       12.50  3.46 

1849 4,179,000      87.98        25.59       570,826       12.02  3.50 

1852 4,099.798      86.91        24.30       617,397       13.09  3.66 

1855 .    4,216,812      86.89        24.60       636,297       13.11  3.71 

1859 4,241,233      86.21        24.00       678,670       13.79  3.84 

L'importance  croissante  de  la  grande  industrie  se  substituant  par  degré  à  l'indus- 
trie parcellaire  est  le  fait  dominant  de  ce  tableau. 

États-Romains.  —  D'après  le  census  de  1853,  les  professions  ci-après  y  étaient 
exercées  par  la  population  adulte  : 


*"■*•■• -ISS;  ::::::> 

Administration 

Armée 

Propriétaire  de  terres . 
Agriculteurs 

Agriculture    l  Ber»ers 

'  *  \  Chasseurs 

Pêcheurs 

,  Carriers 

Industrie 

Commerce 

Professions  libérales 

Domestiques 

Indigents ,  pauvres  et  mendiants  .  .  . 

Totaux 


NOMBRE 

RAPPORT 

absolu. 

p.  1000. 

16,905 

!          20 

21,415 

14,576 

!    » 

9,062 

206,558 

102 

963,578 

\ 

37,983 

j 

566 

}       501 

6,649 

1 

369 

) 

258,872 

129 

99,571 

49 

52,445 

26 

287,889 

143 

37,015 

18 

2,013,453 

1,000 

Grèce.  —  La  répartition  ci  -  après  de  la  population  grecque  entre  les  professions 

qu'elle  exerce  a  été  constatée  par  les  census  de  1853  et  1856: 

1853.  1856. 

NOMBRES           RAPPORT  NOMBRES           RAPPORT 

absolus.           p.  1000.  absolus.           p.  1000. 

Clergé  séculier  et  régulier 5,144             14.0  5,232             14.1 

Administration  et  armée 13,731             37.5  12,549             33.8 

Professions  libérales* 47,941            131.2  47,335            127.8 

Agriculteurs 229,259            628.0  243,807            658.5 

Commerçants 6,260              17.0  6,925              19.1 

Marins 26,302              72.0  20,775             55.9 

Industriels 25,546              69.9  22,609             61.0 

Indigents 11,149             30.4  11,149             29.8 

365,332         1,000.0  370,381         1,000.0 
Femmes,  enfants  et  individus  dont  la  pro- 
fession n'a  pas  été  constatée 676,765  754,135 

Population  totale 1,042,097  1,124,516 

Le  résultat  le  plus  saillant  de  ces  deux  census  est  la  diminution  des  marins  et 
des  industriels  correspondant  à  un  accroissement  notable  des  agriculteurs.  L'identité 

des  deux  nombres  relatifs  aux  indigents  semble  indiquer  qu'ils  n'ont  pas  été  recensés 
en  1856. 


1.  Ce  document  est  extrait  du  Journal  du  Bureau  de  statistique  de  Prusse  rédigé  par  le  Dr  Engel, 
directeur  de  ce  bureau. 

2.  Y  compris  les  étudiants  des  Facultés. 
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Hollande.  —  Le  census  de  1850  a  attribué  à  chaque  profession  le  nombre  de 
personnes  ci-après  : 

SEXE  mMM.  RAPPOBT 

masculin.  féminin.  r 

Agriculture • 229,422  95,349  324,771  106.2 

Alimentation 52,556  6,413  58,969  19.3 

Habillement 62,803  52,803  115,606  37.8 

i  Bâtiments  et  construction  de 

navires 69,514  1,060  70,574  23.1 

Industrie  .  (  Ameublement 28,691  484  29,175  9.5 

I  Manufactures 25,026  13,256  38,282  12.5 

I  Métallurgie 17,749  272  18,021  5.9 

Arts  et  métiers 18,539  1,530  20,069  6.6 

Autres  professions 208,272  174,188  382,460  125.1 

Commerce 107,373  20,239  127,612  41.8 

Professions  libérales* 237,056  150,841  387,897  126.9 

Individus  sans  professions  ou  dont  les  pro- 
fessions n'ont  pas  été  constatées  et  enfants 

des  deux  sexes 441,810  1,041,633  1,483,443  485.3 

Totaux 1,498,811  1,558,068  3,056,879  1,000.0 

La  forme  de  ce  dénombrement  est  à  peu  près  la  même  qu'en  Belgique. 


Saxe  royale.  —  Plus  complet  à  certains  points  de  vue  que  tous  ceux  dont  les 
résultats  précèdent,  le  census  des  professions  en  Saxe  (1849)  a  fait  connaître  à  la 
fois  par  âge,  par  état  civil  et  par  sexe,  le  nombre  des  personnes  engagées  dans 
chaque  profession,  ayant  des  moyens  d'existence  indépendants.  Il  exclut  ainsi  les 
enfants  et  les  femmes  qui  n'ont  pas  de  profession  distincte. 


PREMIERE  CLASSE. 

Ouvriers  non  établis. 

Agriculture  et  sylviculture  .  . 
Production  de  mat.  premières. 

Alimentation 

Habillement 

Bâtiments 

Fabrication  d'objets  industriels 
et  autres  (petite  industrie).  . 

Grande  industrie 

Manœuvriers, journaliers.  .   . 

Total  de  la  1"  classe  . 


DEUXIEME  CLASSE. 

Marchands  et  fabricants. 

Agriculture  et  sylviculture  .  . 
Production  de  mat.  premières. 

Alimentation 

Habillement 

Bâtiments 

Fabrication  d'objets  industriels 

et  autres 

Grande  industrie . 

Commerces  de  toute  sorte .  .  . 

Total  de  la  2"  classe  . 


TROISIEME    CLASSE. 

Individus  rendant  des  services 
personnels 

A  la  Cour 

Chez  des  particuliers 

De  toute  autre  manière  .... 


Total  de  la  3'  classe 


SEXE 

1 

— i 

TOTAL.    1 

masculin. 

féminin. 

71,657 

21.499 

93,156 

47,929 
14,047 

34 

2,249 

47,963  I 
16,296  ! 

33,613 
40,041 

61,612 
11 

95,225 
40,052 

1  !.(  29 

447 

14,478 

«,885 

27,220 

35,201 
7,652 

83,026  ! 
34,872 

296,361 

128,705 

125,066 

58,648 
101 

6,160 
6 

64,808 
107 

,80,141 

42,419 

2,470 
1,747 

22,611 
44,166 

9,785 

191 

9,976 

18,322 
49,966 

421 

2,336 

18,743 
52,302 

8,552 

1,329 

9,881 

207,934 

11,660 

222,594 

299 

61 

360 

67,740 

128,987 

196,727 

1.997 

1,495 

3,492 

70,036 

130,543 

200,579 

QUATRIÈME  CLASSE. 

Vivant  d'un  traitement  fixe,     masculin,    féminin. 


Fonctionnaires  de  la  Cour,  de 
l'Etat  et  des  communes  .  .  . 

Employés  dans  des  sociétés  et 
chez  des  particuliers 

Huissiers,  liomni.  de  peine,  etc. 

Total  de  la  4'  classe  . 

CINQUIÈME   CLASSE. 

Sciences  et  arts. 

Juristes 

Médecins ,  sages  -  femmes ,  etc. 

Clergé 

Instruction  publique 

Autres  professions  scientifiques 
Artistes 

Total  de  la  5*  classe  . 


5,014 

5,640 
6,552 


19         5,033 


17,206 


1,097 
1,237 
1,569 
8,924 
298 
2,914 


235 

707 

"961        18.167 


1,069 

99 

1,143 

3 

160 


Total  de  la  6'  classe   .        14,714 

SEPTIÈME  CLASSE. 

Individus  sans  professions. 

Rentiers 

Pensionnés 

Indigents  à  la  charge  de  la  cha- 
rité publique 

Déténus  et  individus  vivant 
dans  les  établissem.  hospit. 

Individus  sans  profession  .  .  . 

Total  de  la  7*  classe  . 


5,875 
7,259 


1 ,097 
2,306 
1,668 
10,067 
301 
3,074 


16,039    2,474   18,513 


SIXIEME  CLASSE. 

Militaires. 

Officiers  de  toutes  armes.  .  . 
Soldats  de  toutes  armes  .  .  . 

291           i 
279           • 
14,144 

291 

279 

14,144 

14,714 


18,060 
1,710 

21,001 
2,332 

39,061 
4,042 

2,461 

5,889 

8,350 

4,340 
1,485 

2,936 
6,066 

7,276 
7,551 

28,056   38,224   66,280 


Ce  tableau  se  résume  ainsi  qu'il  suit  : 


TOTAL. 


SEXE 
masculin,     féminin. 
Total  général 650,346     315,567       965,913 


Y  compris  les  élèves  des  établissements  d'instruction  publique. 
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Industrie  et  commerce  (patrons  et  ouvriers  compris) 

Domestiques ,  portefaix  ,  commissionnaires  et  autres  individus  rendant  des 

services  personnelles 

Fonctionnaires,  employés,  agents  et  salariés  autres  que  les  précédents.  . 

Professions  libérales 

Armée 

Individus  sans  profession  ou  dont  les  professions  n'ont  pas  été  constatées. 


CHIFFRES 

KAPrORT 

absolus. 

p.  1000. 

647,660 

670.5 

200,579 

207.7 

18,167 

18.8 

18,513 

19.2 

14,714 

15.2 

66,280 

68.6 

965,913 

928,518 


Femmes  et  enfants 

Total  de  la  population 1 ,894,431 

Les  professions  ont  été  recensées  de  nouveau  en  Saxe  à  l'occasion  des  census  de 
1852,  1855  et  1858;  mais  nous  ne  croyons  pas  que  les  résultats  en  aient  encore 
été  publiés. 

Suède.  —  Le  tableau  suivant  résume  les  principaux  groupes  de  professions  d'après 
le  census  de  1850  : 


Clergé  

Instruction  publique 

Professions     '  Etudiants  des  facultés 

libérales.      \  Fonctionnaires  civils 

/  Armée 

\  Marine 

Commerce ~ 

Industrie    ...*..,  .".J 

Arts  et  métiers " 

(  Propriétaires  fonciers  non-paysans  (avec 
\jrriculture    l     leurs  «domestiques  et  employés)   .... 

J  Propriétaires-paysans 

(  Lapons ,  propriétaires  de  rennes 

Employés_et  domestiques  non  agricoles 

Professions  diverses 

Pensionnés  et  rentiers 

Indigents  ." 

Détenus 


NOMBRES 

RAPPORT 

absolus. 

pour  1(100. 

3,254 

2.5 

6,366 

4.7 

112,974 

84.4 

10,118 

7.6 

40,514 

30.3 

12,582 

9.5 

10,074 

7.5 

37,808 

28.3 

55,465 

41.6 

33,874 

25.3 

888,077 

663.8 

1,880 

1.4 

11,736 

8.7 

56,133 

42.0 

22,537 

16.8 

31,261 

23.3 

3,106 

2.3 

Total 1,337,859  1000,0 

Ce  chiffre  total  ne  comprend  Irès-probablementqueles  chefs  de  famille,  la  popu- 
lation du  royaume  s'élevanl,  d'après  le  même  census,  à  3,482,541. 

Norwége.  —  Nous  ne  possédons  pour  ce  pays  qu'un  très-ancien  dénombrement 
par  profession.  ïl  remonte  à  1835.  Nous  n'en  croyons  pas  moins  devoir  le  reproduire. 


NOMBRES    RAPPORT 

absolus,     p.  1000. 


Agricul- 
ture. 


Profes- 
sions 
libérales 


Propriétaires  et  cultivateurs 
de  terres  taxées  : 

.  Propriétaires 72,624 

Fermiers 30,568 

Propriétaires  et  cultivateurs 


de  terres  non  taxées 

Clergé  

Fonctionnaires  civils 
Officiers  de  l'année  . 


A  reporte 


55,213 
498 
759 
735 

100,397" 


170.2 
71.7 

129.3 
1.2 

1.9 
1.6 

375.9 


NOMBRES  RAPPORT 

absolus,  p.  1000. 

Report 160,397  375.9 

Pensionnés 2,104  4.9 

Marchands 654  1.4 

Manufacturiers 369  0.9 

Artisans 13,615  31.9 

Marins  et  pêcheurs 27,843  65.1 

Ouvriers  et  journaliers 51,177  120.0 

Domestiques 139,945  328.0    . 

Indigents 30,697  71.9 


Total 426,810      10O0.0 


Ce  total  ne  comprend  probablement  que  les  chefs  de  famille,  la  population  de  la 
Norwége  s' élevant,  d'après  le  census  du  29  novembre  1835,  à  1,051,318. 

Etats-Unis. —  Le  seul  recensement  officiel  des  professions  publié  jusqu'à  ce  jour, 
remonte  à  1850.  Il  ne  comprend  que  la  population  mâle  libre  ayant  plus  de  15  ans. 


CHIFFRES     RAPPORT 

absolus.       p.  1000. 


Commerce,  négoce,  industrie  et  mines    1,596,265 

Agriculture 2,400,583 

993,620 

5,370 

116,341 

94,515 


Travail  non  agricole  ' 

Armée 

Navigation  maritime  et  fluviale  . 
Droit ,  médecine  et  clergé  .... 

A  reporter. 


297.1 

446.7 

184.9 

1.1 

21.7 

17.7 

5,206,694         969.2 


CHIFFRES     RAPPORT 

absolus.       p.  ((KM). 


Report 5,206,694 

Autres  professions  libérales 95,814 

Administration  civile 24,966 

Domesticité 22,243 

Autres  professions 22,159 


969.2 
17.9 
4.7 
4.1 
4.1 

Total 5,371,876       1000.0 


1.  Mineurs,  carriers,  porte-faix,  commissionnaires,  hommes  de  peine,  etc. 
(La  fin  au 'prochain  numéro) 


A.  L. 
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ERRATA. 

Les  erreurs  ci-après  doivent  être  rectifiées  ainsi  qu'il  suit  dans  la  lro  partie  de  ce 
travail. 

i°  Belgique. 

Deuxième  ligne  de  la  page  182,  au  lieu  de  :  n'ont  pas  encore  été  publiés ,  lisez  : 
ne  nous  sont  point  encore  connus. 

2°  Danemark  et  duchés. 

RAPPORT 

p.  1000. 

Agriculture 384.68 

Marine  marchande 27.48 

Grande  et  petite  industrie 224.05 

Commerce 47.06 

Journaliers  et  manoeuvres 188.90 

872.26 

Les  propriétaires ,  rentiers,  pensionnaires,  et  les  personnes  exerçant  les  profes- 
sions libérales,  formaient  le  reste  de  la  population. 

3°  Prusse. 

CHIFFRES  RAPPORT 

absolus.  p.  1000. 

Agriculteurs 2,766,710  519.5 

Arts  et  métiers 1,008,365  185.7 

Industrie 671,021  123.6 

Commerce 329,022  60.5 

Professions  libérales 319,131  58.7 

Domestiques  attachés  à  la  personne.   .  .  .  46,469  0.8 

Indigents 289,438  51.2 

Totaux 5,430,156  1000.0 


III. 

Navigation  intérieure  en  France. 

(SUITE  ET  FIN.) 

Les  produits  de  l'exploitation  par  l'État  des  cours  d'eau  qu'il  entretient,  con- 
sistent principalement  dans  l'affermage  de  la  pêche  des  parties  des  fleuves,  rivières 
et  canaux  situés  en  dehors  des  limites  de  l'inscription  maritime,  et  dans  la  percep- 
tion du  droit  de  navigation.  Mais  tous  les  fleuves,  rivières  et  canaux  ne  sont  pas 
soumis  à  ces  droits.  Voici  l'indication  des  cours  d'eau  qui  en  sont  passibles. 

1.  Cours  d'eau  dénommés  an  tableau  A  annexé  à  la  loi  du  9  juillet  1836  et  canaux  latéraux  ou  de  dérivation  .  6,620  kil. 

2.  Cours  d'eau  non  concédés  des  bassins  de  l'Aa  et  de  l'Escaut,  non  compris  le  canal  de  Saint-Quentin.  .  .  416  — 

3.  Rhin ,  Hérault ,  canaux  du  Centre ,  des  Étangs ,  de  Saint-Quentin 462  — 

4.  Canaux  de  1821  et  1822  dont  les  actions  de  jouissance  ont  été  rachetées  (y  compris  les  embranchements 

de  Decisc  et  de  Fourchambault  et  la  dérivation  de  l'Yser) 1,814  — 

5.  Canaux  de  1821  et  1822 ,  dans  les  produits  desquels  les  compagnies  soumissionnaires  sont  encore  inté- 

ressées           448  — 

Total 9,760  —  * 

La  longueur  des  parties  no|  imposées  étant  de 1,853  — 

on  a  un  parcours,total  de 11,613  — 

entretenus  par  l'Etat.  , 

D'un  autre  côté,  les  rivières  et  canaux  concédés  à  titre  temporaire  ou  perpétuel,  et  pour  lesquels  l'Etat  a 
aliéné  les  péages,  offrent  un  développement  de 1,429  — 

Enfin,  sur  les  73  kil.  de  canaux  appartenant  à  des  particuliers,  ils  ont  été  autorisés  à  percevoir  des  péages  sur.         36  — 

D'où  il  résulte,  en  définitive,  que,  sur  un  réseau  navigable  de  13,115  kilomètres, 
11,225  kil.  sont  passibles  du  droit  de  navigation  et  de  péage,  et  1,890  ne  le  sont 
pas. 

1.  Dont  .'>:if>  kil.  sur  lesquels  s'exerce  la  navigation  maritime. 
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L'administration  des  contributions  indirectes  publie,  depuis  plusieurs  années  (sous 
une  forme  qui,  nous  le  disons  à  regret,  laisse  sensiblement  à  désirer),  les  résultats 
de  la  navigation  sur  les  cours  d'eau  exploités  par  l'État,  et  ayant,  comme  nous  ve- 
nons de  le  voir,  une  longueur  de  9,760  kil.  sur  la  navigation  fluviale  et  maritime, 
et  de  1,567  kil.  pour  le  flottage  en  trains.  En  voici  le  résumé  pour  les  années  1857, 
1858  et  1859. 

QUANTITÉS  SOUMISES  AUX  DROITS. 


MONTANT 

Tonnesde  Stère»  de  bois  Bascules  Navigation 

,  nA„  , .,  _      ,  à  poissons.  maritime.  des  droits. 

1,000  kilogr.  flotte.  Mètres  -  cubes.  Tonnes. 

Rivières 13,312,734  4,610,698  4,907  2,138,405  2,167,566f 

1857.  .  .  i  Canaux 18,356,854  »  .  »  7,532,914 

Bassins  de  l'Escaut  et  de  l'Aa .  .  .        14,073,828  43,121  »  •  880,767 


Totaux 45,743,416        4,653,819  4,907 


Rivières 8,463,354        3,081,538  4,117 

Canaux 11,110,075  391,927  6,053 

Bassins  de  l'Escaut  et  de  l'Aa  .  .  .        10,432,650  28,791  » 


30,006,079        3,502,256  10,170 


|  Rivières 8,971,614  3,162,906  4,271 

1859.  .  .{  Canaux 11,557,424  557,056  4,458 

(  Bassins  de  l'Escaut  et  de  l'Aa  .  .  .  6,339,233  33,738  *  » 


26,868,271  3,753,700  8,729 


2,138,405 

10,581,247 

1,523,846 
207,657 

1,630,806 

5,486,713 

771,631 

1,731,503 

7,889,150 

1,591,170 
215,889 

1,791,939 

4,548,303 

730,921 

1,807,059 

7,071,163 

La  différence  des  produits  est,  en  moins,  de  2,692,097  fr.  pour  1858,  et  de 
817,988  fr.  pour  1859.  Elle  a  pour  causes  principales  :  1°  la  concurrence  de  plus  en 
plus  active  des  chemins  de  fer;  2°  le  manque  d'eau  qui,  en  1858,  a  interrompu  la 
navigation  sur  la  plupart  des  voies  navigables;  3°  la  réduction  des  tarifs  sur  beau- 
coup de  canaux,  en  exécution  des  décrets  des  2  août  et  15  septembre  1858; 
■4°  enfin,  la  suppression  de  toute  taxe  sur  un  certain  nombre  de  canaux  et  de  cours 
d'eau  formant  les  bassins  de  l'Escaut  et  de  l'Aa. 

La  recette  provenant  des  rivières  présente  cependant  une  certaine  amélioration 
en  1859,  par  rapport  à  1858  (161,133  fr.).  Toutefois,  cette  différence  s'explique  en 
partie  par  l'abrogation  du  décret  portant  affranchissement  des  bateaux  chargés  de 
céréales,  abrogation  qui  a  eu  son  effet  pendant  quelques  mois  de  l'année. 

Pour  la  première  fois  en  1858,  le  Relevé  général  a  fait  connaître  le  nombre  des 
bateaux ,  des  bascules  à  poissons  et  des  trains  qui  ont  été  transportés  sur  chaque 
cours  d'eau,  tant  à  la  descente  qu'à  la  remonte.  Les  résultats  généraux  de  cette 
navigation  sont  les  suivants  pour  1858  et  1859  : 

FLEUVES  BASS.  DE  L'ESCAUT 

ET  RIVIÈBE8.  CANAUX.  ET  DE  L'AA. 

Descente.    Remonte.  Descente.    Remonte.  Descente.    Remonte. 

I  «<.♦»«,„•          \  chargés    ....  102,550  68,943  58,223  48,011  205,659  147,969 

Bateaux ...  j  vi(Jes 24,309  37,200  27,813  39,984  74,530  111,749 

Bascules  à  poissons 776  52  67  65  843  117 

Train*              1  chargés    ....  3,122  2  10  19  3,171  94 

iTams .  .  .  .  |  non  chargés  >  _  13)452  252  3,327  410  17,141,  921 

I_   .          ,          (  chargés 114,702  72,069  60,698  47,970     228,756  157,642 

Bateaux .  .  .  j  videg 23)528  41)447  18;904  35^33       58,708  106,001 

Bascules  à  poissons 867  41  81  85'"         948  126 

_     .                  I  chargés    ....  2,783  3  39  30         2,861  39 

irains'  •••  j  non-chargés.  .  11,675  288  2,971  240       14,992  900 

Ainsi,  il  a  circulé  sur  nos  cours  d'eau  en  1858: 631,315  bateaux  pleins  et  315,585 
vides;  en  1859:  681,837  et  284,271. 

1858.  1859. 

t»  *oo,^  )  Pleins 631,315       681,837 

Bateaux.  .  .  j  £-deg 315;585      315|585 


946,900  997,422 

Bascules  à  poissons 1,920  2,148 

„     .                  I  chargés   ....          6,418  5,755 

irains-  ••  -non  chargés.  .        35,503  31,066 
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A  ces  chiffres,  il  faut  réunir,  pour  avoir  le  mouvement  complet  de  notre  naviga- 
tion intérieure,  joindre  64,963  bateaux  de  céréales,  en  1858,  et  47,860  en  4859, 
affranchis  de  tout  droit. 

Nous  n'avons  aucun  renseignement  relatif  au  mouvement  de  la  navigation  sur  les 
cours  d'eau  concédés,  les  compagnies  concessionnaires  ou  ne  publiant  aucun 
document  à  ce  sujet,  ou  ne  donnant  à  ces  documents  qu'une  publicité  très-res- 
treinte. 

La  perception  des  droits  de  navigation  a  donné  en  millions  de  francs  les  résultats 
ci-après  dans  la  période  antérieure,  4838-1855. 


1838 5,013 

1839 5,477 

1840 5,287 

1841 6,794 

1842 6,586 

1843 7,604 


1844 7,302 

1845 8,727 

1846.  .....  9,144 

1847 9,768 

1848 6,864 

1849 8,009 


1850 9,224 

1851.  .....  9,388 

1852 10,359 

1853 10,683 

1854 9,553 

1855 10,397 


Les  faits  relatifs  à  notre  navigation  intérieure  étant  peu  connus,  nous  terminerons 
cette  monographie  par  un  tableau  destiné  à  faire  connaître  :  4°  pour  les  rivières  par 
bassin;  2°  spécialement  pour  les  bassins  de  l'Escaut  et  de  l'Aa;  3°  pour  les  canaux  : 
a)  les  longueurs  de  navigation  et  de  flottage;  b)  le  mouvement  des  transports, 
en  1859,  représenté  par  le  tonnage  moyen  pour  toute  la  longueur.  Ce  tonnage 
moyen,  qui  n'est  pas  autre  chose  que  le  nombre  de  tonnes  transportées  à  1  kilom., 
indique  l'intensité  du  trafic  sur  chaque  ligne  d'eau  (non  compris  les  trains  de  bois 
et  les  bascules  à  poisson). 


I.  RIVIERES  PAR  BASSIN. 


NOMS  DES  BASSINS. 


LONGUEUR  EN 


navigation.       flottage. 


Seine 1,269  181 

Meuse 261              » 

Moselle 251  129 

Rhône 1,305  508 

Adour 199  176 

Gironde 1,457              81 

Charente 364             i 

Loire 1,860  250 

Vilaine 130             • 

Orne 34             . 


TONNAGE 

pour  toute 

la  longueur. 

2,792,940 

78,512 

7,138 

694,576 

96,485 

316,779 

90,515 

615,570 

39,943 

153 


H.  BASSINS  DE  L'ESCAUT  ET  DE  L'AA. 


NOMS  DÈS  COURS  D'EAU. 

Bassin  de  l'Escaut. 

Escaut 

Canal  de  Mons  à  Condé  .  . 

Scarpe  supérieure 

Deule 

Lys 

Lowe 

Canaux  d'Hazebrouck .  .  . 


Bassin  de  l'Aa. 

Aa 

Canal  de  Neuffossé  .  . 
Canal  de  la  Colme .  .  . 
Canal  de  Bergues  .  .  . 
Canal  de  Calais  .... 
Canal  de  Guines  .... 

Canal  d'Ardres 

Canal  de  Bourbourg .  . 


LONGUEUR  EN 

navigation,      pilotage. 

63 

5 

31 

65 
53 
19 

25  » 


2>.) 

18 

38 

9 


:m) 


W 


TONNAGE 

moyen 
pour  toute 
la  longueur. 

857,825 

1,057,751 

115,088 

517,967 

185,468 

23,258 

14,836 


218,536 

365,308 

66,717 

70,658 

122,829 

7,390 
187,362 


III.  CANAUX. 


NOMS  DES  CANAUX. 


TONNAGE  MOYEN 

pour 
toute  la  longueur 


descente,    remonte. 


Du  Berry 


kil. 

Des  Ardennes 111 

D'Arles  à  Bouc 47 

i  1"  section  .  .  .  173 

'  '  j  2"  section  .  .  .  147 

Du  Blavet 59 

De  Bourgogne 242 

De  Caen  ; 16 

Du  Centre 118 

De  Decise 0.643 

Des  Etangs 39 

De  Fourchambault 2.477 

D'Ille  et  Rance 84 

D'Ysac 6 

Latéral  à  l'Aisne • 

Latéral  à  la  Loire 197 

Lat.  à  l'Oise  et  Oise  canalisée .  » 

Latéral  à  la  Marne • 

De  Manicamp 5 

De  Nantes  à  l  1"  section  ...  89 

Brest  ...  j  2*  section  .  .  .  275 

Du  Nivernais 174 

D'Oust 7 

Du  Rhône  au  \ 
Rhin   .  .  .) 


56,808 
53,893 
72,333 
33,997 
3,965 
61,313 


32,857 
14,483 
198,178 
13,508 
9,945 
35,378 


13,493 
99,152     159,982 


27,117 
88,951 
79,212 
11,930 
12,687 


52,215 
14,959 
14,154 
32,227 
24,673 


66,519 
121,709       59,239 

57,599 
892,375     175,999 


1"  section 
2*  section 
3e  section 

De  Saint-Quentin  .... 

De  Saint-Thibault  .... 
1'"  section 
2°  section 


De  la  Somme 


224 
32 
96 

0.650 
91 


30,857 
3,469 
37,699 
8,305 
67,204 
50,107 
20,651 


39,842 
5,246 
6,022 
8,781 

20,199 
523,417 

20,276 


927,472 

8,978         7,367 

43,227       13,826 

7,432       27,384 


Ainsi  les  bassins  qui,  à  parcours  égal,  ont  le  plus  fort  trafic,  sont  ceux  de  la 
Seine,  du  Rhône,  de  la  Loire  et  de  la  Gironde.  La  navigation  sur  les  cours  d'eau 
naturels  et  artificiels  des  bassins  de  l'Escaut  et  de  l'Aa  est  des  plus  animées.  Parmi 
les  canaux,  autres  que  ceux  de  ces  deux  derniers  bassins,  qui  font  les  transports  les 
"us  considérables,  il  faut  citer  les  suivants  :  Manicamp,  Latéral  à  la  Loire,  Centre , 
des  Étangs,  Fourchambault,  Berry,  Bourgogne  et  Rhône  au  Rhin. 


Pi 


—  208  — 

Le  droit  de  navigation  au  profit  de  l'Etat  est  le  même  dans  tous  les  bassins.    Sa 
quotité  était,  en  1859,  ainsi  qu'il  suit  : 


MARCHANDISES.  TRAINS. 

DESCENTE  PART.  FLOTTABLE.    PART.  NAVIGABLE. 
ET  REMONTE-^  TR~a7nS__  JTrT^ 

1"  classe.       2*  classe,  chargés.     ch"°gés_     chargés.     chargéii    poisson. 


BAS- 
CULES 
à 


[  par  tonne  .  .  .       (IcSô™  0cl5™  »  »  »  »  » 

Droit  par  kilom.<   par  train.   ...  »  »  0c04«        (K02™         0^08"        0c04™ 

(  par  bascule^ .  .  »  »  »  »  »  »  0cl5™ 

La  lre  classe  comprend  les  céréales,  légumes  et  fruits;  les  fourrages,  les  vins  et 
eaux-de-vie;  les  métaux;  les  épiceries  et  drogueries;  les  poteries,  verres  et  cristaux 
et  autres  marchandises.  —  La  2e,  les  combustibles  de  toute  nature  ;  les  matériaux 
de  construction;  les  minerais;  les  engrais  et  autres  marchandises  encombrantes. 
On  voit  que  le  chiffre  du  droit  est  en  raison  de  la  valeur  des  produits  trans- 
portés. 

Quant  aux  tarifs  des  canaux,  ils  sont  beaucoup  plus  compliqués.  Les  classes 
de  marchandises  sont  notamment  plus  nombreuses,  et,  par  conséquent,  les  droits 
plus  variés.  D'un  autre  côté ,  au  lieu  de  l'unité  de  poids  et  de  mesures  employée 
pour  les  transports  sur  rivières,  les  tarifs  des  canaux  en  comprennent  quatre, 
qui  sont:  le  kilolilre,  le  quintal  métrique,  le  tonneau  et  le  mètre  cube.  De  là 
de  notables  différences  dans  la  quotité  des  taxes.  Elles  variaient,  en  1859,  entre 
un  minimum  de  1  et  de  6  %  centimes. 

Ce  n'est  qu'en  1861  que  l'on  pourra  connaître  l'effet  des  dégrèvements  considé- 
rables opérés  par  le  décret  du  4  septembre  1860.  A.  L. 


IV. 

Résultais  de  dénombrements  récents  de  la  population  dans  divers  Etats. 


Angleterre  (8  avril  1861). 

Résumé  pour  le  \Royaume  -  Uni. 

1861.  1851. 


ACCROISSEMENT 

et  diminution 
ahsolus.        p.  )0i». 


Angleterre  et  pays  de  Galles  ....  20,061,725'  17,927,609  ~h  2,134,116  -I-  12 

Ecosse 3,061,117  2,888,742  -+-      172,375  -+-     6 

Irlande 5,764,543  6,552,385  —      787,842  —  13 

Iles  du  détroit 143,779  143,126  -+-             653 

Royaume-Uni 29,031,164  27,511,862  ■+  1,519,302  -+-5.5 

La  population  de  l'Angleterre  seulement  (y  compris  l'armée,  la  marine 
marchande  et  militaire)  s'est  accrue  dans  les  proportions  ci -après,  de  1801  à 
1861: 

ACCROISSEMENT 

ANNÉES.         POPULATION.   ■ »■». — J   'i 

absolu.   p.  tOO. 

1801 9,156,171 

1811 10,454,529  1,298,358  H 

1821 12,172,664  1,718,1,35  16 

1831 '.  .  14,051,986  1,879,322  15 

1841 16,035,198  1,983,212  14 

1851 18,054,170  2,018,972  13 

1861 20,223,746»  2,169,576  12 

1.  Dont  9,758,852  hommes  et  10.302,873  femmes. 

2.  Y  compris  l'armée  et  Ja  marine  militaire  et  marchande  qui  ne  figure  pas  au  tableau  précédent. 
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Pour  se  rendre  compte  de  l'accroissement  réel  de  la  population  du  Royaume-Uni, 
il  importe  de  savoir  que,  de  1851  à  1860  inclusivement,  2,287,205  personnes  ont 
émigré  par  ses  ports.  Sur  1,582,475,  dont  la  nationalité  a  pu  être  déterminée  de 
1853  à  1860,  454,422  appartenaient  à  l'Angleterre  proprement  dite;  121,530  à 
l'Ecosse,  736,731  à  l'Irlande,  et  115,353  étaient  étrangers.  Le  pays  d'origine  de 
154,439  n'a  pu  être  connu. 

La  population,  recensée  à  Londres,  en  1861,  est  de  2,803,034  habitants.  Elle  était 
de  2,362,236  en  1851.  C'est  un  accroissement  de  440,798.  D'après  l'excédant  des 
naissances  sur  les  décès  dans  le  même  intervalle,  il  ne  devait  s'élever  qu'à  253,989. 
L'immigration  a  fait  la  différence. 

Le  nombre  des  maisons  en  Angleterre  et  Galles  s'est  accru  ainsi  qu'il  suit,  de 
1801  à  1861  : 

1801  à  1861.  1801.       1811.      1821.      1831.      1841.      1851.      1861. 

i  habitées 1,575,923  1,797,504        2,088,156        2,481,544        2,943,945        3,278,039        3,745,463 

Maisons   <  non  habitées .  .  .  57,476  51,020  69,707  119,915  173,247  153,494  182,325 

(  en  construction  .     non  recensées         16,207  19,274  24,759  27,444  26,571  27,580 

Autriche  (31  oct.  1857). 

(D'après  sa  nouvelle  circonscription  territoriale.) 
i°  Population  par  nationalité. 

Tschèques ,  .  Slaves 

Population     i    Anemands.  Moraves  Polonais.  Ruthènes.  Slovènes.  Croates.         ef  Damâtes 

totale.  I  et  Slovaques.  compris). 

<     7,889,925  6,132,742  2,159,648  2,752,482  1,183,533  1,337,010  1,438,201 

Grecs  et  Afol~ 
35,019,058      I  Bulgares.      Magyares.        Italiens.        Albanais,    do-valaaues     Arméniens.     Bohémiens.        Juifs. 

\      24,030  4,947,134        5,632,493  3,175  2,255  16,131  146,100         1,049,871 

2°  Population  par  culte. 

Catholiques                             n„„„.  A^v,A«i««c  Protestants  de  la  confess.  TT   .  . 

i,                H        ^,                     Grecs  Arméniens             ,„        -       .— „  Uni-  Israélites        Autres 

,  ,.                   "^               ,    .       "  non  unis,  non  unis.    ■,,,       .            ,    ,    ...  ,  tairiens.  cultes, 
latins.           grecs.        arméniens.                                               d'Augsbourg.  helvétique. 

23,968,686     3,526,952  9,737  2,918,126  3,513  1,218,831        1,963,785         50,870        1,049,871  3,955 

3°  Population  à  diverses  époques  (d'après  les  recensements). 

POPULATION 

civile.  militaire. 

1818 29,813,586        > 

1819 30,106,737        •  » 

1820 30,504,605        »  > 

1821 30,848,458        »  . 

1822 31,218,852        »  ■ 

1823 31,582,430        .  » 

1824 31,974,753  '   »  . 

1825 32,377,570 

1826 32,828,071        »  • 

1827 33,211,770        .  » 

1830 34,082,^69  421,355  34,503,824 

1831 34,383,517  397,655  34,781,172 

1834 33,528,583  518,950  34,047,533 

1837.' 35,411,734  467,130  35,878,864 

1840 36,585,429  364,972  36,950,401 

1843 35,593,342  504,988  36,098,330 

1846 36,950,547  492,481  37,443.033 

1851 35,750,620  648,000  36,398,620 

1857 37,129,867'  624,989  37,754,856 

Belgique  (31  décembre  1856). 
1°  Population  urbaine  et  rurale  par  sexe. 

VILLES.  CAMPAGNES.  LE   ROYAUME. 

Masc.  Fém.  Total.         Masc.  Fém.         Total.  Masc.  Fém.  Total. 

1856 578,809       607,562     1,186,371    1,697,974    1,650,215    3,348,189    2,271,783    2,257,777    4,529,560 

1846 528,755       563,752     1,092,507    1,634,768    1,609,921    3,244,689    2,163,523    2,178,673    4,337,196 

Accroissement  absolu    .       50,054         43,810  93,864         63,206         40,294       103,500       108,260         84,104       192,364 

l.  Avec  la  Lombardie. 


*        —  210  — 

Ainsi,  en  dix  années,  la  population  belge  ne  s'est  accrue  que  de  192,364  :  soit 
4.43  p.  100  pour  le  période  entière  ou  0.44  par  année. 

D'après  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès,  on  aurait  dû  trouver  un  accrois- 
sement total  de  306,656.  La  différence  (;l  14,292)  s'explique  en  grande  partie  par 
des  omissions,  en  partie  par  l'excédant  de  l'émigration  sur  l'immigration. 

Nombre  d'hommes  pour  100  femmes. 

.  Villes.  Campagnes.     Le  royaume. 

1856 94  103  101 

1846 y4  102  104 

2°  Etat  civil. 

VILLES.  CAMPAGNES. 

1856.  1846.  1856.  1846. 

I  Célibataires  .  .  .  371,283  340,805  1,118,175  1,075,837 

.  Sexe  masculin.  <  Mariés 180,284  167,820  511,837  493,995 

(  Veufs 22,242  20,130  67,962  64,936 

y  Célibataires  .  .  .  380,130  352,476  1,023,307  1,002,857 

Sexe  féminin  .  •  Mariées 179,591  166,561  510,285  494,212 

(Veuves 47,841  44,715  116,623  112,852 

3°  Nation  alités. 

ÉTRANGERS    OPiGINAIRES    DES    PAYS    CI-APRÈS. 

Limbourg.       Luxembourg.       Hollande.  France?  Allemagne. Angleterre.  Autres. 

1856 11,003  6,210  22,010  31,400  15,242  4,092  4,823 

184C 38,910  34,000  12,859  3,828  4,624 

4°  Maisons  et  ménages. 

VILLES.  CAMPAGNES.  LE   ROYAUME. 

1856.  1846.  1856.  1846.  1856.  1846. 

Habitants 1,181,371                .  3,248,189  >  4,529,560  834,212 

Maisons 187,040  179,757  681,549  649,804  868,589  829,561 

Nombre  d'habitants  par  100  maisons  ....  003                  641  510  516  543                 523 

Ménages.  .% 255,605  238,270  680,679  662,296  936,284  890,566 

Nombre  de  ménages  par  100  maisons .  .  .   .  143                  140  104  104  107                 107 

Habitants  par  100  ménages 462                  459  492  497  484                 487 

5°  Densité. 

HABITANTS  PAR  KIL.  CARRÉ. 

1856.        1846. 
153.77       147.24 

Le  census  de  1856  n'a  pas  compris  les  cultes;  ce  renseignement  a  été  remplacé 
par  le  dénombrement  des  communautés  religieuses.  Mais  il  a  fait  connaître  les  pro- 
fessions 4  et  les  âges. 

Nous  regrettons  que  ces  deux  documents  soient  trop  volumineux  pour  trouver 
place  dans  cette  analyse. 

Danemark  (1er  février  1860). 

Population  par  sexe  et  par  pays. 

SEXE 

masculin.  féminin. 

Le  royaume  (sans  les  duchés) 793,1  !ll  807,362  1,600,551 

i  Schleswig 204,323  205,5S7  409,907 

Duchés:   ]  Holstein  . 273,989  270,430  544,419 

(  Lauenbourg 25,329  24,818  50,147 


Totaux 1,296,832  1,308,192  2,005,024 

Total  du  dénombrement  de  186* 2,468,713 


Accroissement 136,308 


1.  Ce  document  oe  nous  était  pas  encore  connu,  lorsque  nous  écrivions  notre  article  sur  les  pro- 
fessions. Nous  le  mentionnerons  dans  la  suite  de  ce  même  article. 
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C'est  un  accroissement  de-5.52  p.  100  pour  la  période  entière,  et  de  1.104  p.  100 
par  an. 

L'accroissement  a  varie  ainsi  qu'il  suit  dans  chacune  des  parties  de  la  mo- 
narchie : 

AOCROISS.    TOTAL 

1855.  1860.  -— ~-^-  ^--    - 

p.  100.  par  au. 

Royaume 1,099,850  1,600,551  6.71  1.34 

Scl'ileswig 395,860  409,907  3.55  0.71 

Holstein 523,528  544,419  3.99  0.79 

Lauenbourg 49,475  50,147  1.36  0.27 

Totaux 2,468,713  2,605,024  5.52 

Dans  l'intervalle  des  deux  dénombrements,  le  relevé  du  mouvement  de  la  popu- 
lation a  donné  les  résultats  ci-après  : 

Naissances.  Décès.  ,    ^^ 

des  naissances. 

428,365  279,271  149,091 

Le  recensement  n'ayant  indiqué  qu'un  accroissement  de  136,308  âmes,  la  diffé- 
rence peut  s'expliquer  par  l'excédant  de  l'émigration  sur  l'immigration. 

Espagne  (21  mai  1857). 
Ce  census  est  le  premier  qui  ait  été  régulièrement  opéré  en  Espagne. 

j°  Sexe  et  état  civil. 

CELIBATAIRES.  MARIÉS.  VEUFS. 

SEXE  TOTAL.  SEXE  TOTAL.  SEXE  TOTAL. 

masculin,      féminin.  masculin,      féminin.  masculin,      féminin. 

4,521,553      4,307,166      8,828,619      2,784,057      2,790,485      5,574,542         364,901  695,702      1,060,603 

2°  Ages. 

c  0  .  .  De  1  à  7      De  8  à  15    De  16  à  20  De  21  à  25  De  26  à  30  De  31  à  40  De  41  à  50 

an.         ans_  ang<  ang<  a]js  ans  a])s  ang^ 

(masculin....        221,671      1,284,468      1,285,712         665,633         606,959         728,179      1,155,628         760,649 
Sexe   .  .  î  féminin   ....        212,684      1,258,371      1,237,210         740,065         659,952         750,643      1,136,306         784,141 

(      Total    ....        434,355      2,542,839      2,522,922      1,405,698      1,266,911      1,478,822      2,291,934    ~i ,544,790 

De  51  à  60  De  61  à  70  De  71  à  80  De  81  à  85  De  86  à  90  De  91  à  95  De  96  à  100  De  plus  de 
ans.  ans.  ans.  ans.  ans.  ans.  ans.  100  ans. 

(  masculin.  .  .  .        543,779       307,676  91,646  12,749  4,669  833  365  55 

Sexe   .  .(féminin   ....        576,557       317,765  96,984  14,053  6,378  1,371  796  131 

(      Total    ....     1,120,336       625,441         188,630  26,802  11,047  2,204  1,161  186 

États-Unis, 
1°  Résultats  comparés  des  census  de  1850  et  1860. 

CEXSUS  DÇ  1850.  CENSUS  DE  1860. 

états.  Libres.  Esclaves.  Total.  Libres.  Esclaves.  Total. 

0 

Alabama 428,779  342,844  771,623  529,164  435,132  964,296 

Arkansas 162,797  17,100  209,897  324,323  111,104  435,427 

Californie 92,597  »  92,597  380,015  >  380,015 

Connectieut 370,792  .  370,792  460,151  •  460,151 

Delaware 89,242  2,290  91,532  110,420  1,798  112,218 

Floride 48,135  39,310  87,445  78,686  61,753  140,439 

Géorgie 524,503  381,682  906,185  595,097  462,230  1,057,327 

Illinois 851,470  »  851,470  1,711,753  .  1,711,753 

Indiania 988,416  .  988,416  1,350,479  »       .  1,350,479 

l"wa 192,214  .  192,214  674,948  »  674,948 

Kansas »  •  »  107,110  »  107,110 

Kentueky 771,424  210,981  982,405  930,223  225,490  1,155,713 

Louisiane 272,953  244,809  517,762  376,913  332,520  709,433 

-Maine 583,169  »  583,169  628,276  ■  628,276 

Maryland IIMjtflO  90,368  583,034  599,846  87,188  687,034 

MMMQbOMets 994,511  .  994,514  1,231,065  »  1,231,065 

MlesiMipJ 296,648  309,878  606,526  354,699  436,696  791,395 

"inï 594,622  87,422  682,044  1,058,352  114,965  1,173,317 

A  reporter 7.751,911  1,756,68-1  9,511,625        11,501,520  2,268,876        13,770,396 
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ÉTATS. 


Libres. 


Report 7,754,941 

Michigan 397,654 

Minnesota 6,077 

New-Hamphire 317,976 

New-Jersey 489,319 

New-York 3,097,394 

Caroline  du  Nord 580,491 

Ohio 1,980,329 

Oregon 13,294 

Pensylvanie 2,311,786 

Rhode  Island 147,545 

Caroline  du  Sud 283,523 

Tennessee 763,258 

Texas 154,431 

Virginie 949,133 

Vermont 314,120 

Wisconsin 305,391 

19,866,662 
Territoires  : 

Colorado > 

Dakotah > 

Nebraska • 

Newada • 

New-Mexico 61,547 

Utah 11,354 

Washington » 

District  de  Columbia 48,000 

19,987,563 


SN8US  DE   185l 

Total. 

c 

Libres. 

iKNSUS  DE  1860. 

Esclaves. 

Esclaves. 

Total. 

1,756,684 

9,511,625 

11,501,520 

2,268,876 

13,770,396 

» 

397,654 

749,112 

. 

749,112 

» 

6,077 

162,022 

> 

162,022 

» 

317,976 

326,072 

• 

326,072 

236 

489,555 

672,031 

» 

672,031 

» 

3,097,394 

3,887,542 

» 

3,887,542 

288,548 

869,039 

661,586 

331,081 

992,667 

» 

1,980,329 

2,339,599 

> 

2,339,599 

• 

13,294 

52,464 

> 

52,464 

» 

2,311,786 

2,906,370 

i 

2,906,370 

> 

147,545 

174,621 

! 

174,621 

384,984 

668,507 

301,271 

402,541 

703,812 

239,459 

1,002,717 

834,063 

275,784 

1,109,847 

58,161 

212,592 

420,651 

180,388 

601,039 

472,528 

1,421,661 

1,105,196 

490,887 

1,596,083 

i 

314,120 

315,116 

i 

315,116 

• 

305,391 

775,873 

» 

775,873 

3,200,600 

23,067,262 

27,185,109 

34,197 
4,839 

3,949,557 

31,134,666 

34,197 

4,839 

i 

■ 

28,832 

10 

28.842 

> 

» 

6,857 

■ 

6,857 

> 

61,547 

93,517 

24 

93,541 

26 

11,380 

40,266 
11,578 

29 

40,295 
11,578 

3,687 

51,687 

71,895 

3,181 

75,076 

J2°  Population  à  diverses  époques. 


1790 3,929,827 

1800 5,305,941 

1810 7,239,814 

1820 :  9,638,191 

1830 12,866,020 

1840 17,069,453 

1850 23,191,876 

1860  31,429,891 


Accroiss.  p.  100. 


35.01 
36.45 
33.12 
33.48 
32.67 
36.25 
35.52 


3,204,313        23,191,876        27,477,090  3,952,801        31,429,891 


France  (juin  1856). 

Voir  le  numéro  de  décembre  1860  (p.  154  et  suivantes). 


Hanovre  (1858). 
f  Renseignements  divers. 


Maisons.        Ménages.       masculin.        féminin. 


1848 255,923 

1852 262,796 

1855 266,015 

1858 270,319 


375,875 
376,868 
385,163 


875,346 
907,695 
906,998 
920,428 


883,501 
911,594 
912,779 
923,548 


Total. 

1,758,847 
1,819,253 
1,819,777 
1,843,976 


Mariés. 

561,030 
590,185 
597,278 
613,531 


2°  Population  par  cultes. 

Luthériens.         Réformés 


Autres  cultes 
Catholiques.       chrétiens. 


1848 1,443,979  89,064  214,081  544 

1852 1,494,033  95,220  217,367  1,071 

1855 1,496,443  94,304  216,144  1,434 

1858  » 1,517,890  95,214  217,453  1,718 


3°  Population  par  âge. 


De  moins  de  1  an. 

SEXE 


De  1  an  accompli  à  7  ans. 

SEXE 


De  7  à  14  ans. 

SEXE 


ETAT  CIVIL. 

Veufs.  Veuves. 


32,843 
33,943 
34,433 
35,920 


Israélites. 

11,179 
11,562 
11,452 
11,701 


75,062 
77,642 
77,179 
77,817 


De  14  à  20  ans. 

SEXE 


masculin. 


féminin.        masculin. 


féminin.        masculin.       féminin.       masculin.        féminin. 


1848 »         » 

1852 «  25,987  24,983 

1855  .......  24,526  23,879 

1858 29,967  29,245 

De  20  à  45  ans. 

SEXE 


144,855  144,933 

134,408  131,083 

136,799  133,716 

131,174  127,858 

De  45  à  60  ans. 

SEXE 


138,243 
138,751 
133,623 
137,488 

De  6C 


130,872 
133,060 
128,219 
132,423 

>0  à  90  ans. 

SEXE 


101,974 
107,903 
108,472 
110,157 


105,058 
108,315 
109,887 
110,693 


De  plus  de  90  ans. 

SEXE 


masculin.  féminin.  masculin.  féminin.  masculin.  féminin.  masculin.  féminin. 

1848 322,498  320,536  116,187  123,403  51,401  58,443               188                  216 

1852    .......      317,991  324,013  122,590  123,891  59,868  66,024               158                  225 

1855 318,975  325,782  122,844  124,393  61,587  66,709               172                  194 

1858 322,510  328,555  124,393  126,375  64,527  68,188               212                  211 
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Royaume  d'Italie  (d'après  les  census  les  plus  récents). 

Piémont 3,815,687 

Sardaigne  ' 573,115 

Lombardie 2,771,647 

Modène 609,139 

Parme 508,784 

Toscane 1,779,338 

Marches  et  Ombrie  ....  1,960,360 

Naples 6,883,355 

Sicile 2,231,020 

21,132,445 

Prusse  (1858). 
1°  Renseignements  divers. 

POPULATION.  ÉTAT  CIVIL.        LIEU  DE  SEJOUR.     NATIONALITES. 

SEXE  MARIER.  —  SEXE. 

masculin,    féminin.       Total.       masculin,    féminin.        Villes.       Campag.    Allemands   Autres.     Familles.    Maisons. 
8,837,012    8,902,901    17,739,913  -2,921,394    2,942,328     5,237,155   12,490,715    14,767,664  2,972,249    3,691,725    2,069,925 

2°  Population  par  cultes. 

Catholiques  Catholiques 
Évangélistes     romains.       allemands.    Grecs-unis.    Mcnnonites.    Israélites.    Mahométans.     Païens. 

1858 10,848,510      6,618,979  14,608  1,331  14,052  242,416  14  3 

1852 10,359,994      6,332,293  •  1,483  14,780  226,868  2  > 

3°  Population  par  âge. 

De Oà  5  ans  accomplis       De  6  à  7  ans.  De  8  à  14  ans.  De  15  à  16  ans.       De  17  à  19  ans.       De  20  à  24  ans. 

SEXE  SEXE  SEXE  SEXE.  SEXE  SEXE 

masculin,    féminin.       mascul.    fémin.       masculin,    féminin.      mascul.    fémin.       mascul.    fémin.      mascul.    fémin. 

1,326,398    1,309,486       427,538   422,143       1,341,531    1,310,181      391,460   377,613      514,195   535,138      778,454   811,827 
De  25  à  32  ans.  De  33  à  39  ans.  De'40  à  45  ans.  De  46  ans  à  60.  De  plus  de  60  ans. 

SEXE  SEXE  *  SEXE  SEXE  SEXE 

masculin,    féminin.  masculin,    féminin.  masculin,    féminin.  masculin,    féminin.  masculin,    féminin. 

1,077,958    1,112,952  872,174       859,748  624,405       609,582  997,288      1,011,370  485,611       542,861 

4°  Population  et  maisons  à  diverses  époques. 

POPULATION.  MAISONS. 

1816 10,349,031 

1819 10,981,934  1,570,805 

1822 11,664,133  » 

1825 12,256,725  . 

1828 12,726,110  1,674,929 

1831 13,038,060'  t 

1834 13,509,927 

1837 14,098,125  » 

1840 14,928,501  . 

1843 15,471,084  1,874,472 

1846 16,112,938 

1849 16,331,187 

1852 16,935,420'  1,996,368 

1855 17,202,831  » 


Russie  (1857). 
i°  Résultats  généraux. 

SEXE 

masculin.        féminin. 

1.  Individus  payant  des  impôts  et  autres  redevances  à  l'État 25,833,551      27,592,665 

2.  Individus  exemptés  temporairement  du  paiement  des  impôts  et  redevances  .         193,059  120,499 

3.  Habitants  exempts  d'impôt  et  de  redevances  figurant  au  recensement  dans 

le  chiffre  de  la  population 1,042,628  1,200,901 

4.  Individus  attachés  au  service  militaire  et  leurs  femmos 1,332,749  1,261,069 

5.  Individus  non  soumis  au  recensement 668,610  642,788 

6.  Population  des  provinces  transcaucasiennes 1,274,544  1,168,326 

7.  Population  de  la  Pologne 2,348,459  2,348,460 

8.  Population  du  grand-duché  de  Finlande 816,488  816,489 

9.  Habitants  des  possessions  de  la  compagnie  russe-américaine 6,037  4,686 

10.  Habitants  de  la  province  des  Kirghises  de  Sibérie 139,699  120,021 

Ensemble 33,655,824      35,275,904 

Total  général 68,931,728 

1.  Dont  32,216  habitants  provenant  de  l'annexion  de  la  principauté  de  Liclitenburg. 

2.  Dont  65,634  habitants  provenant  de  l'annexion  du  Hohenzollern. 
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Nous  joignons  à  ce  tableau  deux  documents  pleins  d'intérêt,  relatifs,  l'un  au 
nombre  des  propriétaires  de  serfs  à  diverses  époques,  l'autre,  au  nombre  total  des 
serfs  en  1859,  date  du  dernier  dénombrement  de  cette  partie  de  la  population 
russe. 

2°  Tableau  comparatif  du  nombre  des  propriétaires  de  serfs  de  1837  à  1857 

(en  20  ans). 


CLASSIFICATION 


des  propriétaires. 


NOMBRE      NOMBRE      NOMBRE       NOMBRE 

des  des  des  des 

propriétaires  paysans  serfs  propriétaires  paysans  serfs 

en  en  en  en 

1837-1838.      1837-1838.      1856-1857.      1856-1857. 


Propriétaires  possédant 

des  serfs  sans  terres 
Propriétaires  possédan 

moins  de  21  serfs  ' 
Propriétaires  possédant 

de  21  à  100  serfs1.  . 
Propriétaires  en  possé 

dant  de  101  à  500.  . 
Propriétaires  en  possé 

dant  de  501  à  1,000. 
Propriétaires  eu  possé 

dant  au  delà  de  1,000 


Totaux. 


17,763 
58,457 
30,417 
16,740 
2,273 
1,453 


127,103 


62,183 

450,037 

1,500,357 

3,634,194 

1,562,831 

3,566,959 
10,776,561 


15,390 

357,946 

1,628,854 

3,858,085 

1,591,631 

3,265,842 
111,894    10,717,738 


5,508 

47,465 

35,441 

19,590 

2,433 

1,457 


REMARQUES    GENERALES. 


N°  1.  Ainsi,  en  20  ans,  le  nombre  de 
propriétaires  sans  terres  a  diminué  de 
17,763  à  5,508. 

N"  2.  La  diminution  des  propriétaires 
possédant  moins  de  21  serfs  a  été  de 
58,457  à  47,465. 

N°  3.  Cette  catégorie  de  possesseurs  de 
terres  à  augmenté  de  30,417  à  35,441. 

N"4.  Le  nombre  de  ces  propriétaires  n'a 
augmenté  que  de  moins  de  4  p.  100. 

N*5.  Peu  de  changement  depuis  20  ans. 

N*  6.  Le  nombre  de  paysans  n'a  dimi- 
nué que  de  '/„. 


3°  Nombre  des  serfs  en 

Serfs  des  propriétaires  fonciers.      Serfs  des 

Hommes.      Femmes.        Total.        Homm. 

Russie 10,694,445    11,281,787    21,976,232       19,350 

Sibérie 1,694.  2,007  3,701 

10,6! 
Autres  possessions  russes. 


1859. 


10,696,139    11,283,794    21,979,933 

162,218         142,725         304,943     107,751 


Hommes. 

Russie 10,972,919 

Sibérie 2,025 


10,858,357    11,426,519    22,284,876     127,101 
Total  général. 

Total. 


Autres  possessions  russes. 


Femmes. 

11,585,829 
2,313 


22,558,748 
4,338 


10,974,944 


349,369 


1,588,142  22,563,086 


236,576 


506,545 


11,244,913  11,824,718  23,069,631 


institutions  publ.  Serfs  des  mines  et  manuf. 

Femm.       Total.  Homm.      Fourni.       Total. 

21,204        40,554  259,124      282,838     5-ll,!M;2 

»  331             306            637 


93,851      201,602 


259,455     283,144     542,599 


115,055      242,156 
Popul.  dos  51  gouvernements. 
Hommes.  Femmes. 


29,790,670 
2,167,023 

31,957,693 


30,352,808 
2,072,511 

32,425,319 


64,383,012 
1,427,876  1,260,297 


33,390,748  33,690,419 

67,081,167 


Nombre 

de  serfs 

p.  100  habit. 

37.51 

0.10 


34.39 


Saxe -Royale  (3  décembre  1858). 
1°  Renseignements  divers. 


MAISONS  ME- 

habitées   nages,   masculin,     féminin. 


Enfants  et 
célibatair. 


ETAT   CIVIL 

Mariés.     Veufs.    Divorcés 


ÂGÉS  AGES 

de  moins  de  Mans  de  plus  de  14  ans. 

SEXE  SEXE 


1858.  232,454  440,970  1,037,745  1,084,403  2,122,148  1,267,730  378,313  113,835  5,053  339,616  344,222  698,129  740,181 
1855.  230,244  430,815   994,205  1,044,971  2,039,176    •        ...   326,363  330,954  667,842  714,017 


2°  Population  par  culte. 


LUTHERIENS.       REFORMES.         ANGLICANS. 


1858 2,075,495 

1855 1,995,894 


4,170 
3,459 


314 
143 


38,709 
36,582 


CATHOLIQUES 

allemands. 


1,798 
1,752 


grecs. 


ISRAÉLITES. 


1,419 

1,2(1(1 


1.  On  connaît  an  juste  le  nombre  de  propriétaires  ayant  moins  de  21  paysans  par  suite  de  l'appli- 
cation de  la  loi  du  recrutement  qui  n'est  pas  la  môme  pour  eux  que  pour  les  autres  propriétaires. 

2.  Les  propriétaires  de  moins  de  100  paysans  ne  donnent  aux  assemblées  de  la  noblesse  que  des 
voix  collectives;  c'est  ainsi  que  leur  nombre  a  pu  être  déterminé  exactement. 
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3°  Accroissements  de  population  de  1834  à  18 1  . 

1834 1,595,668 

—  ACCROISSE- 
NOMBRES  MENT 

absolus.  pour  100. 

1834-1837 56,546  8.5$ 

1837-1840 54,162  3.27 

1840-1843 81,52*  3.02 

1843-1846 78,333  4.47 

1846-1849 57,998  8.16 

1849-1852 93,631  4.94  maxim. 

1852-1855 51,114  2.57  miniin. 

1855-1858 •  .  •           82,972  4.07 

1834-1858 526,480  33.00 


Suisse  (10  décembre  1860). 
1°  Résultats  généraux. 

POPULA-  ETAT  CIVIL. 

TION  ABSENTS  SEXE  ■ '"""il 

m  visons,      ménages.    ç™£fry,    momenta-    -        — » '    '—  . ^W  àk ^  ckliia- 

inaividns  ab-      nément.      masculin,      féminin.  non  c(snHr(sa  ...„. 

.ents  momen-                                                                                          séparés.  sépares.  TilBEt. 

tauement).  '       

347J42         527,803        2,534,242         24,298        1,254,610       1,279,632        744,1132  41,978  156,416         1,58'J,256 

NATIONALITÉS.  CULTES  ____ 

_  ..  T,     .  Autres       Israélites 

c.   •  -A.  Catho-  Protes-  ,„,,tl„ 

Suisses.      Etrangers.       limipi.  tailt„  cultes        et  iutres culte» 

liques.  tautS.  chrétieus.     non  chrétien.. 

2,416,635       117,607        1,040,469      1,483,298         5,892  4,316 

2°  Populations  à  d'autres  époques. 

1837.  1850. 

(masculin 1,082,536      1,181,911 

hexe.  .  .  .  |  féminin 1,105,473      1,210,829 

Total 2,188,009      2,392,740 


Wurtemberg  (3  décembre  1858). 
1°  Rcrtst'if/neiHciils  divers  (sexes,  familles,  état  civil,  etc.). 


Total. 


NOMBRE 

des 
familles 

ou 
ménages. 


ETAT  CIVIL. 

Mariés.       Veufs. 


CELIBAT.   ET  ENFANTS 


de  moins     de  25  ans 
dé  25  ans.  et  au-dess. 


MKl'X   DR  SKJIHH, 


f.'-in.  """'  Villes.  (Jampagn. 

(masculin.  260,051  35,8-48  422,193'  96,158  —  — 

™„.-      ,  _,_  „-„      „„,  ,.ou    «exe  .'féminin   .  260,931  62,770  437,844  112,875  ,  ,r  Q   .  ,  ,,pl  „,, 

868,914    908,94a      1,7,77,850      361,928  JTota,_   _   ,  5g0|9M  g$Afô  86o;o37  ^j^  415,914  1,361,945 


2°  Cultes. 


Evangéliques. 
1,222,718 


Catholiques 
romains. 


Autres  cultes 
chrétiens. 


540,630 


Israélites. 
12,206 


3°  Ages. 


De  1  à  6. 


De  7 
à  13. 


De  11 
à  21. 


Db  25 
à  39. 


De  40       De '60       De  80  et 

à  59.  à  79.       au-dessus. 


[  masculin 23,105  90,280       132,061        175,658       159,314 

S,x.-    .   .  ]  féminin 23,743  93,596        136,457        190,646        182}5*j 

(  Total 46,848         183,876       268,518       366,304       341,880 


ANNÉES  DES  CENSUS. 


4°  Population  à  diverses  époques. 


NOMBRE 

des 
familles. 


AGE   DES    HABITANTS. 


De  plus  de  14  ans. 
Sexe 


De  moins  de  14  ans. 
Sexe 


masculin.        féminin.        masculin.        féminin. 


169,639       61,536         3,397 
181,997        64,080  2,823 

351,636     125,616         6,220 


TOTAL 

de  la 
population. 


1884 330,320  520,097  564,487  238,612  247,816  1,571,012 

1887 336,355  534,289  576,422  245,901  255,461  1,612.073 

1840 348,598  643,529  585,001  254,760  263.58]  1,646,871 

1843 355,821  552,296  589,917  266,080  272.505  1,680,798 

1848 383,135  566,287  603,651  273,388  283,390  1,726,716 

1849 375,904  569,915  608,569  278,442  287,669  1,744,595 

1852 374,483  561,997  608,954  276,278  286,034  1,733,263 

1855 355,328  545,422  600,945  255,777  267,576  1,669,720 


1,593,067 
L,684,&3 

1,683,168 
1,726,536 
1,753,055 
1,783,496 
1,809,404 
1,782,472 

A.  L. 
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DEUXIÈME  PARTIE.  —  STATISTIQUES  DIVERSES. 


I. 

Turin  en  1860.  (Population  et  consommations.) 

Gomme  capitale  provisoire  du  nouveau  royaume  d'Italie,  Turin  appelle  en  ce 
moment  une  attention  spéciale.  Aussi  ne  lira -t- on  pas  sans  intérêt  les  documents 
statistiques  qui  suivent  sur  le  mouvement  de  sa  population  et  de  ses  consommations 
en  1860. 

Cette  ville  est  située  à  5.91  degrés  de  longitude  orientale  de  l'Observatoire  de 
Paris,  et  à  45°.4'  de  latitude  boréale.  Elle  a  une  superficie  bâtie  de  168  hectares  et 
une  superficie  totale  de  346  hectares.  Centre  d'un  territoire,  partie  en  plaine,  partie 
en  colline,  dont  le  périmètre  est  de  70  kilomètres,  et  la  superficie  de  12,789  hec- 
tares, elle  s'élève  au  confluent  du  Pô  avec  la  Doire,  à  230  mètres  au-dessus  du 
niveau  de  la  mer. 

En  hiver,  le  vent  S.-O.  y  domine.  Ce  vent,  qui  traverse  un  grand  nombre  de 
montagnes  chargées  de  neige,  fait  quelquefois  descendre  le  thermomètre  à  — 18  cen- 
tigrades. Toutefois  la  température  moyenne  de  la  ville  en  hiver  est  évaluée  à  —  1. 
En  été,  le  vent  y  souffle  surtout  du  N.-E.,  et  le  thermomètre  s'y  élève  quelquefois 
à  34  degrés  centigrades  (hauteur  atteinte  deux  fois  dans  l'année  1860).  La  quantité 
moyenne  de  pluie  tombée  par  année  y  est  évaluée  à  39  pouces,  et  celle  de  la  neige 
à  18  environ. 

Ancienne  ville,  connue  par  les  Romains,  contre  lesquels  elle  a  défendu  son  indé- 
pendance; déjà  célèbre  au  temps  d'Annibal,  qui  n'a  pu  la  soumettre  qu'après  trois 
jours  de  combat,  Turin  n'a  eu  longtemps  qu'une  population  sans  importance.  En 
1377  (selon  M.  Librario),  elle  ne  dépassait  pas  4,200  habitants.  Devenue  capitale  du 
Piémont,  Turin  a  grandi  rapidement.  Au  commencement  du  seizième  siècle,  elle 
comptait  déjà  17,000  âmes;  en  1706,  41,852,  en  1796,  93,076.  Momentanément 
tombée  à  65,000  âmes,  sous  la  domination  française  ,  sa  population  ne  tarde  pas  à 
reprendre  un  mouvement  ascendant.  En  effet,  elle  est  déjà  de  103,669  en  1828;  en 
1848,  136,849  habitants  y  sont  dénombrés,  et  179,635  en  1858.  On  l'évalue  en  ce 
moment  à  186,000  âmes,  dont  98,615  hommes  et  87,808  femmes. 

D'après  le  recensement  de  1858,  Turin  comptait  93,952  individus  du  sexe  mas- 
culin et  85,683  du  sexe  féminin,  répartis  entre  44,789  familles,  habitant  3,850 
maisons,  dont  287  à  l'extérieur ,  et  3,563  à  l'intérieur  du  rayon  de  l'octroi» 

J,a  population  se  répartissait  ainsi  par  état  civil  : 
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Célibataires  Sexe  !  masculin    •   •        60,954 

Célibataires bexe  j  féminin  ^  _       47J286 

108,240 

Mariés  Sexe  !  masculin    ■  ■        29.050 

Manes &exe  i  féminin  .  .  .        29,066 

58,116 

Veufs  et  veuves  Sexe  i  masculin   •  •         W*» 

veuis  et  veuves.  .  .  »exe  j  féminin  ,  #  _         9331 

13,279 
Total    ....      179,635 

A  peu  près  toutes  les  industries  sont  représentées  à  Turin,  et  les  diverses  branches 
de  la  production  sont  appelées  à  s'y  accroître  rapidement. 

Distraction  faite  de  800  protestants  et  de  1700  israélites  environ,  toute  la  popu- 
lation turinoise  est  catholique. 

Le  relevé  de  l'état  civil  de  la  ville  a  donné,  en  1860,  les  résultats  ci-après  : 

SEXE 

I.  NAISSANCES.  mff-  fé_m* 

a)  Dans  la  ville  :  à  domicile 2,438  2,343  4,781 

Dans  l'hospice  de  la  Maternité 372  365  737 

Déposés  vivants  aux  tours 471  457  928 

3,281  3,165  6,446 

b)  Dans  la  banlieue 300  309  609 

Total  des  naissances 3,581  3,474  7,055 

n.  MARIAGES. 

Dans  la  ville 1,594 

Dans  la  banlieue 99 

1,693 

in.  DÉCÈS. 

o)  Dans  la  ville  :  à  domicile 1,737  1,812  3,549 

A  l'hospice  de  la  Maternité 369  324  693 

Dans  les  hôpitaux 598  581  1,179 

2,704  2,717  5,421 

6)  Dans  la  banlieue  :  à  domicile 208  218  426 

Dans  les  hôpitaux 106  14  120 

3,018  \  2,949  5,967 
IV.  MORTS-NÉS. 

A  domicile 193  94  287 

A  la  Maternité 52  33  85 

Trouvés  dans  les  tours 142  133  275 

387  260  647 

v.  décès  étrangers  a  la  population  de 

Turin 388  374  762 

Total  général  des  décès .  .  .        3,793  3,583  7,376 

Si  l'on  ajoute  aux  naissances,  pour  pouvoir  les  comparer  exactement  aux  décès, 
les  morts-nés,  ainsi  que  les  enfants  trouvés  morts  dans  les  tours,  on  obtient  les 
chiffres  ci-après  : 

'  NAISSANCES. 

Garçons.      Filles. 
3,968  3,734  7,702 

Les  décès  se  répartissent  ainsi  qu'il  suit  par  état  civil  (banlieue  non  comprise)  : 

SEXE 

masc.  fém. 

Célibataires 638  497  1,135 

Mariés 686  706  1,392 

Veuves 354  532  886 

1,678  1,735  3,413 

Le  maximum  des  naissances  s'est  produit  en  novembre  (661)  et  en  janvier       (640). 

Celui  des  mariages  —  en  janvier       (187)  et  en  avril  (173). 

Celui  des  décès  —  en  mars  (667)  et  en  décembre  (602). 

Le  minimum   des  naissances  —  en  février        (493)  et  en  juin  (513). 

Celui  des  mariages  —  en  mars  (  62  )  et  en  décembre  (110). 

Celui  des  décès  —  en  novembre  (386)  et  en  septembre  (396). 

** 
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!  13  juillet  ......  Décès 

jj  nidi  s  .......  — 

27  mars.  ......  — 

!9  décembre  ....  — 

4  décembre  ....  — 
1"  novemhrp 

3  septembre  ....  — 


Onze  individus  décédés  dont  A  hommes  et  7  femmes,  avaient  dépassé  90  ans; 
deux  femmes  avaient  100  ans;  une  110  ans. 

Les  maladies  dominantes  ont  été  celles  de  l'appareil  respiratoire;  puis  de  l'appa- 
reil digestif.  On  a  compté  124  cas  de  variole  et  18  suicides. 

Turin  a  173  écoles  fréquentées  par  9,300  élèves.  L'entretien  des  écoles  a  coûté 
333,670  fr. 

Voici  le  bilan  de  sa  consommation  alimentaire  en  1860,  au  moins  pour  les  objets 
soumis  à  l'octroi  : 

Boeufs nombre  3,555 

Vaches  et  taureaux 2,027 

Veaux 30,387 

Agneaux 118,625 

Porcs 4,fi33 

Volailles pièces  1,375,375 

Poissons  frais en  kil.  247,04.9 

Truffes id.  .  9,596 

Fromages quintaux  métr.  19,064 

Le  chevalier  Top.chio  Fedele. 


IL 

Étal  de  la  vieinalité  en  France  au  i"  janvier  Î860. 

CHEMINS  DE  GRANDE  COMMUNICATION. 

Nombre  :  3,621.  —  Étendue  :  76,725  kilom.  910  mètres. 

A  l'état  d'entretien 62,729  kil.  164  m. 

A  l'état  de  premier  empierrement 2,180        335 

A  l'état  de  terrassement 3,304        004 

A  l'état  de  sol  naturel 8,512        407 

Total  égal 76,725        910 

CHEMINS  D'INTERET  COMMUN. 


Nombre  :  5,550.  —  Etendue  :  62,298  kilom.  974  mètres. 

■    A  l'état  d'entretien 32,908 kil.  595  m. 

A  l'état  de  premier  empierrement 3,753        217 

A  l'état  de  terrassement 5,058        208 

A  l'état  de  sol  naturel 20,578        954 

Total  égal 62,298        974 


CHEMINS  VICINAUX  ORDINAIRES. 


Nombre  :  257,352.  —  Etendue  :  425,820  kilomètres. 

A  l'état  d'entretien 163,456kil.  »    m. 

A  l'état  de  premier  empierrement 15,931  » 

A  l'état  de  terrassement 31,871  » 

A  l'état  de  sol  naturel 214,562 

Total  égal 425,820  ~> 

(Moniteur  du  20  aoiU  I S  G 1  .y 


219  - 


°o 


©S 

*o 

oo 

"*^ 

s 

15 

«c 

^ 

S 

g 

15 

'15 

O 

X 

S 

> 

l-i 

fa. 

<-t 

•c 

,^> 

o 

'•« 

.i 

S 

!» 

■8 

15 

c 

>« 

- 

<o 

«c 

— 

15 

= 

"5S 

e» 

£ 

a 

.O 

-» 

s 

s 

^ 

cq 


o 

>n 

/        .     [         -S 

"5 

1  5       *1 

co 

(M 

- 

1        00 

1 

ici 

■ 

eo       o 

M       |A       If 

CM 

CO 

;      l       H     • 

lof        O    3 

(M 

A 

• 

oo      in 

O         9 

oo.                                   o 

CM 

eo 

SI      0  o 

|  *■  [    *  "3. 

ci 

té      te      it) 

cm      ce      c* 

i-t 

CO 

O 

1-1 

PS     1     e  2 

-w  !  a  s 

1       /         9 

m 

oo 

I     J     i         S| 

£ 

" 

-M 

B 

ce 

" 

* 

' 

* 

* 

* 

o   ;   6 

►h     \ 

fol 

ce 

tH         (M          CO 

cm       oo      t-                                      «o 

t_ 

•* 

PS 

-< 

H  f  si 

CM        CO        O 

co      eo      oo                                      in 

^ 

00 

<fc 

*t 

t^         ifl         M 

iH        <M^       eo                                                «5^ 

m 

\       \        °- 

H 

H         CÔ         M 

co*~      «q~      i-T                                        i-T 

/           OS 

l       m 

— 

os 

CO         ^         $ 

fi          fi          «i                                                   .            iH 

eo       eo       •*                                            ^* 

co 
o 

00 

o 

fa 

CM 

rW          C»         00 

O         OS         t-                                                         CM 

oo_ 

>c» 

K          l         OO 

o 

B 

•>* 

00          O           iH 

eo      co      t-                                      o 

sf 

eo 

J       I      ** 

CM 

il 

CM 

CM         CM          ^ 

CM          iH           iH                                                               lO 

IM 

■* 

1      « 

O           1          O 
H         I        fi 

1         °° 

s 

00 

t-      co      oo 

uO        t-        ■># 

t-        00         »-l                                                    t- 

OS         CM          CO                                                         Wî 

O 

>3 

os 

00 
CD 

8 

m 

CO 

00         ■>*         i-l 
OS        ■*        Til 
CM         CM         ■* 

ri         CM          rH                                                         t- 

os      eo      os                                      ih 

00^ 

i 

\ 

""' 

CM 

Q 

CM 

cm      ih      ih                                    m 

CM 

S 

M 

O 

1                  CS 

1           >n 

■j 

» 

\£ 

• 

« 

. 

,                           " 

« 

• 

1          oo 

t— 

1          rH 

aê 

1 

■«f 

PS       g    ' 

\ 

ce 

■* 

CO         t)<        Ci 

Tjl       os       os                                            P 

00 

00 

(M 

O 

(M        iO         CM 

K         CD        (M                                                    ÇT 

o 

t- 

fa      s 

1 

eç_ 

Ci 

CM          »H         iH 

CM        r-i       o                                            eo 

CM^ 

00^ 

fa 

o 

c*T 

œ> 

t-4         lf5         ift 

eo       m       CM                                         t- 

eô" 

ecT 

1            — 

Jj 

ta 

00 

TH         O         00 

00       m       O                                            tr 

o 

00 

I             °° 

os 

■* 

•>* 

OJ         t- 

>o 

0 

•*~ 

CM 

CO 

CO 

eo 

os 

\ 

w 

iH          O 

rH 

^ 

<* 

<e 

CM          CO         CO 

tj<      os      m                                    oo 

os 

t^ 

tM 

t- 

t- 

CM         rt          t- 

il        eo       O                                            t-- 

eo 

i* 

1 

C^ 

T^ 

°î. 

CM         CM         lO 

ir-       t—                                                       i* 

eo 

00 

os 

<xT 

~ 

oT 

oo      oo      eo 

■*         00 

eo 

OS 

l           ta 

S 

o 

i-l       o       o> 

CO        't        o                                                ■«* 

00 

CM 

s 

1       2 

Cm 

eo 

■* 

•41       ce      o 

O       eo       O                                            O 

"î. 

• 

1-3       "H 

i 

00 

^H 

T-4 

œ      i-i      os 

iH         Tjt        co                                                    cm 

eo~ 

cxT 

i 

CM 

9 

CO         CM          iH 

CM 

H 

■* 

00 

) 

H 

iH 

eo 

eo 

co 

t» 

M 

O 

m      o      >o 

00         00         Tjt                                                         00 

t* 

*o 

O      •* 

■»j< 

S 

00 

i 

<         t-        O 

io      eo      co                                      ^t 

t- 

CM 

H      g 

œ 

c^ 

CM 

OS          OS          O                                                                tH 

"î. 

t-^ 

1       <=> 

o 

SB 

OS 

Ci         CO        00 

o      eo      oo                                      th 

cm" 

of 

I        - 

t* 

ÎM 

O 

CM          iH          t- 

«M         O         O                                                    CM 

os 

i-K 

F        r 

& 

CM 

M 

00 

00         CM 

eo      ■**       i-i 

eo 

CM 

Ci 

ccT 

w 

i-l        CO         (M 

•s*         >T5 

CM 

00 

*# 

rs 

l> 

CM 

r-l 

>o 

o 

rH 

eo 

eo 

1* 

co 

= 

ce 

lO 

eo       eo       oo                                        >n 

o 

\a 

w 

OS 

S 

CO 

CM 

os       cm       t-                                         eo 

eo 

os 

i 

oo_ 

oo_ 

OS 

t-      co      ce                                      eo 

CM 

oo 

m 

oT 

t! 

■* 

o 

t-       eo 

O 

ta 

*        § 

o 

L- 

IN 

.00         X         00                                                         CM 

eo 

>a 

o 

o 

O 

"ï. 

os      w; 

■«* 

oo 

S 

o" 

-t' 

CM 

oo" 

rH           CM 

m 

t- 

H 

t» 

t» 

CM 

CM 

00 

CM 

o 

CO 

H 

CM 

ce 

| 

4 

^ 

il         cf 

s       t-                                         eo 

OS 

(M 

ai 

CM 

ta 

«5 

CM         T 

1     «^                                :2 

CO 

>o 

CD_ 

o 

eo 

OS        T 

i      eo 

OS 

OS    1 

H 

00 

b» 

■>* 

oT 

eo       1 

eo 

eo 

»o  / 

^ 

o 

M 

os 

(M 

T)<          CO          !M                                                                r-l 

m 

rH        pq                 , 

CO 

C: 

B 

"î. 

o      ©.     •*.                                 "5. 

00   \ 

a 

Olf 

^ 

«T 

o~ 

oT    cm"    irT                             œ 

ri~ 

«T 

tH 

ta 

ta 

Ce 

r"' 

OS 
CM 

>o 

CM 

oo 

J 

CM 

00 

rt 

ih      co      m 

t»      eo      co                                      oo 

co 

,_, 

1     -     1 

•aajjoidxa 

J3 

00 

o 

CM 

en 

o      eo      œ 

**<      o      t- 

o      co      co                                      o 
oo      co       t» 

tS 

o^ 

ta 

00^ 

1      -      \ 

1      H      1 

ounaXoui 

9 

m 

90 

CM 

d        i-l        rH 

eo" 

sf 

oô" 

!     o     / 

co 

00 

CO 

ih      cm      m 
o      ce      en 

Tjt        o        t- 

os       co       uo                                         oo 

eo 

■  ■>* 

•ajjioidxa 

d 

CM 

(M 

en 

Ci 

o       eo       o                                         eo 
00        co        00 

o 

CM 

o^ 

\    S     l 

a[U}0} 

^ 

ta 

CO 

CM 

iH          i-l         ■* 

co~ 

<N~ 

Ci 

o 

— 

05 

O 

O         *0         t—                                                         CM 

rH 

co 

I 

W 

o 

..- 

OS 

o 

n        tS        tt 

C- 

00 

BS 

t- 

CO 

eo 

co 

CM        «5 

4 

os 

g 

ce 

t— 

co 

co 

*# 

*      m 

00 

CM 

o 

— 

O 

m      eo      o 

t- 

Tjl 

43 

CM 

es 

^ 

o       os       eo 

os 

CM 

S 

00 

co 

s 

eo       cm 

00 

CM 

H 

t* 

t* 

CM 

o 

rH 

a 

CM 

CM 

t» 

co 

rH 

CM 

t- 

X 

CO 

fi 

oo       co       t-                                            eo 

ce 

CM 

à 

H* 

3 

■* 

o 

*#       os       t-                                         eo 

o   ' 

ÏJ 

i 

Ci 

m 

o 

T*_ 

c-      eo      m 

t- 

o  1 

H 

m 

te 

co 

«T 

eo      cm 

T* 

O 

«9  / 

es 

CM 

eo 

eo       t 

>a                                    m 

11 

tH          h 

<C 

o^ 

us 

CC^ 

CM         tH 

t- 

OS 

QO   \ 

S 

«T 

— . 

00 

r-l         CM 

eo 

ta 

H 

ce 

U5 

(M 

i-t 

ee 

CM 

00 

1 

CO 

CO 

ri 

rt 

_, 

00 

Ci 

iH           t-          00 

eo      co      cm                                      os 

eo 

ta 

II 

F   »   i 

•a^jioidxa 
auuajfotu 

3 

■X 

•* 

C           i-           -M 

CC         t*                                                         CD 

O 

t- 

M 

•M 
CO 

o 

co 

Tjt      eo      cm 

i-l          iH         K5 

oo      eo      oo                                      oo 

eo" 

eo^ 

oT 

t  p  / 

?•     i 
©     / 

eo 

00 

o 

■-i      m      oo 

CO         CO         CM                                                         CO 

55 

os 

•s^toidxo 

S 

% 

ce 
Si 

00 

■^         00         CM 

co      co      ee                                      t- 

00       co 

5 

co^ 

II 

ainToT 

^ 

itf 

«f 

cô" 

ih     i-T    «T 

eo" 

CM~ 

oT 

s> 

> 

Ej 

EJ 

cet 

M 

-S 

et) 

s 

o 

S 

h» 

OS 

t» 

I 

tj 

s 

s 

•CD 

E 

1 

3 

O 

« 
H 
•H 

fa 

< 

-« 

S 

5 

a 

B 

'3 

as 

» 

? 

s 

o 

S 

I 

eu 
B 

i 

a 

PQ 

IL 

__2^_ 

wB 

1 
S 

0 

1 

„      = 
'      1 

t 

.i 

Çj 

eu 

01 
cet 

c 

h 

T. 

B 

E 

E 

^ 

:= 

1 

o 

M 

'/. 

tH 

Le  gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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DE  LA 


SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS 


PREMIÈRE  PARTIE. -TRAVAUX  DE  LA  SOCIÉTÉ. 


I. 

Notice  historique  et  statistique  sur  les  communautés  religieuses  en  France. 

Ce  travail  ne  touche  à  aucune  question  religieuse  ou  politique  proprement  dite; 
sous  ce  rapport,  il  respecte  profondément  l'article  de  nos  statuts  qui  interdit  les 
discussions  de  cette  nature.  Il  n'a  d'autre  but  que  de  mettre  en  lumière  quelques 
faits  peu  connus  et  dont  l'intérêt  nous  a  paru  réel  et  actuel. 

L'impartialité  qui  a  présidé  à  nos  recherches  et  inspiré  nos  observations,  appa- 
raîtra à  tous  les  yeux.  Elle  ne  nous  a  pas  empêché  toutefois  d'exprimer  nettement 
notre  opinion;  mais,  en  la  formulant,  nous  avons  toujours  été  plein  de  déférence 
pour  les  personnes  et  les  intentions. 

Encore  un  mol:  à  nos  yeux,  pour  avoir  toute  sa  valeur  et  exercer  toute  son  in- 
fluence, la  statistique  ne  doit  pas  se  borner  à  de  simples  exposés  numériques.  Il 
importe  qu'elle  en  détermine  le  sens  et  la  portée  par  l'histoire  et  la  législation. 

Tel  sera  le  programme  de  cette  courte  étude. 


I.  —  Les  communautés  avant  1789. 

Les  associations  religieuses  remontent  aux  premiers  temps  du  christianisme.  Dans 
la  ferveur  de  leur  foi,  les  néophytes  se  réunissaient  fréquemment  pour  prier  en 
commun  ou  écouter  la  parole  sainte.  Plus  tard,  les  difficultés  que  l'exercice  du  nou- 
veau culte  pouvait  rencontrer  dans  une  société  encore  en  grande  partie  payenne, 
le  désir  de  se  consacrer  sans  réserve  à  des  exercices  de  piété  et  à  la  pratique  des 
vertus  les  plus  austères ,  décidèrent  les  plus  ardents  à  se  retirer  dans  des  solitudes 
où  ils  se  partageaient  entre  le  travail  et  la  prière.  Ils  n'obéirent  d'abord  à  aucune 
règle,  à  aucune  discipline,  et  ne  reconnurent  d'autres  supérieurs  que  les  évo- 
ques. Ce  n'est  guère,  d'après  les  meilleures  autorités,  que  vers  le  commencement 
du  IVe  siècle,  qu'à  la  voix  de  quelques  religieux  célèbres,  on  vit  se  former  de  véri- 
tables communautés  régulièrement  organisées  et  placées  sous  l'autorité  immédiate 
d'un  supérieur  ou  librement  éltu ou  nommé  par  les  évêques.  Saint  Antoine,  saint 
Pacôme,  saint  Ililarion,  saint  Basile,  en  Orient;  saint  Benoît,  saint  Maur,  saint  Ro- 
bert, saint  Bernard,  en  Occident,  peuvent  être  considérés  comme  les  fondateurs  des 
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premiers  ou  des  plus  illustres  monastères  de  l'Europe.  Leur  organisation  était  alors 
très-simple.  Chaque  monastère  était  composé  d'un  certain  nombre  de  maisons;  chaque 
maison  contenait  un  nombre  déterminé  de  religieux.  Le  monastère  était  gouverné 
par  un  abbé,  la  maison  par  un  supérieur  ou  prévôt.  On  comptait  généralement  un 
doyen  pour  10  religieux.  Quelques  ordres  acquirent  bientôt  un  degré  de  puissance 
telle,  qu'ils  ne  craignirent  pas  se  soustraire  à  l'autorité  diocésaine  pour  se  placer 
immédiatement  sous  la  protection  du  pape.  Les  monastères  de  Cluny  et  Citeaux  don- 
nèrent les  premiers  l'exemple  de  cette  indépendance  qui  devait  soulever  plus  tard 
les  plus  graves  difficultés  vis-à-vis  de  l'autorité  laïque  et  du  clergé  séculier. 

Si  les  communautés  religieuses  furent  d'abord  le  produit  en  quelque  sorte  spontané 
d'une  foi  vive  et  pure,  les  privilèges  qu'elles  s'étaient  fait  concéder  par  les  papes  ou 
les  souverains,  n'avaient  pas  tardé  à  leur  faire,  au  milieu  de  pays  où  le  servage  était 
l'institution  dominante,  une  situation  en  quelque  sorte  exceptionnelle,  dont  les  avan- 
tages signalés  devaient  frapper  tous  les  yeux,  et  faciliter,  au  plus  haut  degré,  leur 
recrutement.  D'un  autre  côté,  par  ce  fait  que  leur  personnel  et  surtout  leur  fortune 
immobilière,  fruit  des  dons  et  legs,  s'accroissaient  sans  relâche,  elles  étaient  amenées 
à  exercer  sur  les  populations  une  inlluence  considérable,  influence  dont  il  était  impos- 
sible qu'elles  ne  lussent  pas  tentées  de  se  servir  dans  leurs  rapports  avec  l'autorité 
civile  et  même  avec  l'autorité  supérieure  ecclésiastique.  Mais,  en  même  temps  qu'elles 
grandissaient  en  importance  et  que,  chez  elles,  l'esprit  politique  tendait  à  envahir, 
peut-être  à  leur  insu  d'abord,  sur  l'esprit  exclusivement  religieux,  elles  subissaient 
les  conséquences  de  cette  déviation  de  leur  principe,  en  cessant  de  donner  l'exemple 
des  vertus  pour  la  pratique  desquelles  elles  avaient  été  primitivement  formées- 
Tout  le  moyen  âge  est  rempli  des  tentatives  faites  par  les  papes,  les  évoques  et 
les  rois,  pour  ramener  l'ordre,  l'esprit  de  soumission  et  d'obéissance,  et  surtout 
la  pureté  des  mœurs  dans  ces  petites  agglomérations  d'hommes  ou  de  femmes ,  où 
les  passions  humaines  avaient  cessé  d'être  contenues  par  le  frein  d'une  discipline 
sévère.  L'attention  de  l'autorité  religieuse  dut  surtout  se  porter,  dès  les  premiers 
temps  de  l'Église,  sur  les  communautés  de  femmes,  où  le  relâchement  des  mœurs 
se  manifesta  presque  dès  l'origine  de  leur  fondation,  et  provoqua  les  mesures  les 
plus  énergiques  de  la  part  des  conciles,  des  papes  et  même  des  souverains. 

La  sollicitude  des  gouvernements,  au  moins  en  France,  fut  également  éveillée  de 
très-bonne  heure  sur  quelques-unes  des  conséquences  que  pouvait  avoir,  au  préju- 
dice de  l'État,  la  multiplication  des  communautés  religieuses  et  notamment  l'accrois- 
sement très-rapide  de  leur  dotation  immobilière,  particulièrement  favorisée  par  la 
disposition  du  droit  canonique  aux  termes  de  laquelle  tous  les  biens  actuels  et  à  ve- 
nir des  religieux  entrant  dans  un  monastère,  lui  étaient  acquis.  Cet  accroissement 
était  tel,  que,  par  suite  des  immunités  accordées  à  leurs  biens  ruraux,  au  point  de 
vue  de  l'impôt  et  particulièrement  de  la  dîme,  le  clergé  séculier,  les  seigneurs  et 
l'État  se  voyaient  frustrés  d'une  notable  partie  de  leurs  revenus.  L'autorité  séculière 
dut  enfin  intervenir,  dans  l'intérê't  des  familles  et  de  l'État,  et  décider  (ord.  d'Or- 
léans et  de  Blois,  et,  plus  tard,  art.  41,  de  l'ord.  des  testaments,  d'août  1735),  que 
la  profession  religieuse  régulière  frapperait  désormais  d'incapacité  civile  tous  ceux 
qui  l'embrasseraient  et  que,  par  conséquent,  ils  ne  pourraient  ni  hériter  ni  disposer 
par  acte  entre  vifs  ou  de  dernière  volonté.  Les  mêmes  ordonnances  autorisèrent  les 
novices  ayant  l'âge  requis  à  disposer  par  acte  testamentaire  ou  donations  entre  vifs, 
mais  en  interdisant  toute  libéralité  au  profit  de  leur  monastère  ou  de  tout  autre.  Il 
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ne  fut  fait  de  dérogation  à  celte  règle  qu'en  ce  qui  concerne  le  pécule  laissé  à  leur 
décès  par  les  religieux ,  qui  fut  déclaré  acquis  à  leur  communauté. 

L'autorité  civile  s'était  également  fort  émue,  dès  le  XVIe siècle,  de  l'abus  des  pro- 
fessions à  des  âges  qui  ne  permettaient  pas  aux  novices  de  connaître  leur  véritable 
vocation ,  ainsi  que  de  la  prétention  des  monastères  de  recevoir  des  enfants  sans  le 
consentement  de  leurs  parents.  L'ordonnance  d'Orléans  fixa  à  25  ans  pour  les  hom- 
mes et  à  20  ans  pour  les  filles,  le  minimum  légal  de  l'âge  d'admission  aux  vœux. 
Celte  sage  disposition  ayant  provoqué  les  plaintes  les  plus  vives  des  monastères,  qui 
prétendaient  être  ainsi  mis  par  la  loi  dans  l'impossibilité  de  se  recruter,  l'ordonnance 
de  Blois  réduisit  le  minimum  à  16  ans  pour  les  deux  sexes,  chiffre  évidemment  in- 
suffisant, surtout  pour  les  hommes.  A  la  même  époque,  des  arrêts  de  parlement 
interdirent  formellement  toute  admission  d'enfants  dans  les  communautés  religieuses, 
sans  le  consentement  de  la  famille.  Mais,  comme  il  n'importait  pas  moins  de  proté- 
ger les  enfants  contre  les  faiblesses  ou  les  calculs  de  leurs  parents ,  le  Concile  de 
Trente  permit  aux  religieux  et  aux  religieuses  qui  auraient  été  contraints  par  leur 
famille  à  faire  des  vœux,  de  réclamer,  dans  les  cinq  ans  du  jour  de  leur  profession, 
contre  la  violence  dont  ils  auraient  été  l'objet. 

Telles  étaient,  au  commencement  du  XVIIe  siècle,  les  dispositions  fondamentales 
du  droit  civil  ou  canonique,  en  France,  en  ce  qui  concerne  les  communautés  reli- 
gieuses. Mais  les  intermittences  du  pouvoir  politique,  au  milieu  des  troubles  de  la  Li- 
gue, n'avaient  pas  permis  d'en  assurer  l'exécution,  et  les  abus  avaient  de  nouveau 
remplacé  la  règle.  Le  plus  grave  peut-être,  dû  à  l'absence  de  toute  autorité  régu- 
lière, dans  ces  temps  calamiteux,  avait  consisté  clans  l'établissement  clandestin  d'un 
assez  grand  nombre  d'associations  nouvelles.  Il  est  vrai  que,  jusqu'à  la  date  de  l'or- 
donnance dont  nous  allons  parler,  la  question  de  savoir  si  la  fondation  d'une  com- 
munauté ou  l'extension,  par  la  création  de  maisons  nouvelles,  d'une' communauté 
existante,  devait  être  autorisée  par  l'autorité  diocésaine  seulement  ou  par  l'autorité 
diocésaine  et  séculière  simultanément,  n'avait  pas  été  complètement  résolue.  Ce 
doute  fut  levé  par  l'ordonnance  du  21  novembre  4629,  aux  termes  de  laquelle  «il 
ne  devait  être  fait  aucun  établissement  de  monastère,  maison  régulière  ou  religieuse 
de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  en  quelque  ville  et  lieu  que  ce  fût,  même  des  ordres  ci- 
devant  reçus  dans  le  royaume,  sans  la  permission  expresse  du  Roi,  par  lettres  pa- 
tentes d'un  secrétaire  d'Etat  et  scellées  du  grand  sceau.» 

On  aurait  pu  croire  que,  sous  le  règne  qui  vit  proclamer  les  libertés  de  l'église 
gallicane,  et  sous  un  souverain  aussi  constamment  jaloux  des  moindres  préroga- 
tives de  sa  couronne  que  Louis  XIV,  cette  disposition  dut  être  sévèrement  exécutée. 
Toutefois,  il  paraît  certain  qu'il  fut  nécessaire  de  la  rappeler  plusieurs  fois  aux  com- 
munautés religieuses,  puisque  nous  la  retrouvons  dans  les  déclarations  et  édits  de 
juin  4659,  décembre  4666,  et  juin  1671. 

Vers  le  milieu  du  XVIIIe  siècle,  la  tendance  des  évêques  à  s'attribuer  une  compé- 
tence souveraine  en  matière  d'autorisation,  tendait  à  prévaloir  de  nouveau,  lorsque 
survint  l'édit  longuement  motivé  de  1749,  qui  prononce  la  suppression  de  tous  les 
établissements  fondés  sans  l'autorisation  royale;  frappe  de  nullité  toutes  les  libéra- 
lités et  acquisitions  faites  à  leur  profit;  confère  aux  enfants  et  héritiers  présomptifs 
des  bienfaiteurs  ou  vendeurs  le  droit  de  revendiquer  les  biens  composant  leurs  dons 
ou  ventes;  requiert,  en  cas  de  non-revendication,  les  procureurs  généraux,  de  faire 
vendre  ces  biens  aux  enchères,  au  profit  des  hospices  ;  interdit  aux  tabellions  et 
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notaires,  sous  peine  d'amende,  de  passer  tous  actes  en  faveur  de  ces  associations; 
punit  d'une  amende  de  3y000  livres  toute  personne  qui  leur  aura  prêté  son  nom  pour 
l'acquisition  ou  jouissance  de  biens  leur  appartenant,  et  enfin  prononce  la  confiscation, 
au  profit  des  hospices,  des  sommes  par  elle  versées  pour  l'amortissement  de  ces  biens. 
Dans  une  assemblée  générale  du  clergé  de  France  tenue  en  4765,  la  compétence 
de  l'autorité  diocésaine  ayant  de  nouveau  été  revendiquée,  le  gouvernement  de  cette 
époque,  malgré  la  prédominance  de  l'élément  clérical  dans  ses  conseils,  crut  devoir 
intervenir  sous  la  forme  d'un  arrêt  du  conseil  du  24  mai  1766,  dans  lequel  on  lit 
le  considérant  qui  suit  :  «  s'il  appartient  à  l'autorité  spirituelle  d'examiner  et  d'ap- 
prouver les  instituts  religieux  dans  l'ordre  delà  religion;  si  elle  seule  peut  consacrer 
les  vœux,  en  dispenser  ou  en  relever  dans  le  for  intérieur,  la  puissance  temporelle 
a  le  droit  de  déclarer  abusifs  et  non  véritablement  émis  les  vœux  qui  n'auraient  pas 
été  formés  suivant  les  règles  canoniques  et  civiles  >  comme  aussi  d'admettre  ou  de 
ne  pas  admettre  les  ordres  religieux,  suivant  qu'ils  peuvent  être  utiles  ou  dange- 
reux dans  l'État,  même  d'exclure  ceux  qui  s'y  seraient  établis  contre  lesdites  règles 
ou  qui  deviendraient  nuisibles  à  la  tranquillité  publique,  etc.  etc.» 

Ce  rappel  des  vrais  principes  sur  la  matière  émanait  évidemment  de  la  main  qui, 
deux  années  avant,  avait  contre-signe  l'ordre  d'expulsion  de  la  société  de  Jésus.  La 
même  main,  d'ailleurs,  s'était  également  fait  sentir  dans  l'arrêt  du  conseil  du  23  mai 
4766,  qui  chargeait  une  commission  royale  d'ouvrir  une  enquête  sur  les  abus  dont 
les  monastères  et  couvents  étaient  de  nouveau  devenus  le  théâtre,  arrêt  suivi  de  ce- 
lui du  3  avril  4767,  qui  enjoint  aux  supérieurs  de  ces  établissements  de  répondre, 
dans  un  délai  de  3  mois,  aux  questions  de  la  commission.  Enfin,  on  la  retrouve  en- 
core dans  l'ordonnance  du  4er  avril  4769,  qui  :  4°  élève  à  21  ans  accomplis,  pour 
les  hommes,  et  48  ans,  pour  les  femmes,  l'âge  minimum  des  vœux;  2°  enjoint  à 
l'autorité  diocésaine  d'avoir  à  procéder,  sans  retard,  à  la  réforme  des  monastères 
de  leur  juridiction,  et  à  soumettre  à  l'approbation  du  Roi  leurs  règlements  revisés; 
3°  enjoint  à  tout  monastère,  se  prétendant  exempt  (c'est-à-dire  prétendant  ne  re- 
lever que  du  pape)  de  demander,  sous  un  an,  l'autorisation  de  se  réunir  aux  con- 
grégations légitimement  établies  dans  le  royaume;  4°  fixe  le  nombre  de  religieux 
que  chaque  monastère  devra  contenir,  sous  peine  de  cesser  d'exister;  5°  enfin, 
détermine  le  nombre  de  monastères  que  chaque  congrégation  devra  désormais  pos- 
séder en  France. 

Telles  étaient  les  mesures  sévères  auxquelles  se  croyait  obligé  de  recourir  vis-à- 
vis  des  communautés  religieuses,  un  gouvernement  qui  n'avait  rien  à  craindre 
d'elles  politiquement,  et  qui  n'agissait  à  leur  égard  que  dans  un  intérêt  de  réforme 
et  de  conservation. 

Quel  pouvait  être,  vers  la  fin  du  dernier  siècle,  le  nombre  de  ces  communautés 
et  celui  de  leurs  membres?  Les  documents  recueillis  à  grand'  peine  par  quelques 
contemporains  sont  loin  d'être  complets  et  ne  peuvent,  d'ailleurs,  que  difficilement 
se  comparer  entre  eux. 

D'après  l'ouvrage  presque  officiel  ayant  pour  titre  :  Tableau  de  la  France  (4767, 
2  vol.  in-42),  on  comptait,  en  4767,  4,350  abbayes  de  religieux,  550  abbayes  de  re- 
ligieuses, 44,777  couvents  et  250  commanderies  de  Malte  (Tome  1er,  page  4).  D'a- 
près un  autre  document ,  puisé  à  la  même  source,  et  qui  fait  connaître  le  nombre 
des  abbayes  reniées  par  diocèse,  il  en  aurait  existé ,  à  la  même  date,  4,085  se  divi- 
sant ainsi  qu'il  suit  entre  les  cinq  congrégations  : 
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Sl-BENOÎT.  CITEAUX.  s'-AUGUSTIN.  PRÉMONTRÉS.  Slc-CLAIRE.  PRIEURÉS. 

Hommes.      Femmes.      Hommes.     Femmes.      Hommes.     Femmes.      Hommes.      Femmes.  Femme».         Hommes.     Femmes. 

358        123       233        112        146        18         84  7  10  22  4 

D'après  ce  tableau  (que  nous  avons  personnellement  relevé  pour  chacun  des  130 
évêchés  existant  alors  en  France),  on  aurait  compté  821  abbayes  reniées  d'hommes, 
264  abbayes  de  femmes  et  26  prieurés,  dont  22  d'hommes  et  4  de  femmes.  Des  ab- 
bayes, 481  auraient  appartenu  à  l'ordre  de  saint  Benoît,  345  à  l'ordre  de  Citeaux, 
164  à  l'ordre  de  saint  Augustin  et  85  seulement  à  l'ordre  des  Prémontrés. 

L'abbé  Expilly  (Dictionnaire  des  Gaules  et  de  la  France,  au  mot  Clergé)  donne 
un  nombre  d'abbayes  rentées  peu  différent.  Suivant  cet  auteur,  on  comptait,  à  une 
époque  qu'il  n'indique  pas,  mais  qui  paraît  se  rapporter  à  l'année  1765, 16  maisons, 
chefs  d'ordres  et  de  congrégations1,  625  abbayes  d'hommes  en  commende,  115  ab- 
bayes d'hommes  en  règle,  253  abbayes  de  filles,  64  prieurés  de  filles,  24  chapitres 
de  chanoinesses,  2  couvents  de  religieuses  et  chevalières  de  Malte. 

Le  même  auteur  évalue  ainsi  qu'il  suit  le  personnel  des  divers  établissements  re- 
ligieux : 

Religieux  rentes  (Citeaux,  Bénédictins,  réguliers  de  saint  Augustin,  de  saint 

Benoît,  Prémontrés,  etc.) 32,600 

Religieux  anciens  mendiants 13,500 

Hommes  .  {    Carmes ,  Augustins  et  Jacobins  réformés 9,500 

Capucins,  Récollets  et  Picpus  réformés  de  l'ordre  de  saint  François.     21,000 

Minimes 2,500 

Ermites 500 

79,600 

Ordre  de  saint  "Augustin 15,000 

—  de  saint  Benoît 8,000 

—  des  Citeaux 10,000 

—  de  Fontevrault 1,500 

—  de  saint  Dominique 4,000 

Femmes  .(      —    de  sainte  Claire 12,500 

Carmélites 3,000 

Ursulines 9,000 

Visitandines  (ordre  de  sainte  Marie) 7,000 

Religieuses  vivant  d'aumônes 2,000 

Autres 8,000 

80,000 

1 .  Les  1 6  maisons  chefs  d'ordres  ou  de  congrégations  étaient  : 

Bourg-Achard  (Normandie),  chef  d'une  réforme  de  chanoines  réguliers  de  l'ordre  de  saint  Augustin. 

La  Chancellade  (Périgord),  chef  d'une  congrégation  de  chanoines  réguliers  du  môme  ordre. 

La  Grande  Chartreuse  (Dauphiné),  chef  de  l'ordre  des  Chartreux. 

Citeaux  (Bourgogne) ,  chef  de  l'ordre  du  même  nom. 

Clairvaux  (Champagne),  chef  des  quatre  filiations  de  l'ordre  des  Citeaux; 

Morimont    (idem),  idem. 

Fontigny      (idem),  idem. 

La  Ferté  (Bourgogne) ,  idem. 

Clugny        (idem) ,  chef  d'une  congrégation  de  l'ordre  de  saint  Benoit. 

Feuillaux  (dans  les  Comminges),  chef  de  la  congrégation  de  ce  nom. 

Fontevrault  (Saumurois  en  Anjou) ,  chef  de  l'ordre  de  ce  nom. 

Grammont  ou  Grandmont  (Marche)  idem. 

Prémontré  (Ile-de-France),  idem. 

Saint- Antoine  (Dauphiné),  idem. 

Saint-Buf  (idem),  idem.  '  '.  ,    * 

Sainte-Geneviève  (Paris),  chef  de  la  congrégation  de  ce  nom. 
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Expilly  évalue  le  revenu  des  religieux  des  deux  sexes, dont  l'énumération  précède, 
à  119,593,596  livres,  équivalant  au  double  au  moins  de  la  même  somme  en  valeurs 
actuelles,  et  provenant,  pour  les  */s>  du  produit  de  biens  de  mainmorte.  Ainsi,  vers 
la  fin  du  dernier  siècle,  malgré  la  répugnance  probable  de  l'administration  à  autori- 
ser l'établissement  de  nouvelles  communautés,  malgré  la  désertion  sensible  des 
monastères  attestée  par  les  mesures  destinées  à  provoquer  la  suppression  de  ceux 
qui  ne  réunissaient  plus  le  nombre  de  religieux  déterminé  par  la  loi,  la  France  en 
comptait  encore  au  moins  159,000,  possédant  plus  du  dixième  du  revenu  total  fon- 
cier net,  évalué  parLavoisier  en  1789,  à  un  peu  moins  d'un  milliard. 

Il  est  bien  naturel  de  se  demander  ici  si  les  congrégations  avaient  rendu  au  pays, 
dans  l'ordre  des  idées  morales  ou  intellectuelles,  le  seul  où  leur  action  pût  utile- 
ment s'exercer,  des  services  en  rapport  avec  leur  nombre  et  le  chiffre  énorme  de 
leur  dotation  mobilière  ou  immobilière.  Quel  appui  avaient-elles  prêté  à  l'État  en 
échange  de  la  protection  dont  il  les  avait  couvertes?  En  pleine  possession  de  l'in- 
struction publique,  avaient-elles  produit  des  générations  profondément,  empreintes 
de  l'esprit  d'ordre,  de  conservation  et  de  respect  pour  les  institutions  existantes? 
Hélas!  on  sait  la  réponse  qu'ont  faite  les  événements.  Quel  appui  avaient-elles  prêté 
à  la  religion?  Avaient-elles  été,  par  la  pureté  constante  de  leurs  mœurs,  par  la  pra- 
tique rigoureuse  des  vertus  cénobitiques,  un  sujet  d'édification  pour  les  popula- 
tions? Non;  l'histoire  nous  montre  le  bras  séculier  obligé  d'intervenir  à  chaque 
instant,  pour  réprimer  les  désordres  et  les  scandales  de  leurs  couvents.  Quel  usage 
avaient-elles  fait  de  leurs  immenses  revenus?  Leur  doit-on  des  améliorations  agri- 
coles considérables?  Leurs  vastes  domaines  étaient-ils  des  modèles  d'exploitation 
intelligente  et  productive?  Arthur  Young,  dans  son  Voyage  en  France,  a  écrit 
«qu'il  aurait  distingué  entre  mille  un  bien  d'église,  par  sa  mauvaise  culture  et  son 
état  d'abandon.  »  Elles  ont,  a-t-on  dit,  pratiqué  l'aumône  sur  une  vaste  échelle.  Gela 
est  vrai;  mais  cette  aumône,  malgré  les  intentions  charitables  qui  l'inspiraient,  faite 
indistinctement,  sans  examen,  sans  surveillance,  sans  recherche  préalable  sur  les 
causes  et  la  réalité  de  l'indigence  secourue,  n'avait  abouti  qu'à  créer,  dans  un  vaste 
rayon  autour  de  leurs  maisons,  des  nuées  de  mendiants,  valides  pour  la  plupart,  et 
préférant  au  travail  les  largesses  un  peu  aveugles  du  couvent. 

Ainsi,  en  retour  de  l'exemption  du  service  militaire  et  de  l'impôt,  de  l'exemption 
des  charges  de  l'Etat  sous  toutes  leurs  formes,  en  retour  d'une  vie  large,  commode, 
facile,  assurée,  les  congrégations  n'avaient  réussi  qu'à  discréditer  le  principe  qui  les 
avait  vus  naître,  et  à  compromettre,  par  une  dangereuse  alliance,  les  deux  pouvoirs 
dont  elles  émanaient. 

Ces  conclusions  sévères,  mais  déduites  d'un  examen  impartial  des  faits,  ne  s'ap- 
pliquent évidemment  qu'à  l'ensemble  des  communautés  religieuse,  et  non  à  chacune 
d'elles  isolément.  Des  exceptions,  en  effet,  sont  nécessaires.  Et  qui  donc,  par 
exemple,  songerait  à  ternir  l'éclat  de  cette  pure  et  lumineuse  auréole  qui  brille 
au  front  des  congrégations  hospitalières  de  femmes.  Qui  donc,  dans  le  monde 
entier,  ignore  le  dévouement  sublime  de  ces  saintes  filles!  Qui  ne  sait  toutes  les 
douleurs  qu'elles  ont  calmées,  toutes  les  infortunes  qu'elles  ont  consolées!  Ce  n'est 
pas  nous  non  plus  qui  fermerons  les  yeux  sur  les  grands  services  rendus  aux  sciences 
et  aux  lettres  par  les  communautés  savantes,  et  notamment  par  la  plus  célèbre  de 
toutes,  la  communauté  de  Saint-Maur.  Nous  ne  refuserons  pas  davantage  notre  vive 
sympathie  à  ces  modestes  et  laborieuses  congrégations  qui,  sans  aucune  ambition 
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d'influence,  sans  aucune  préoccupation  d'intérêt  matériel,  se  consacraient  et  se  con- 
sacrent encore  à  l'instruction  de  l'enfance  pauvre ,  ne  cherchant  que  dans  leur 
conscience  la  récompense  de  leur  pénible  apostolat. 

II.  —  Les  congrégations  depuis  1789. 

Avant  de  faire  connaître  leur  état  actuel  en  France,  il  importe  que  nous  donnions 
une  courte  analyse  des  dispositions  législatives  dont  elles  ont  été  successivement 
l'objet,  cette  analyse  pouvant  seule  fournir  la  clef  des  chiffres  qui  suivront. 

Les  lois  des  13  février  1790  et  18  août  1792  supprimèrent  toutes  les  communau- 
tés religieuses  indistinctement.  C'était  une  mesure  violente  et  sans  équité.  Sa 
condamnation  était,  d'ailleurs,  écrite,  de  la  main  même  de  ses  auteurs,  dans  le 
préambule  de  la  seconde  de  ces  lois  où  on  lit  :  «  qu'un  Etat  vraiment  libre  ne 
doit  souffrir  dans  son  sein  aucune  corporation,  pas  même  celles  qui,  vouées  à  l'en 
seignement  public,  ont  bien  mérité  de  la  pairie*1.  On  ne  s'explique  pas  d'abord  cette 
incompatibilité  prétendue  entre  la  liberté  et  l'application  du  principe  de  l'associa- 
tion en  matière  religieuse.  Si  les  corporations  pouvaient  jamais  être  un  péril  pour  la 
liberté,  ce  serait  la  faute  des  gouvernements  qui  auraient  imprudemment  toléré, 
facilité  leur  développement  excessif,  comme  avant  1789,  ou  ne  les  aurait  pas  sou- 
mises à  une  surveillance  suffisante.  Non-seulement  l'État  n'a  rien  à  craindre  des 
associations  religieuses  maintenues,  comme  nombre,  dans  une  certaine  limite  et 
soumises  à  une  législation  destinée,  d'une  part,  à  établir  fortement  son  contrôle  sur 
elles,  de  l'autre,  à  prévenir  la  reconstitution  de  leur  ancienne  dotation  territoriale; 
mais  encore  il  peut  en  tirer  d'utiles  services  et  en  faire  de  précieux  auxiliaires. 

Telle  était  la  pensée  de  l'empereur  Napoléon  Ier,  lorsqu'il  rétablit  successivement 
l'association  des  prêtres  séculiers  des  missions  étrangères,  connue  sous  le  nom  de 
congrégation  des  lazaristes  (D.,  7  prairial  an  XII),  celle  des  missions  étrangères  et 


1.  L'article  1er  de  cette  loi  contient  une  énumération  curieuse  et  peu  connue  des  principales  com- 
munautés enseignantes  existant  en  France  en  1789.  Nous  croyons  devoir  la  reproduire. 

«  L'assemblée  législative  déclare éteintes  et  supprimées,  à  dater  du  jour  de  la  publication  du 

«  présent  décret ,  les  corporations  connues  en  France  sous  le  nom  de  congrégations  séculières  ecclé- 
«  siastiques,  telle  que  celle  des  prêtres  de  l'Oratoire  de  Jésus;  de  la  Doctrine  chrétienne,  de  la  Mission 
«  de  France  ou  de  Saint-Lazare,  des  Eudistes,  de  Saint-Joseph,  de  Saint -Sulpice,  de  Saint-Nicolas  de 
«  Chardonnet,  du  Saint-Esprit,  des  Missions  du  clergé,  des  Mulotins,  du  Saint-Sacrement,  des  Bonies, 
«  des  Trouillardistes,  la  congrégation  de  Provence,  les  sociétés  de  Narbonne  et  de  Navarre,  lescongré- 
«  gâtions  laïques  telles  que  celles  des  Frères  de  la  doctrine  chrétienne,  les  Ermites  du  Mont-Valérien, 
«les  Ermites  de  Sénard,  les  Ermites  de  Saint -Jean -Baptiste,  de  tons  les  Ermites  isolés  ou  réunis  en 
«congrégation,  des  frères  tailleurs,  des  frères  cordonniers,  les  congrégations  de  fdles,  telles  que 
«  celle  de  la  sagesse,  des  écoles  chrétiennes,  de  la  Providence,  des  filles  de  la  Croix,  les  sœurs  de 
«  Saint-Charles,  les  Millepoires,  les  filles  du  Bon-Pasteur,  les  filles  de  la  propagation  de  la  foi,  celles 
«  de  Notre-Dame  de  la  Garde,  les  Dames  noires,  celles  de  Fourquevaux  et  généralement  toutes  les  cor- 
«porations  et  congrégations  séculières  d'hommes  et  de  femmes,  ecclésiastiques  ou  laïques ,  même 
«  celles  uniquement  vouées  au  service  des  hôpitaux  et  au  soulagement  des  malades,  sous  quelque  dé- 
«  nomination  qu'elles  existent  en  France,  soit  qu'elles  ne  comprennent  qu'une  seule  maison,  soit 
«  qu'elles  en  comprennent  plusieurs,  ensemble  les  familiarités,  confréries,  les  pénitents  de  toutes  les 
«couleurs,  les  pèlerins  et  toutes  autres  associations  de  piété  ou  de  charité.  » 

On  voit  à  cette  longue  et  minutieuse  nomenclature,  que  le  législateur  n'avait  pas  voulu  qu'une  seule 
cemmunauté  pût  s'échapper  à  travers  les  mailles  serrées  de  la  loi. 
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du  Saint-Esprit  (2  germinal  an  XIII).  La  même  pensée  inspira  le  décret  du  17  mars 
1808,  qui  a  fait  revivre  la  communauté  des  frères  des  écoles  chrétiennes,  mais  en 
soumettant  leurs  statuts  à  l'approbation  du  grand-maître  de  l'université,  en  appelant 
sur  leurs  écoles  la  surveillance  de  l'université,  dont  les  supérieurs  pouvaient,  d'ail- 
leurs, être  membres,  et  en  les  astreignant  au  serment.  Cette  pensée  se  manifesta 
encore  plus  clairement  dans  le  décret  du  18  février  1809,  qui  autorisa  les  commu- 
nautés hospitalières  de  femmes,  et  les  plaça  sous  la  protection  de  l'auguste  mère  du 
chef  de  l'Etat.  II  faut  lire  ce  décret  pour  se  faire  une  juste  idée  des  précautions  mi- 
nutieuses que  prenait  son  auteur,  pour  prévenir  le  retour  des  abus  reprochés  autre- 
fois aux  congrégations  religieuses  en  général.  D'abord  la  destination  de  la  commu- 
nauté est  clairement  et  nettement  définie;  le  nombre  des  maisons,  le  costume,  les 
statuts  seront  déterminés  et  approuvés  par  l'État  pour  chaque  communauté.  Il  est, 
en  outre,  prescrit  qu'il  ne  pourra  être  fait  de  vœux  avant  16  ans  accomplis.  Les 
vœux  des  novices  âgées  de  moins  de  21  ans  ne  pourront  être  que  d'un  an,  et  de 
cinq  seulement  après  cet  âge.  Elles  ne  seront  admises  à  les  contracter  qu'avec  le 
•onsentement  de  leurs  parents  ou  tuteurs,  et  seulement  en  présence  de  l'évêque  ou 
d'un  délégué  et  de  Yojficier  de  l'état  civil.  Ce  dernier  en  dressera  l'acte  et  l'inscrira 
sur  un  registre,  dont  un  double  sera  déposé  à  la  mairie,  et  l'autre  remis  à  la  supé- 
rieure. Chaque  sœur  conservera  l'entière  propriété  et  administration  de  ses  biens,  et 
ne  pourra  en  disposer  par  actes  entre  vifs  au  profit  de  la  congrégation  ou  de  qui 
que  ce  soit.  Les  dons  ou  legs  faits  à  la  communauté  seront  autorisés  par  l'adminis- 
tration; ses  biens  et  revenus  devront  être  administrés  conformément  au  Code  civil, 
et  elle  sera  tenue  de  transmettre  au  ministre  un  compte  annuel  de  gestion.  Chaque 
maison  sera,  quant  au  spirituel,  sous  l'autorité  de  l'évêque  diocésain  qui  la  visitera 
et  réglera  exclusivement.  Les  édifices  et  maisons  de  la  communauté  seront,  comme 
toutes  les  autres  maisons  de  l'État,  soumises  à  la  police  des  maires,  des  préfets  et 
officiers  de  justice.  Les  juges  ordinaires  seront  compétents  pour  les  crimes  et  délits 
commis  par  les  hospitalières.  Enfin*  elles  devront,  dans  les  établissements  hospita- 
liers auxquels  elles  seront  attachées,  se  soumettre  aux  règlements  intérieurs  de  ces 
établissements. 

Mais  déjà  des  décrets  antérieurs  (3  messidor  et  11  thermidor  an  XII,  30  sep- 
tembre 1807)  avaient  posé  le  principe  qu'aucune  association  d'hommes  ou  de 
femmes  ne  peut  se  former  sans  l'autorisation  du  Gouvernement,  et  posé  les  condi- 
tions auxquelles  certaines  congrégations  de  femmes  existantes  continueraient  à 
exister.  Celui  du  11  thermidor  avait  autorisé  les  dames  de  Notre-Dame  de  Châlons 
(Marne)  à  reprendre  leurs  fonctions.  Plus  tard,  le  décret  du  17  mars  1812  organisa 
la  congrégation  des  chanoines  hospitaliers  du  grand  Saint-Bernard,  et  deux  autres 
actes  de  même  nature  déterminèrent  les  formalités  qui  devaient  précéder  la  proposition 
d'augmenter  le  nombre  des  maisons  de  la  congrégation  du  Saint-Esprit  de  Plérin. 
Enfin  un  décret  du  9  avril  1814  approuva  l'établissement  des  sœurs  de  la  Providence 
de  Strasbourg. 

Ainsi,  le  premier  Empire  avait  reconnu  les  avantages  des  associations  charitables 
religieuses,  et  n'avait  pas  hésité  à  autoriser  la  création  ou  le  rétablissement  de 
celles  dont  l'utilité,  dans  l'intérêt  des  classes  pauvres,  lui  avait  été  démontrée.  Mais, 
en  même  temps  qu'il  donnait  ou  rendait,  avec  une  mesure,  une  réserve  extrêmes, 
l'existence  légale  à  ces  congrégations  bienfaisantes,  il  supprimait  sans  pitié  les  ordres 
monastiques  des  départements  que  sa  victorieuse  épée  réunissait  chaque  jour  à  la 
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France;  il  refusait  d'autoriser  des  congrégations  de  religieux  voués  exclusivement  à 
des  devoirs  de  piété  (Refus  d'approbation  des  statuts  des  sœurs  du  Verbe  incarné  de 
Dieu  et  d'Azérable),  et  maintenait  énergiquement,  contre  les  réclamations  de  la  ci- 
devant  confrérie  des  pèlerins  de  Saint-Jacques,  la  réunion  de  ses  biens  à  ceux  des 
hospices  de  Paris  (du  29  mars  4811). 

La  Restauration,  héritière,  dans  sa  pensée,  des  traditions  de  la  première  monar- 
chie, devait  naturellement  travailler  à  reconstituer  l'œuvre  des  anciennes  fondations 
religieuses,  pour  y  chercher  un  appui  contre  des  institutions  qu'elle  avait  involon- 
tairement acceptées,  et  surtout  contre  l'esprit  qui  les  avait  inspirées.  Parmi  ses  pre- 
mières mesures  dans  cet  ordre  d'idées,  il  faut  citer  d'abord  une  confirmation  nou- 
velle de  l'existence  légale  donnée  par  l'Empire  aux  congrégations  des  lazaristes,  des 
missions  étrangères  et  du  Saint-Esprit,  qui  reprirent  possession  de  leurs  anciennes 
maisons  conventuelles;  l'autorisation  royale  donnée  à  une  quatrième  congrégation, 
celle  des  prêtres  de  Saint-Sulpice,  enfin ,  et  surtout  la  loi  du  2  janvier  481 7  qui,  en 
permettant  à  tout  établissement  ecclésiastique  reconnu  par  la  loi,  de  recevoir,  avec 
l'autorisation  du  roi,  des  dons  et  legs,  et  d'acquérir  des  immeubles  et  rentes,  frappa 
d'inaliénabilité  ces  immeubles  et  rentes  consacrant  ainsi  le  retour  de  la  mainmorte. 
La  loi  du  16  juin  1824,  consacrant  un  nouveau  privilège  au  profit  des  congréga- 
tions, n'assujettit  leurs  acquisitions  et  les  libéralités  à  leur  profit  qu'au  droit  fixe 
de  1  fr.  pour  les  valeurs  n'excédant  pas  500  fr.,  et  de  10  fr.  pour  une  valeur  su- 
périeure. Mais  le  but  de  la  Restauration  ne  pouvait  être  complètement  atteint  que 
si  l'instruction  publique  était  remise,  autant  que  possible,  entre  des  mains  sûres  et 
dévouées.  Aussi  songea-t-elle  tout  d'abord  à  ressusciter  les  congrégations  ensei- 
gnantes, et  à  leur  rendre,  comme  aux  congrégations  religieuses,  les  moyens  de 
s'assurer  une  existence  indépendante  par  la  fondation  d'une  fortune  territoriale  ou 
mobilière  suffisante. 

Aux  termes  de  leurs  statuts,  approuvés  le  4  août  1810,  la  communauté  des  écoles 
chrétiennes  devant  exiger  des  administrations  municipales,  qui  leur  demanderaient  des 
instituteurs,  un  traitement  fixe  de  600  fr.  par  an  par  chaque  frère,  ne  pouvait  éta- 
blir d'écoles  que  dans  les  communes  assez  aisées  pour  pouvoir  faire  un  pareil  sacri- 
fice. Leur  sphère  d'action  se  trouvait  ainsi  naturellement  très-limitée.  Pour  en  favo- 
riser l'extension  dans  les  communes  rurales,  l'ordonnance  royale  du  29  février  1816 
accorda  la  faculté  de  présenter  des  instituteurs  pour  ces  communes,  aux  associations 
religieuses  charitables  qui  pourraient  exister  ou  se  former  pour  l'éducation  des 
enfants  pauvres.  Ces  instituteurs  restaient  toutefois  sous  l'empire  du  droit  commun, 
au  point  de  vue  de  la  justification  des  preuves  de  capacité  et  de  la  soumission  aux 
autorités  légales.  Mais  ici  se  présenta  une  difficulté  grave  :  l'ordonnance  de  4816 
pouvait-elle  avoir  eu  pour  effet  de  rappeler,  en  ce  qui  concerne  les  congrégations 
existantes  non  reconnues,  la  loi  de  1792  qui  les  avait  supprimées?  Évidemment 
non.  Etait-il  possible  de  proposer  hardiment  aux  chambres  le  rappel  de  cette  loi? 
Pas  davantage;  le  succès  eût  été  plus  que  douteux.  Que  faire  alors?  Recourir  aux 
expédients,  c'est-à-dire  chercher  à  l'éluder?  C'est  à  ce  dernier  parti  que  s'arrêla 
le  gouvernement  de  la  Restauration.  Les  congrégations  nouvelles  furent  autorisées 
sous  le  titre  d'associations  charitables,  à  la  charge  par  elles  de  se  conformer  aux  lois  et 
règlements  sur  l'instruction  publique.  Toutefois,  le  résultat  ainsi  obtenu  n'était  pas 
suffisant,  parce  que  ces  associations  charitables  ne  tenaient  pas  de  l'acte  qui  les  insti- 
tuait le  caractère  d'établissement  d'utilité  publique,  qui  seul  aurait  pu  leur  per- 
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mettre  de  recevoir  des  libéralités  et  de  jouir  des  autres  privilèges  d'une  personne 
civile.  On  dut  en  conséquence  recourir  au  second  expédient  que  voici.  La  commission 
de  l'instruction  publique,  qui  représentait  alors  l'université,  fut,  par  chaque  ordonnance 
qdi  créait  une  congrégation  nouvelle,  autorisée  à  recevoir  les  legs  et  donations  qui  se- 
raient faits  en  faveur  desdites  associations  et  de  leurs  écoles,  à  charge  de  faire  jouir 
respectivement,  soit  les  associations  en  général,  soit  chacune  des  écoles  tenues  par  elles, 
desdits  legs  et  donations,  conformément  aux  intentions  des  donateurs  et  testateurs. 

L'obstacle  ainsi  écarté,  des  autorisations  nombreuses  virent  successivement  le 
jour.  Elles  s'élevèrent  à  11  de  1820  à  1825,  soit  à  plus  de  deux  en  moyenne  par  an.1 

A  cette  époque,  et  en  dehors  des  congrégations  enseignantes,  il  s'était  formé  un 
nombre  considérable  d'associations  religieuses,  sous  les  noms  et  avec  les  destina- 
tions les  plus  diverses.  D'après  une  note  officielle  insérée  au  Moniteur  de  1827  (n°  96) 
on  en  comptait,  au  1er  janvier  1826,  2,800,  dont  1533  autorisées  définitivement,  et 
1,300  (ou  environ  les  2/s)  non  reconnues.  Le  retour  au  passé  se  faisait,  comme  on 
le  voit,  à  pas  accélérés. 

i-a  loi  de  1817  ayant  posé,  en  principe,  que  seuls  les  établissements  religieux 
reconnus  par  la  loi  pourraient  recevoir  des  libéralités,  et  faire  des  acquisitions 
destinées  à  devenir  inaliénables,  il  devenait  nécessaire  de  faire  régulariser  la  situa- 
tion de  ceux  de  ces  établissements  qui  ne  se  trouvaient  pas  dans  cette  condition. 
La  loi  du  24  mai  1825,  applicable  seulement  aux  congrégations  de  femmes,  mais 
de  beaucoup  les  plus  nombreuses,  satisfit  à  cette  obligation.  Cette  loi,  en  dis- 
posant que,  désormais  toute  nouvelle  communauté  ne  pourrait,  être  établie  qu'en 
vertu  d'une  loi,  accorda  au  Gouvernement  le  droit  de  conférer  une  existence  légale 
à  celles  qui  existaient  au  1er  janvier  1825,  ainsi  qu'aux  maisons  nouvelles  que  vou- 
draient ouvrir  ultérieurement  les  associations  reconnues.  Ainsi,  sous  l'apparence 
d'une  concession  à  l'opinion  publique  et  au  pouvoir  législatif,  la  Restauration  obte- 
nait, pour  toute  une  branche  des  associations  religieuses,  et  peut-être  la  plus  im- 
portante à  ses  yeux ,  la  faculté  de  reconstituer  une  dotation  mobilière  ou  immo- 
bilière inaliénable.  Ce  point  capital  obtenu,  il  en  coûtait  peu  aux  auteurs  de  la  loi  de 
paraître  entourer  ou  même  d'entourer  réellement  les  autorisations  à  venir,  de  garan- 
ties propres  à  prévenir  les  abus.  C'est  ainsi  qu'elle  exige  que  les  établissements 
reconnus  ne  puissent  recevoir  de  dons  et  legs  (et  de  legs  à  titre  particulier  seule- 

1.  En  voici  rémunération  :  Société  des  écoles  chrétiennes  pour  toute  la  France  (ordonnance  du  23 
juin  1 820)  ;  —  Frères  de  la  doctrine  chrétienne  du  diocèse  de  Strasbourg  pour  les  écoles  primaires  des 
campagnes  du  Haut-  et  Bas-Rhin  (ordonnance  du  5  décembre  1820);  —  Société  des  congrégations  de 
l'instruction  chrétienne  pour  les  départements  de  l'ancienne  Bretagne  (ordonnance  du  1er  mai  1822); 

—  Frères. de  la  doctrine  chrétienne  du  diocèse  de  Nancy  pour  les  départements  de  la  Meurthe,  de  la 
Meuse  et  des  Vosges,  à  Vezélize,  Meurthe  (ordonnance  du  27  juillet  1822);  —  Société  de  la  congréga- 
tion de  l'instruction  chrétienne  du  diocèse  de  Valence  pour  les  écoles  primaires  des  villes  et  des  cam- 
pagnes dans  les  départements  du  ressort  de  l'académie  de  Grenoble  (ordonnance  du  11  juin  1823);  — 
Association  des  frères  de  l'instruction  chrétienne  du  Saint-Esprit  pour  les  départements  de  Maine-et- 
Loire,  Vienne,  Deux-Sèvres,  Charente -Inférieure  et  Vendée  (ordonnance  du  17  septembre  1823);  — 
Association  des  frères  de  Notre-Dame  de  Sainte-Croix,  au  Mans,  Sarthe  (ordonnance  du  25  juin  1823)  ; 
Congrégation  des  frères  de  Saint -Joseph  pour  les  communes  rurales  du  département  de  la  Somme 
(ordonnance  du  3  décembre  1823);—  Frères  de  l'instruction  chrétienne  du  diosèse  de  Vivier  à  Paradis 
(Haute-Loire),  pour  les  départements  de  la  Haute-Loire  et  de  FArdèche  (ordonnance  du  10  mars  1825); 

—  Frères  de  la  Croix  pour  les  départements  de  l'Oise,  Eure,  Seine-et-Oise,  Eure-et-Loir,  Seine-et- 
Marne,  à  Saint-Germain-en-Laye  (ordonnance  du  15  juin  1825);—  Société  des  frères  de  Marie  de  Bor- 
deaux pour  toute  la  France  (ordonnance  du  16  novembre  1825). 
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ment),  et  acquérir  ou  aliéner  des  immeubles  qu'avec  l'autorisation  du  roi.  C'est  ainsi 
encore  qu'elle  dispose  que  toute  loi  d'autorisation  devra  être  précédée  de  la  vérifi- 
cation et  de  l'enregistrement  au  conseil  d'État  des  statuts,  dûment  approuvés  par 
l'évêque  diocésain,  et  contenant  la  mention  expresse  de  la  soumission  de  l'associa- 
tion, pour  les  choses  spirituelles,  à  la  juridiction  de  l'ordinaire.  Cette  disposition, 
déjà  consacrée  par  l'art.  4  de  la  loi  organique  du  18  germinal  an  X,  et  renouvelée, 
pour  les  maisons  de  religieuses  hospitalières  et  de  sœurs  de  refuge,  par  les  art.  17 
du  décret  du  18  février  1809,  et  11  du  décret  du  26  décembre  1810,  avait  pour  but 
de  prévenir  les  abus  de  l'indépendance  complète,  avant  1789,  de  certains  ordres  qui, 
puissants  par  le  nombre  et  le  talent  de  leurs  membres,  non  moins  puissants  par 
leurs  immenses  revenus,  ne  reconnaissaient  d'autre  autorité  que  celle  du  pape  ou 
d'un  supérieur  général,  dont  les  distances  rendaient  le  plus  souvent  la  surveillance 
illusoire.  De  là,  des  scandales  publics,  des  procès  affligeants  de  religieux  contre 
leurs  monastères,  des  appels  comme  d'abus  des  congrégations  contre  leurs  évêques. 
De  là  aussi  les  vives  et  fréquentes  remontrances  du  clergé  et  le  règlement  qu'il 
adopta,  dans  son  assemblée  générale  de  1645,  pour  fortifier  l'autorité  diocésaine. 

Nous  avons  vu  que,  sous  l'ancienne  législation,  les  membres  des  congrégations 
religieuses  des  deux  sexes,  qui  avaient  fait  profession ,  étaient  morts  civilement.  Tout 
au  plus  la  jurisprudence  permettait -elle  aux  parents  de  leur  léguer  des  pensions 
viagères  modiques,  et  encore  à  la  condition  d'en  remettre  directement  les  arrérages 
au  supérieur  du  monastère,  les  religieux  ne  devant  rien  avoir  en  propre.  Une  sem- 
blable situation  ne  pouvait  être  maintenue  en  présence  de  cette  disposition  fonda- 
mentale de  notre  droit  civil  et  politique,  queAous  les  Français  sont  égaux  devant  la 
loi,  disposition  par  suite  de  laquelle  les  membres  des  congrégations  ont  aujourd'hui 
les  mêmes  droits  que  les  laïques  au  point  de  vue  de  la  libre  administration  et 
transmission  de  leurs  biens.  Il  convenait  donc  de  prendre  des  dispositions  particu- 
lières pour  prévenir,  de  la  part  des  membres  des  communautés  de  femmes,  si  natu- 
rellement accessibles  à  l'influence  de  leurs  supérieures,  des  libéralités  excessives  au 
profit  de  leur  ordre.  Ces  précautions ,  très-insuffisantes  selon  nous,  se  trouvent, 
d'une  part,  dans  l'art.  4  de  la  loi  qui  nous  occupe,  aux  termes  duquel  toute  accep- 
tation de  dons  et  legs  est  subordonnée  à  une  autorisation  du  chef  de  l'État,  et  dans 
l'art.  5  qui  dispose  que  nulle  personne,  faisant  partie  d'un  établissement  autorisé, 
ne  peut  disposer,  par  acte  entre  vifs  ou  par  testament,  soit  en  faveur  de  ces  établis- 
sements, soit  au  profit  de  l'un  de  ses  membres,  au  delà  du  quart  de  ses  biens,  à 
moins  que  le  don  n'excède  pas  la  somme  de  10,000  fr.,  et  sauf  le  cas  où  la  légataire 
ou  donataire  (membre  de  la  communauté),  serait  héritière  en  ligne  directe  de  la  tes- 
tatrice ou  donatrice  (également  membre  de  la  communauté).  Quant  aux  libéralités 
au  profit  des  établissements  religieux  d'hommes  légalement  autorisés,  on  sait  que  leur 
acceptation  est  également  soumise,  par  l'art.  910  du  Code  Napoléon,  à  l'autorisation 
préalable  du  Gouvernement,  Malgré  ces  restrictions,  le  droit,  resté  intact,  des  religieux 
des  deux  sexes  de  conserver  leur  fortune,  et  d'en  disposer,  au  besoin,  par  la  voie 
des  dons  manuels,  devient  de  nos  jours  une  source  intarissable  de  richesses  poul- 
ies congrégations. 

Comme  nous  l'avons  dit,  la  loi  de  1825  n'était  applicable  qu'aux  congrégations  de 
femmes;  mais  elle  impliquait,  en  quelque  sorte,  par  le  fait  même  de  son  existence, 
la  nécessité  d'une  disposition  législative  pour  les  autorisations  de  congrégations 
d'hommes.  C'est,  d'ailleurs,  ce  qu'avait  reconnu  le  garde  des  sceaux  de  cette  époque 


en  la  présentant  aux  chambres.  «La  présentation  même  du  projet  de  loi,  avait-il 
dit,  consacre  la  nécessité  d'une  loi  pour  autoriser,  en  principe,  les  congrégations 
d'hommes.  Si  le  Gouvernement  avait  l'intention  d'en  établir,  les  chambres  seraient 
appelées  à  examiner  si  ces  congrégations  sont  utiles,  quelles  règles  générales  il  con- 
vient de  leur  appliquer,  et  si  le  droit  de  les  reconnaître  doit  être  abandonné  au  roi 
ou  réservé  au  pouvoir  législatif.  » 

La  loi  de  1825  ne  devait  recevoir  aucune  application  jusqu'au  décret  du  31  jan- 
vier 1852,  dont  nous  parlons  plus  loin. 

Les  principes  qui  avaient  triomphe  en  1830,  ne  pouvaient  être  favorables  aux 
associations  religieuses,  et  nous  trouvons,  en  effet,  au  début  du  gouvernement  de 
juillet,  quelques  actes  d'hostilité  dirigés  contre  elles.  C'est  ainsi  qu'une  ordonnance  du 
27  octobre  1840  retire  à  la  congrégation  du  Saint-Esprit,  qui  s'était  formée  pour 
fournir  des  prêtres  à  nos  colonies,  la  subvention  de  6,000  fr.  que  lui  avait  accordée 
la  Restauration.  L'ordonnance  du  2  avril  1817,  rendue  en  exécution  de  la  loi  du 
2  janvier  et  de  l'art.  910  du  Gode  civil,  avait  dispensé  les  communautés  religieuses 
reconnues  de  toute  autorisation  pour  faire  emploi  de  leurs  deniers  en  rentes  sur 
l'État;  celle  du  14  janvier  1831  supprime  cette  faculté.  La  loi  du  16  juin  avait 
affranchi,  en  réalité,  du  droit  d'enregistrement  les  libéralités  et  les  acquisitions 
faites  à  leur  profit;  celle  du  18  avril  1831  les  replace  sous  le  régime  du  droit  com- 
mun. Disons-le  franchement,  ces  attaques  obliques  manquaient  de  franchise  et  de 
dignité;  ce  n'est  pas  ainsi  qu'un  grand  gouvernement  doit  traiter  les  institutions 
dans  lesquelles  il  croit  voir  un  péril  pour  lui  ou  pour  l'Etat. 

La  révolution  de  1848  veut  d'abord  continuer  cette  hostilité  en  frappant  d'un  im- 
pôt spécial  (loi  de  finances  de  1849)  les  biens  de  mainmorte.  Mais  bientôt  des  dis- 
positions d'une  autre  nature  se  manifestent  au  sein  de  la  législature  par  des  raisons 
que  nous  n'avons  point  à  examiner  ici,  parce  qu'elles  touchent  au  vif  de  la  situation 
politique  de  l'époque.  Ce  revirement  d'opinion  se  manifeste  particulièrement  en  ce 
qui  concerne  les  congrégations  enseignantes,  à  l'occasion  de  la  discussion  de  la  loi 
du  15  mars  1850  sur  l'instruction  publique.  On  sait  que  cette  loi,  entre  autres  dis- 
positions conçues  dans  un  sentiment  favorable  pour  elles,  accorde  (art.  31)  aux  su- 
périeurs des  associations  religieuses  vouées  à  l'enseignement  et  autorisées  par  la 
loi  ou  reconnues  comme  établissements  d'utilité  publique,  le  droit  de  présenter 
directement  aux  conseils  municipaux  leurs  candidats  aux  fonctions  d'instituteur  pu- 
blic. Ce  droit,  dans  la  pensée  du  Gouvernement  et  du  conseil  d'État,  ne  devait  rien 
changer  au  mode  légal  d'existence  de  ces  associations  qui,  d'après  les  conditions 
dans  lesquelles  elles  avaient  été  autorisées  jusque  là ,  ne  constituaient  que  des  so- 
ciétés charitables  dont  l'action  était  limitée  au  département  indiqué  par  l'acte  d'au- 
torisation. L'administration  avait  d'autant  plus  le  droit  de  déterminer  ainsi  leur  cir- 
conscription, et,  par  conséquent,  la  mesure  dans  laquelle  elles  pourraient  faire 
concurrence  aux  instituteurs  libres,  que  leurs  membres  jouissent  d'un  privilège  que 
n'ont  pas  ces  derniers.  Dispensés  du  service  militaire,  en  leur  qualité  de  novices, 
ils  conservent  partout,  en  qualité  d'instituteurs  communaux  ou  adjoints  ou  libres, 
le  bénéfice  de  cette  exemption  ;  tandis  que  les  laïques  ne  sont  admis  à  en  jouir 
qu'autant  qu'ils  exercent  comme  instituteurs  communaux.  Toutefois,  le  conseil  su- 
périeur de  l'instruction  publique  n'ayant  pas  partagé,  sur  ce  point,  l'avis  du  Gou- 
vernement, les  congrégations  existantes  ont  profité  de  ce  dissentiment  pour  sortir 
des  limites  imposées  par  l'acte  d'autorisation  et  présenter  indistinctement  clans  tous 


les  départements  leurs  candidats  aux  conseils  municipaux.  Ce  privilège,  une  fois  im- 
plicitement accordé  aux  communautés  existantes,  il  devenait  impossible  de  le  refuser 
aux  associations  qui  pourraient  être  ultérieurement  autorisées.  Aussi  le  petit  nom- 
bre de  celles'  qui,  depuis  la  loi  de  1850,  ont  vu  le  jour,  jouissent-elles,  pour  toute 
la  France,  du  droit  institué  par  son  article  31. 

Pendant  que  l'administration  adoptait,  avec  une  loyauté  qui  l'honore,  mais  qui, 
dans  un  moment  donné,  pouvait  n'être  pas  sans  inconvénient,  le  principe  de  la  libre 
concurrence  des  congrégations  religieuses  en  matière  d'instruction  primaire,  elle  fai- 
sait, en  ce  qui  concerne  les  communautés  de  femmes,  un  acte  non  moins  significatif 
et  peut  être  d'une  portée  plus  grave  encore.  On  se  rappelle  que  la  loi  du  24  mai 
4825  avait  réservé  expressément  au  pouvoir  législatif  le  droit  d'autoriser  celles  de 
ces  communautés  qui  pourraient  se  former  à  partir  du  1er  janvier  1825.  Il  est  re- 
marquable qu'aucun  des  gouvernements  qui  se  sont  succédé,  de  cette  époque  jus- 
qu'au second  Empire,  n'avait  cru  devoir  accueillir  et  formuler  en  projet  de  loi  les 
nombreuses  demandes  d'autorisation  qui  lui  étaient  parvenues.  Cette  abstention  n'é- 
tait-elle que  le  résultat  de  la  crainte  d'un  échec  devant  les  chambres,  d'une  sorte  de 
déférence  involontaire  pour  la  défiance  plus  ou  moins  générale,  plus  ou  moins  fon- 
dée qu'inspiraient  ces  associations?  Ce  motif  était  réel  et  on  ne  saurait  en  nier  l'im- 
portance; mais  d'autres  considérations  aussi  avaient  prévalu  dans  l'esprit  des  hommes 
d'État  qui,  dans  cet  intervalle,  ont  dirigé  la  politique  intérieure  du  pays.  Sans  doute, 
depuis  1825,  de  nombreuses  communautés  de  femmes  s'étaient  formées  avec  l'au- 
torisation et  sous  la  surveillance  de  l'autorité  diocésaine,  et  profitant  du  bénéfice  de 
la  législation  qui  n'atteint  d'aucune  pénalité  le  fait  d'une  association  religieuse  non 
reconnue,  accomplissaient  paisiblement  leurs  œuvres  de  piété  ou  de  charité.  Mais 
cette  situation,  quoique  irrégulière,  n'était-elle  pas  préférable  aux  conséquences 
d'une  autorisation  dans  les  conditions  de  la  loi  de  1825?  En  fait,  les  communautés 
religieuses  non  autorisées  ne  jouissent  d'aucun  des  privilèges  d'une  personne  civile; 
elles  ne  peuvent  ni  recevoir  des  libéralités,  ni  vendre,  ni  acquérir;  elles  sont  ainsi 
dans  l'impossibilité  légale  de  se  créer  une  fortune  immobilière  quelconque.  Elles  es- 
sayeront peut-être  d'y  remédier  en  faisant,  sous  des  noms  supposés,  les  actes  que  la 
loi  leur  interdit;  mais  ces  substitutions  de  personnes  sont  pleines  de  danger,  et  des 
procès  scandaleux  ont  souvent  été  le  résultat.  Elles  peuvent  craindre,  en  outre,  que 
les  héritiers  ou  les  créanciers  de  l'intermédiaire  dévoué  qui  a  reçu  des  dons  et  legs 
ou  fait  des  acquisitions  immobilières  à  leur  intention,  ne  respectent  pas  la  destination 
des  libéralités  ainsi  acceptées,  des  immeubles  ainsi  acquis.  De  là,  des  difficultés  ma- 
térielles très-grandes,  et  par  conséquent,  un  frein  efficace  à  une  accumulation  de 
propriétés  foncières  ou  mobilières.  L'ordre  public  n'a  pas,  d'ailleurs,  à  souffrir  de 
l'existence  de  ces  communautés.  Placées  sous  la  surveillance  de  l'évêque,  intéressé 
à  les  maintenir  dans  les  limites  de  la  règle  qui  les  régit,  vivant  sous  l'œil  de  l'autorité 
laïque,  prête  à  poursuivre  la  répression  de  tout  acte,  de  toute  manœuvre  tombant 

dans  le  domaine  de  la  loi  pénale,  elles  ne  sauraient  mettre  en  péril  aucun  intérêt 

1 î 

1.  Ce  sont  les  suivantes  :  Petits  frères  de  Marie  à  Saint-Chamond  (20  juin  1851);  —  Frères  de  l'in- 
struction chrétienne  à  Saint-Laurent-sur-Sèvres  (3  mars  1853);  —  Frères  de  Notre-Dame  de  l'annon- 
ciation  à  Misserghen  en  Algérie  (16  avril  1853);  —  Frères  de  Saint-Joseph  à  Ollins  près  Lyon  (6  mai 
1853);  —  Frères  de  la  Croix  de  Jésus  à  Menestruel  (4  mai  1854);  — Frères  de  Saint-François-d'Assises 
près  Saint-Genis  (4  mai  1854);  —  Frères  de  Saint -François  Régis  (185C);  —  Frères  des  écoles  chré- 
tiennes de  la  Miséricorde  (  185G). 
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temporel,  aucun  intérêt  de  gouvernement.  Mais  les  choses  se  passent  autrement 
dès  qu'elles  ont  reçu  une  consécration  légale.  Libres,  dès  lors,  de  leurs  mouve- 
ments, au  moins  dans  les  limites,  assez  larges,  d'ailleurs,  posées  par  la  loi,  elles  ne 
craignent  plus  de  provoquer  des  libéralités  qui  ne  sauraient  désormais  leur  échapper. 
Or,  ces  libéralités  n'ont  pas  seulement  pour  inconvénient,  quand  elles  se  composent 
d'immeubles,  de  retirer  de  la  circulation,  au  préjudice  du  trésor  et  le  plus  souvent 
de  l'agriculture ,  des  superficies  cultivées  ou  bâties  plus  ou  moins  considérables, 
mais  encore  d'affaiblir  les  ressources  des  familles  et  de  placer,  en  outre,  entre  les 
mains  des  congrégations,  des  moyens  d'influence  qui  pourraient,  dans  certains  cas, 
contrarier  ou  diminuer  l'action  politique  du  Gouvernement. 

Ces  considérations  avaient-elles  perdu  de  leur  force  lorsqu'est  intervenu  le  décret 
du  31  janvier  1852,  qui  a  rappelé  la  loi  de  1825,  et  soumis  les  reconnaissances  des 
congrégations  religieuses  de  femmes  à  de  simples  décisions  du  pouvoir  exécutif? 
nous  n'en  sommes  pas  convaincu.  Les  dispositions  de  ce  décret  qui,  rendu  dans  la 
période  dictatoriale,  a  force  de  loi,  sont  très-simples.  Les  communautés  qui  veulent 
obtenir  le  privilège  de  la  reconnaissance  légale,  n'ont  qu'à  produire  des  statuts  déjà 
approuvés  pour  d'autres  associations  de  même  nature ,  ainsi  que  l'avis  favorable  de 
l'évêque.  Lorsque  cette  double  condition  est  remplie,  le  Gouvernement  n'a  aucune 
raison  de  leur  refuser  l'autorisation  demandée ,  c'est-à-dire  l'application  de  la  loi. 
Le  décret  va  plus  loin  encore.  On  sait  que  l'ambition  de  toutes  les  communautés  de 
femmes,  régies  seulement  par  une  supérieure  locale,  consiste  à  passer  dans  la  ca- 
tégorie des  associations  à  supérieure  générale,  c'est-à-dire  ayant  la  faculté  de  fonder 
des  établissements  en  dehors  de  la  société-mère.  Eh  bien!  le  décret  va  au-devant  de 
cette  ambition,  dont  il  reconnaît  la  légitimité,  et  il  oblige  le  Gouvernement  à  y  satis- 
faire, à  la  seule  condition,  pour  la  communauté  qui  sollicite  cette  faveur,  de  justifier 
qu'à  l'époque  de  son  autorisation  comme  association  à  supérieure  locale,  elle  avait 
réellement  plusieurs  établissements  sous  sa  direction.  C'était  ouvrir  la  porte  aussi 
large  que  possible  aux  associations  religieuses  de  femmes,  et,  sous  ce  rapport,  elles 
doivent  au  Gouvernement  impérial  une  reconnaissance  très-vive,  car,  dans  le  sen- 
timent de  sa  force  et  de  sa  popularité,  il  a  osé  pour  elles  ce  qu'aucun  des  gouverne- 
ments qui  l'ont  précédé  depuis  1789  n'avait  même  tenté.  Nous  verrons  plus  loin, 
d'ailleurs ,  que  le  décret  de  1852  est  loin  d'être  resté  à  l'état  de  lettre  morte. 

En  résumé,  la  législation  actuelle,  en  matière  d'association  religieuse  en  France, 
est  celle«ci:  les  congrégations  d'hommes  purement  religieuses  ne  peuvent  être  au- 
torisées que  par  une  loi.  C'était,  du  moins,  ce  qui  résultait  implicitement  de  la  loi 
du  24  mai  1825,  aujourd'hui  rappelée  par  le  décret  de  1852.  Les  congrégations 
religieuses  enseignantes  peuvent  être  autorisées  comme  établissements  d'utilité  pu- 
blique ,  par  conséquent  avec  la  faculté  de  recevoir  des  libéralités  et  d'acquérir  des 
immeubles  inaliénables  à  leur  volonté.  Ce  privilège  leur  avait  été  refusé,  au  moins 
dans  la  forme,  par  la  législation  antérieure  à  1850,  qui  obligeait  les  bienfaiteurs  à 
transmettre  leurs  libéralités  à  la  commission  et  plus  tard  au  conseil  royal  de  l'in- 
struction publique  chargée  d'en  faire  jouir  les  destinataires.  Quant  aux  communautés 
religieuses  de  femmes,  elles  peuvent  être  autorisées  par  un  acte  du  Gouvernement 
avec  tous  les  privilèges  de  la  reconnaissance  légale,  quelle  que  soit  la  nature  de  leur 
œuvre  et  sans  aucune  distinction  entre  celles  qui  sont  enseignantes,  hospitalières  ou 
purement  contemplatives. 

H  nous  reste  à  rechercher  quels  ont  été  les  effets,  sur  le  nombre  et  l'importance 
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des  congrégations  d'hommes  et  de  femmes,  des  diverses  législations  que  nous  venons 
d'analyser. 

IJJ.  —  État  actuel  des  congrégations  religieuses. 

On  ne  compte,  en  France,  que  deux  catégories  d'associations  religieuses  d'hom- 
mes autorisées  :  1°  les  associations  se  proposant  une  œuvre  exclusivement  religieuse 
et  composées  d'ecclésiastiques;  2°  les  associations  laïques,  mais  ayant,  par  leur  or- 
ganisation, un  caractère  religieux,  et  vouées  à  l'enseignement  primaire. 

Les  associations  religieuses,  ayant  toutes  leur  siège  à  Paris,  sont  :  les  Lazaristes , 
les  Missions  étrangères,  les  Missions  du  saint  Esprit  et  la  compagnie  des  Prêtres 
de  saint  Sulpice.  Les  trois  premières  ont  pour  but  principal  de  former  des  prêtres 
pour  les  missions  dans  toutes  les  parties  du  monde;  elles  ont  également  pour  objet 
la  prédication  et.  l'enseignement  de  la  théologie.  Les  Sulpiciens  se  livrent  spécia- 
lement à  l'enseignement  dans  les  séminaires.  Les  Lazaristes  reçoivent  de  l'Etat, 
une  subvention  de  5,000  fr.  et  les  Missions  étrangères  de  2,000  fr.  Les  Mis- 
sions du  saint  Esprit,  qui  préparent  des  prêtres  pour  nos  colonies,  touchent  diverses 
allocations  sur  le  budget  de  la  marine.  De  ces  quatre  congrégations,  trois  ont  été 
reconnues  par  le  premier  Empire  et  corfirmées  par  la  Restauration;  la  quatrième 
(Prêtres  de  saint  Sulpice)  a  été  autorisée  par  une  ordonnance  du  3  avril  1816.  Elles 
ont  reçu ,  de  1852  à  1860  (huit  années),  des  dons  pour  une  valeur  de  32,850  fr.  et 
des  legs  évalués  à  87,886  fr.,  soit  un  total  de  120,736  fr.  ou  de  15,072  fr.  en 
moyenne  par  année.  Sauf  deux  donations  d'immeubles  valant  8,260  fr.,  les  libéralités 
qu'elles  ont  été  autorisées  à  accepter  se  composaient  d'objets  mobiliers  pour  12,940 
fr.  et  d'espèces  ou  rentes  formant  ensemble  un  capital  de  99,545  fr. 

Les  19  associations  enseignantes  exclusivement  ou  à  la  fois  enseignantes  et  prê- 
chantes, ont  été  autorisées  de  1808  à  1856.  Sur  ce  nombre,  le  premier  Empire  en 
a  reconnu  1,  la  Restauration  en  a  autorisé  ou  confirmé  11 ,  la  seconde  République 
1,  le  second  Empire  6.  Aucune  autorisation  n'a  eu  lieu  sous  le  Gouvernement  de 
juillet.  Ces  associations  ont  reçu,  de  1852  à  1859  (8  années),  des  libéralités  pour 
une  valeur  de  807,156  fr.  Cette  valeur  comprend  un  capital  en  rentes  de  21,239  fr. 
ou  2.6  p.  100  du  total  des  libéralités;  en  immeubles  de  387,701  fr.  ou  48  p.  100; 
en  argent  de  398,216  fr.  ou  49  p.  100.  C'est  une  libéralité  moyenne  annuelle  de 
100,894  fr.  Bien  qu'une  période  de  huit  années  ne  soit  pas  suffisante  pour  permettre 
de  vérifier  si  ces  libéralités  obéissent  à  un  mouvement  bien  prononcé  de  diminution 
ou  d'accroissement,  on  remarque  cependant  qu'elles  s'affaiblissent  très-sensiblement 
à  partir  de  1854.  Le  fait  le  plus  caractéristique  de  cette  statistique  est,  sans  contre- 
dit ,  le  rapport  de  plus  en  plus  élevé  des  immeubles  aux  autres  libéralités. 

Sur  les  807,156  fr.  donnés  aux  congrégations  enseignantes  autorisées,  les  frères 
des  écoles  chrétiennes  en  ont  reçu  732,087  ou  90  p.  100.  La  même  congrégation 
avait  déjà  été  autorisée  à  accepter,  du  1er  janvier  1830  au  7  avril  1853  (23  ans 
3  mois),  une  somme,  en  valeurs  diverses,  de  2,095,033  fr.,  soit  en  moyenne 
91,088  fr.  par  an.  Dans  la  période  1852-1859,  cette  moyenne  s'est  élevée  à  91,498; 
c'est  un  accroissement  insignifiant. 

Un  document  officiel  nous  permet  de  déterminer,  à  une  date  récente,  la  part  des 
congrégations  enseignantes  autorisées  dans  l'instruction  primaire.  En  1850,  elles 
dirigeaient  2  écoles  normales  sur  72,  4  cours  normaux  pour  les  instituteurs  sur  7, 
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et  3,306  écoles  primaires  sur  38,369.  Sur  2,262,289  élèves  recevant,  à  la  même 
date,  les  bienfaits  de  l'instruction  primaire,  417,486  ou  18  p.  100  fréquentaient  les 
écoles  des  frères. 

Les  19  congrégations  autorisées  possédaient,  en  1859,  d'après  des  documents  re- 
cueillis par  les  préfets,  2,738  établissements  occupés  par  9,527  religieux.  On  comp- 
tait, la  même  année,  49  associations  religieuses  d'hommes  non  autorisées  dont 
3  consacrées  à  l'instruction  primaire  (23  établissements  et  88  religieux);  2  à  l'édu- 
cation des  orphelins  et  des  jeunes  détenus  (4  établissements  et  103  religieux);  1  à 
l'instruction  primaire  et  secondaire  (1  établissement  et  73  religieux);  3  à  l'enseigne- 
ment théologique  (4  établissements  et  84  religieux);  11  à  la  prédication  et  à  l'ensei- 
gnement (104  établissements,  dont  41  appartenant  aux  jésuites,  et  1,879  religieux, 
dont  1,008  jésuites);  14  à  la  prédication  et  aux  missions  (65  établissements  et 
824  religieux);  1  à  des  travaux  scientifiques  (3  établissements  et  71  religieux);  2  à 
un  service  hospitalier  (6  établissements  et  210  religieux);  8  à  des  travaux  agricoles 
(29  établissements  et  1,350  religieux);  4  aux  travaux  du  clergé  diocésain,  comme 
auxiliaires  (8  établissements  et  95  religieux). 

D'après  les  détails  qui  précèdent,  ces  49  congrégations  possédaient  247  établisse- 
ments et  4,777  religieux.  En  leur  réunissant  les  19  congrégations  autorisées,  on 
aurait  un  total  de  2,986  établissements  et  14,304  religieux. 

Les  associations  religieuses  de  femmes  se  distinguent,  comme  les  congrégations 
d'hommes,  en  autorisées  et  non  autorisées.  De  1802  au  1er  janvier  1560,  3,001  con- 
grégations ou  établissements  dépendants  de  congrégations,  ont  été  autorisées,  dont 
564  voués  à  l'enseignement,  310  à  un  service  hospitalier,  2,111  à  la  fois  à  l'en- 
seignement et  à  un  service  hospitalier,  et  16  à  des  exercices  purement  religieux  (as- 
sociations contemplatives).  29  de  ces  associations  s'étant  éteintes  ou  ayant  été  sup- 
primées dans  le  même  intervalle,  leur  nombre  actuel  n'est  plus  que  de  2,972,  dont 
302  hospitalières,  553  enseignantes,  2,101  hospitalières  et  enseignantes  et  16  pure- 
ment contemplatives.  Le  premier  Empire  en  a  autorisé  1,004  (ou  150  en  moyenne 
par  an),  toutes  hospitalières  ou  enseignantes;  la  Restauration  643  (46  par  an),  dont 
16  contemplatives;  la  deuxième  République  207  (41  par  an),  et  le  deuxième  Empire 
763  (108  par  an),  exclusivement  hospitalières  ou  enseignantes.  La  part  du  deuxième 
Empire  dans  le  nombre  des  autorisations,  déjà  si  considérable,  serait  notablement 
plus  élevé  si  on  la  faisait  remonter,  avec  raison  selon  nous,  à  1852,  année  de  la  pro- 
mulgation du  décret  du  31  janvier.  Mais  nous  n'avons  sous  les  yeux  que  le  nombre 
des  autorisations  par  périodes  politiques  et  non  par  année. 

Si  l'on  cherche  comment  se  répartissent,  au  point  de  vue  de  leur  administration, 
les  3,001  communautés  de  femmes  autorisées  depuis  1802,  on  trouve  que  236 
étaient  des  congrégations  à  supérieure  générale,  2,206  des  établissements  dépen- 
dants de  communautés  à  supérieure  générale,  et  699  des  communautés  indépen- 
dantes à  supérieure  locale.  En  déduisant  les  établissements  dépendants  des  mêmes 
communautés,  on  compte  que  le  nombre  réel  de  ces  dernières  ne  dépasse  pas  935. 
Mais  cette  distinction,  purement  de  forme,  ne  saurait  affaiblir  l'idée  que  l'on  doit  se 
faire  d'un  développement  aussi  considérable  des  congrégations  autorisées  de  femmes. 

Nous  ne  possédons  aucun  document  précis  sur  les  communautés  non  autorisées; 
on  croit,  toutefois,  pouvoir  les  évaluer  à  250;  mais  ce  chiffre  n'est  qu'une  simple 
approximation. 

D'après  le  dénombrement  de  la  population  opéré  en  1856,  on  aurait  recensé 
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23,359  religieuses  vouées  exclusivement  à  l'enseignement,  10,187  à  la  fois  à  l'ensei- 
gnement et  à  un  service  hospitalier,  et  6,845  à  des  exercices  de  piété  pure;  en  tout 
49,527  religieuses  pour  44,304  religieux. 

Une  comparaison  avec  la  Belgique  ne  saurait  manquer  d'intérêt.  Deux  dénom- 
brements des  communautés  religieuses  dans  ce  pays,  en  1846  et  1856,  ont  donné 
les  résultats  ci-après  : 

I.  Au  31  décembre  1856  : 

Associations  hospitalières  . 

là.  hospit.  et  enseignantes  . 

là.  enseignantes  seulement. 

là.  contemplatives  et  exer- 
çant le  saint  ministère  . 

là.  contempl.,  exerçant  le  s1 
ministère  et  enseignantes 


HOMMES 

rcgnicoles.          étrangers. 

TOTAL. 

FEMMES 

regnicoles.         étrangères. 

TOTAL,. 

245 
319 
443 

25 

177 
88 

270 

496 

•531 

2,299 
1,875 

4,447 

227 
200 
635 

2,526 
2,075 
5,082 

408 

183 

591 

1,915 

180 

2,095 

384 

111 

495 

422 

47 

1,289 
874 

469 

1,799 
1,472 

584 
579 

2,383 
2,051 

10,958 
9,043 

12,247 
9,917 

II.  Au  31  octobre  1846 . 

Ainsi,  en  185C,  on  comptait,  en  Belgique,  1  religieux  des  deux  sexes  pour  387 
habitants  et,  en  France,  pour  571. 

En  France,  la  part  des  communautés  de  femmes  autorisées  dans  l'instruction 
primaire  est  importante.  Sur  10  écoles  normales  d'institutrices,  7  sont  sous  leur 
direction.  Sur  41  maîtresses- adjointes,  elles  en  comptent  26.  Elles  dirigent  24 
cours  normaux  sur  42.  Enfin  sur  23,440  écoles  de  filles  en  1856,  9,802  leur  ap- 
partenaient qui  étaient  fréquentées  par  777,207  élèves,  tandis  que  les  13,638  écoles 
laïques  n'en  avaient  reçu,  la  même  année,  que  589,505. 

Nous  avons  vu  que  la  somme  des  libéralités  aux  associations  religieuses  et  aux 
congrégations  enseignantes  d'hommes,  s'est  élevée,  de  1852  à  1859,  à  927,892  fr. 
Dans  le  même  intervalle,  les  communautés  de  femmes  ont  reçu  9,022,577  frv  dont 
5,789,753  sous  forme  de  donations,  et  3,232,824  de  dispositions  testamentaires. 
Cette  somme  de  9  millions  comprend  des  immeubles  (dont  268  propriétés  bâties) 
pour  une  valeur  de  4,914,019  fr.  ou  54  p.  100;  des  rentes  sur  particuliers  pour 
993,581  fr.  ou  11  p.  100,  et  des  renies  sur  l'État  pour  842,128  fr.  ou  9  p.  100.  Ici 
également  les  immeubles  représentent  plus  de  la  moitié  des  libéralités  autorisées. 
Quand  on  examine,  pour  la  même  période,  le  mouvement  par  année  de  ces  libéra- 
lités, on  ne  constate  d'accroissement  caractérisé  qu'en  ce  qui  concerne  les  legs.  Cet 
accroissement,  qui  porte  à  peu  près  sur  toutes  les  natures  de  valeurs,  est  surtout 
sensible  pour  les  immeubles. 

La  tendance  volontaire  ou  involontaire  des  congrégations  religieuses  à  reconsti- 
tuer leur  ancienne  dotation  immobilière,  est  surtout  mise  en  lumière  par  les  faits 
qui  suivent.  Au  1er  janvier  1859,  elles  possédaient  des  propriétés  foncières  pour  une 
valeur  de  105,370,000  fr.,  produisant  un  revenu  de  3,641,000  fr.  Les  propriétés  en 
culture  (terres,  vergers,  vignes,  prés,  herbages,  etc.),  entraient  dans  cette  somme 
pour  23,569,000  fr.;  les  bois  pour  1,881,000  fr.;  les  propriétés  incultes  (pâtures, 
landes,  terres  vaines,  bruyères,  etc.),  pour  596,000  fr.;  les  propriétés  industrielles, 
telles  que  canaux,  etc.  (évaluées  seulement  pour  le  sol  et  sur  le  pied  des  terres  la- 
bourables de  première  classe),  pour  106,000  fr.;  enfin  les  propriétés  bâties  pour 
79,218,000  fr.  La  contenance  totale  de  ces  propriétés,  y  compris  celle  qui  supporte 
des  constructions,  était  de  14,660  hectares  en  1859,  et  seulement  de  9,185  en 
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1850.  C'est  un  accroissement  de  plus  de  moitié  en  10  ans.  Sur  cette  contenance  de 
14,660  hectares,  ayant  une  valeur  vénale  de  105  millions,  615  ou  à  peine  4  p.  100 
étaient  la  propriété  des  congrégations  d'hommes  (dont  60,877  d'une  valeur  de 
4,990,702  fr.  appartenant  aux  associations  enseignantes),  et  14,044  valant  98  mil- 
lions à  des  communautés  de  femmes. 

Au  1er  janvier  1860,  la  superficie  des  propriétés  foncières  des  communautés  reli- 
gieuses avait  atteint  les  chiffres  ci-après  : 


NOMBRE 

PROPRIETES 

en  cultures. 

PROPRIETES 

industrielles. 

RROPRIETES 

bâties. 

d'articles  de 

(Terres,  vergers, 

BOIS. 

(Canaux  , 

(Maisons,  usines, 

TOTAL. 

jardins,  vignes, 

chemins  de  fer, 

superficie  des 

pre's,  berb.,  etc.) 

etc.) 

cours  et  jardins.) 

hect. 

hect. 

hect. 

hect 

hect. 

hect. 

1860 

1,899 

9,948 

2,472 

2,049 

1.64 

799 

15,269.64 

1859 

1,818 

9,381 

2,432 
40 

2,089 

1.75 

755 

14,660.75 

Accroissement  . 

81 

567 

» 

» 

44 

608.89 

Diminution  .  .  . 

» 

» 

» 

40 

0.11 

» 

» 

Ainsi,  en  une  seule  année,  les  congrégations  autorisées  ont  acquis  ou  reçu 
81  propriétés  foncières  nouvelles,  et  leur  fortune  immobilière  s'est  accrue  de 
près  de  609  hectares,  dont  567  en  terres  de  plein  rapport,  40  en  bois  et  44  en  su- 
perficies bâties. 

Toutefois,  nous  sommes  loin,  bien  loin  encore  de  l'énorme  revenu  des  congréga- 
tions en  1789,  puisque  l'étendue  du  sol  qu'elles  possèdent  de  nos  jours  est  à  peine 
appréciable  par  rapport  à  la  superficie  cultivée  delà  France,  qui  dépasse  50  millions 
d'hectares;  que  son  revenu  ne  représente  qu'un  millième  environ  du  revenu  foncier 
du  pays,  évaluée  3  lf%  milliards,  et  enfin  que  la  valeur  de  cette  portion  du  sol,  désor- 
mais frappée  de  mainmorte,  disparaît  devant  celle  de  la  propriété  immobilière  en 
France  évaluée  au  moins  à  75  milliards. 

Rappelons  que  les  renseignements  qui  précèdent  ne  concernent  que  les  commu- 
nautés autorisées.  Quant  à  la  fortune  mobilière  ou  immobilière  des  congrégations, 
qui  vivent  sous  le  régime  de  la  [tolérance  administrative,  nous  en  ignorons  le 
chiffre;  mais  nous  avons  lieu  de  croire  qu'elle  est  considérable.  Seulement,  la  loi 
n'en  reconnaissant  pas  l'existence,  le  titre  au  nom  duquel  elles  en  jouissent  est  essen- 
tiellement précaire  et  fragile.  Nous  avons  à  peine  besoin  de  faire  remarquer,  d'ail- 
leurs, que  nos  documents  s'appliquent  exclusivement  aux  dons  et  legs  et  nullement 
aux  dons  manuels ,  dont  nul  ne  connaît  l'importance.  Quant  à  la  prédominance  des 
immeubles  dans  les  dons  et  legs,  nous  n'avons  pas  l'intention  d'attribuer  aux  con- 
grégations une  influence  quelconque  sur  cette  partie  des  libéralités  dont  elles  sont 
l'objet.  Elles  savent  trop  les  inconvénients  généraux,  les  charges  financières,  et 
quelquefois  même  les  dangers  des  possessions  foncières  pour  les  rechercher.  L'ex- 
périence de  1792  n'a  pas  été  perdue  pour  elles,  et  nous  sommes  convaincus  que  si 
elles  pouvaient  toujours  inspirer  leurs  bienfaiteurs,  c'est  surtout  vers  les  valeurs 
mobilières  qu'elles  dirigeraient  les  gratuités  qui  leur  sont  faites.  La  libre  disposition 
de  ces  valeurs ,  la  possibilité  de  les  mettre  à  l'abri  des  atteintes  révolutionnaires  par 
des  placements  à  l'étranger,  sont  des  avantages  trop  évidents  pour  qu'elles  ne 
cherchent  pas  à  se  les  assurer. 
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IL 

Notices  statistiques  sur  Londres  et  Paris. 

(suite.) 

Hygiène  publique.  —  Dans  notre  dernière  étude  sur  Londres,  nous  avons  montré 
que  le  nombre  des  malades  de  cette  ville  qui  reçoivent  des  secours  médicaux  gratuits , 
atteint  des  proportions  énormes.  Il  y  a  d'autant  plus  lieu  d'en  être  surpris,  que, 
d'après  les  relevés  de  l'état  civil  laïque,  le  chiffre  mortuaire  de  Londres  est  un  des 
moins  élevés  que  nous  connaissions  (1  décès  sur  45  habitants  seulement).  Qu'en 
conclure?  que  les  déclarations  des  décès  sont  inexactes,  aucune  sanction  pénale  ne 
les  rendant  obligatoires?  Cela  est  peu  probable,  d'une  part  les  mesures  administra- 
tives prises  par  l'autorité  compétente  pour  les  connaître  exactement  en  dehors  des 
déclarations,  atteignant  complètement  leur  but  d'après  les  témoignages  les  plus  sûrs; 
de  l'autre,  l'accroissement  incessant  et  rapide  de  la  population  de  Londres1  indi- 
quant, malgré  la  part  à  faire  à  l'émigration,  un  excédant  considérable  des  naissances 
sur  les  décès.  11  est  donc  probable  qu'un  très-grand  nombre  des  maladies  traitées 
par  l'assistance  publique  ou  privée  ne  sont  que  des  indispositions  sans  gravité,  et, 
qu'au  fond  l'état  sanitaire  de  Londres  peut  être  considéré  comme  satisfaisant. 

Ceci  nous  amène  à  rechercher  quelle  est,  au  point  de  vue  de  l'hygiène  publique, 
la  situation  de  cette  ville  exceptionnelle. 

L'insalubrité  inhérente  aux  grandes  cités,  par  le  seul  fait  de  l'agglomération  de 
leurs  habitants,  ne  saurait  être  contestée;  elle  se  manifeste  toujours  et  partout  par 
une  mortalité  notablement  supérieure  à  celle  des  campagnes  ou  seulement  des  loca- 
lités moins  populeuses.  Il  est  impossible,  en  effet,  que  la  santé  publique,  en  dehors 
des  excès  de  toute  nature  que  favorise  cette  agglomération,  des  privations,  des  souf- 
frances de  toute  sorte  qu'elle  détermine,  ne  soit  pas  sensiblement  affectée  par  les 
miasmes  délétères  qui  se  dégagent  du  sein  de  cette  vaste  communauté  de  près  de 
3  millions  de  personnes  étroitement  juxtaposées,  et  d'au  moins  300,000  animaux, 
chevaux,  chiens  et  autres,  qu'elles  entretiennent  pour  leur  plaisir  ou  leur  profit. 
L'existence  en  masses  compactes  des  350,000  maisons  qui  les  abritent,  en  formant 
un  obstacle  permanent  à  la  libre  circulation  de  l'air,  est  déjà  une  cause  de  viciation 
de  cet  air.  Si  l'on  tient  compte  en  outre  des  matières  fuligineuses  que  les  cheminées 
de  ces  maisons,  et  surtout  celles  bien  plus  dangereuses  des  usines,  vomissent  par 
torrent,  dans  les  rues,  des  eaux  souvent  infectes  que  ces  usines  laissent  écouler,  des 
fortes  et  malsaines  odeurs  de  beaucoup  de  matières  qu'elles  emploient;  si  à  ces  causes 
de  corruption  de  l'atmosphère  on  joint  celles  qui  résultent  des  tuyaux  d'aération  des 
fosses  d'aisance,  de  ces  fosses  elles-mêmes,  ou  lorsqu'elles  sont  mal  construites  et 
que  les  matières  liquides  s'infiltrent  dans  le  sol  pour  former  un  foyer  permanent  de 
gaz  délétères  et  empoisonner  l'eau  des  puits,  ou  lorsque  les  latrines  mal  entretenues 
dégagent  dans  les  maisons  et  jusqu'au  dehors  les  plus  nauséabondes  odeurs,  on  se 
fera  une  juste  idée  de  la  faible  quantité  d'air  pur  qui  reste  à  ces  trois  millions  de 
poitrines.  Et  ici,  nous  raisonnons  dans  l'hypothèse  que  les  rues  sont  constamment 
libres  de  tout  dépôt  de  détritus,  de  toute  eau  ménagère  ou  pluviale  stagnante;  qu'en 

1.  Depuis  notre  dernier  article,  une  publication  officielle  a  fait  connaître  le  chiffre  de  la  population 
de  Londres  au  7  avril  de  cette  année,  date  du  dernier  dénombrement.  Il  est  de  2,803,334  habitants; 
c'est  440,798  de  plus  qu'en  1851  ou  un  accroissement  de  19  p.  100. 
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été,  aucun  débris  d'origine  animale  ou  végétale  ne  s'y  décompose  aux  rayons 
d'un  soleil  ardent;  que  nos  trois  millions  d'habitants  occupent  des  locaux  où  pé- 
nètrent à  doses  suffisantes  l'air  et  la  lumière;  qu'ils  disposent  d'une  quantité  d'eau 
et  d'eau  pure  en  rapport  avec  les  besoins  de  l'alimentation  et  de  l'hygiène  person- 
nelle; qu'ils  n'entretiennent  chez  eux  surtout  aucun  foyer  d'infection.  Nous  suppo- 
sons que  les  cimetières  sont  en  dehors  de  la  ville  et  à  une  distance  raisonnable  de 
ses  murs;  que  ces  nécropoles  sont  l'objet  de  règlements  sévères,  destinés  à  prévenir 
de  dangereuses  effluves;  que  les  hôpitaux,  au  lieu  d'être  en  contact  immédiat  avec 
les  maisons,  en  sont  séparés  par  des  espaces  libres  d'une  certaine  étendue  et  plantés 
d'arbres;  que  les  abattoirs  ont  suivi,  hors  de  l'enceinte  habitée,  cimetières  et  hôpi- 
taux. Nous  supposons  que  les  détritus  des  rues,  les  boues,  les  produits  des  vidanges 
sont  enlevés  rapidement  à  l'aide  de  procédés  efficaces  de  désinfection  et  déposés  à 
des  distances  assez  considérables  de  la  cité,  pour  que  le  vent  ne  puisse  jamais  lui  en 
apporter  les  émanations.  Nous  supposons  que  la  ville  possède  un  système  d'égouts 
complet,  entraînant  au  loin  les  eaux  pluviales,  ainsi  que  les  eaux  ménagères  là  où 
les  maisons  sont  en  contact  immédiat  avec  son  réseau.  Nous  supposons  que  la 
rivière  (toute  capitale  a  sa  rivière)  ne  reçoit  que  la  moindre  partie  des  impuretés 
de  la  ville;  que  sa  pente  est  rapide;  que,  par  conséquent,  elle  n'est  jamais  entourée, 
même  dans  les  plus  fortes  chaleurs,  d'une  atmosphère  fétide.  Gomme  toute  forte 
agglomération  produit  un  développement  industriel  correspondant,  nous  admet- 
tons que  les  ouvriers  de  ses  nombreuses  fabriques  ne  courent  aucun  des  dangers 
qui  résultent  trop  souvent  de  l'emploi  de  certaines  matières  minérales  ou  végétales; 
que  les  patrons  ont  pris,  sous  l'œil  de  l'autorité,  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
ventiler  les  locaux  où  se  fait  le  travail  en  commun;  qu'ils  recherchent  sans  relâche, 
avec  le  concours  de  la  science,  les  moyens  d'assainir  leurs  procédés  industriels. 
Nous  avons  également  sous-entendu  que  l'autorité  veille  sans  relâche  sur  le  com- 
merce des  comestibles, des  boissons  et  des  médicaments;  qu'elle  punit  sans  pitié  les 
fraudes  et  les  falsifications  dangereuses.  Enfin,  nous  avons  raisonné  dans  l'hypothèse 
que,  si  elle  a  jugé  nécessaire  de  réglementer  un  des  fléaux  inévitables  des  agglomé- 
rations, la  prostitution,  elle  a  fait  tous  ses  efforts  pour  en  circonscrire  autant  que 
possible  les  périls  au  point  de  vue  de  l'hygiène  publique. 

Eh  bien,  malgré  toutes  ces  hypothèses,  le  plus  souvent  démenties  par  les  faits, 
le  séjour  des  grandes  villes,  indépendamment,  en  outre,  de  toute  condition  clima- 
térique  défavorable,  a  pour  résultat  inévitable  d'abréger  la  vie;  l'air  respirable, 
nécessaire  à  l'entretien  de  la  santé,  ne  s'y  trouvant  pas,  nous  le  répétons,  en  quan- 
tité suffisante.  D'un  autre  côté,  l'expérience,  et  au  besoin,  le  raisonnement  nous 
apprennent  qu'au  sein  des  grandes  agglomérations,  les  causes  d'accidents  sont  mul- 
tipliées; que  les  maladies  y  prennent  fréquemment  le  caractère  épidémique;  qu'elles 
y  ont  plus  de  gravité  que  partout  ailleurs;  enfin,  que  les  malades  n'y  trouvent  pas 
le  calme,  le  silence,  le  repos  absolu  dont  ils  auraient  besoin.  Il  n'est  même  pas  dou- 
teux qu'elles  ont  pour  effet  de  modifier,  en  ce  qui  les  concerne,  les  conditions  mé- 
téorologiques du  pays  où  elles  sont  situées,  et  que  notamment  leur  température  est 
plus  élevée  en  tout  temps  que  celle  des  campagnes  qui  les  entourent.  De  là,  des  in- 
fluences souvent  morbides,  et  pour  parler  le  langage  de  la  science,  une  constitution 
médicale  spéciale,  généralement  peu  favorable  à  la  santé. 

Mais  que  serait-ce  donc,  si  aux  causes  purement  physiques  d'insalubrité  qui  carac- 
térisent les  grandes  villes  et  y  réduisent  sensiblement  la  durée  normale  de  la  vie, 
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nous  joignions  les  causes  morales!...  Qui  ne  connaît  la  violence  des  passions  qui  s'y 
développent;  les  excès  qui  s'y  commettent;  les  travaux  excessifs  que  les  classes  labo- 
rieuses s'y  imposent;  les  chômages  qui  y  mettent  si  fréquemment  en  péril  leur  exis- 
tence; les  soucis,  les  angoisses  qui  y  naissent,  soit  de  l'ambition  déçue,  soit  des  for- 
tunes compromises;  le  grand  nombre  des  unions  illicites  qui  s'y  forment  au  péril 
de  la  santé  et  de  l'avenir  des  enfants;  les  habitudes  de  désordre  qu'y  contractent 
une  foule  d'individus  déclassés;  l'agitation  fébrile  permanente  d'une  foule  de  spécu- 
lateurs profondément  mêlés  au  mouvement  financier  ou  industriel,  et  dont  la  des- 
tinée bonne  ou  mauvaise  est  attachée  au  sort  des  entreprises  les  plus  hasardées!... 
N'est-il  pas  évident  que  tous  ces  faits,  en  agissant  profondément  sur  la  constitution 
physique  des  habitants,  doivent,  pour  beaucoup,  en  amener  la  ruine  prématurée  et 
mettre  un  terme,  avant  le  temps,  à  des  existences  souvent  précieuses  qui  se  fussent 
certainement  prolongées  dans  un  milieu  moral  plus  calme  et  plus  pur! 

Londres  est-il  plus  heureusement  partagé  à  tous  ces  points  de  vue  que  d'autres 
capitales,  que  Paris,  par  exemple?  Examinons  : 

Les  principales  causes  d'insalubrité  signalées  depuis  longtemps  dans  cette  ville  sont 
les  suivantes:  4°  l'entassement  de  la  population  de  certains  quartiers  dans  des  lo- 
caux humides  et  malsains,  au  milieu  de  rues  étroites  et  tortueuses  que  le  soleil  ne 
visite  jamais;  2°  la  mauvaise  qualité  et  l'insuffisance  de  l'eau;  3°  l'existence  de  cime- 
tières au  milieu  de  la  ville:  4°  l'abattage  du  bétail  chez  les  bouchers,  la  ville  ne  pos- 
sédant pas  d'ab'ittoirs  publics;  5°  les  matières  fuligineuses  dont  l'atmosphère  est 
imprégnée  par  suite  de  la  consommation  exclusive  du  charbon  de  terre  dans  les  mai- 
sons et  les  usines;  6°  l'inobservation  des  lois  et  règlements  relatifs  aux  établisse- 
ments incommodes  ou  insalubres;  7°  les  miasmes  de  la  rivière;  8°  le  libre  et  immense 
développement  de  la  prostitution  et  ses  dangers  pour  la  santé  publique  en  l'absence 
de  toute  réglementation  au  point  de  vue  médical. 

Quelques  mots  sur  chacun  de  ces  faits. 

Excès  de  l'agglomération.  —  S'il  fallait  prendre  pour  mesure  exclusive  de  cette 
agglomération  le  rapport  des  habitants  aux  maisons,  Londres  aurait  une  des  plus 
faibles  densités  de  populations  connue.  Nous  avons  vu,  en  effet  (n°  de  février  1861, 
p.  31),  qu'en  moyenne  on  y  comptait,  en  1851,  7.71  personnes  par  maison  habitée, 
et  35  à  Paris.  Mais  il  est  certain  que  le  nombre  des  maisons  et  celui  des  habitants 
ne  sont  pas  les  seuls  éléments  du  problème.  Ce  qu'il  importerait  de  connaître,  c'est 
la  dimension  moyenne  de  ces  maisons.  Sans  doute,  mieux  vaut  une  population  dis- 
séminée dans  un  nombre  considérable  de  constructions  faiblement  élevées,  comme 
à  Londres,  parce  qu'à  largeur  égale  de  la  voie  publique,  l'air  et  la  lumière  pénètrent 
plus  facilement  dans  les  rues  qu'elles  bordent,  qu'entassée  dans  les  cinq  ou  six  étages 
de  nos  maisons  de  Paris.  Mais  encore  faut-il  que  ces  constructions  aient  des  dimen- 
sions suffisantes  pour  abriter  convenablement  leurs  habitants.  Or,  telle  ne  paraît 
pas  être  la  situation  dans  un  certain  nombre  des  anciens  quartiers  de  Londres,  par- 
ticulièrement dans  ceux  qu'a  laissés  debout  le  grand  incendie  de  1666.  Voici  comment 
s'exprimait  à  ce  sujet,  dans  une  réunion  du  conseil  municipal  de  la  Cité,  à  une  date 
déjà  un  peu  ancienne  il  est  vrai  (13  mars  1846),  l'un  de  ses  membres,  le  docteur 
Lynch:  «...  Dans  le  quartier  de  Farringdon,  l'état  des  habitations  des  classes  ouvrières 
est  déplorable;  on  y  trouve  une  masse  indescriptible  d'ordures,  signe  d'une  affreuse 
misère.  DansHolborn,  vous  avez  les  abominables  cours  et  allées  de  Fieldslane;  plus 
loin  voici  le  tree-court  dePlum  avec  600  habitants  dans  28  maisons  n'ayant  pas  plus 
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de  4  chambres  chacune.  Ces  chambres  ont  environ  huit  pieds  (anglais)  de  hauteur 
et  de  largeur,  et  sont  occupées  par  six  personnes  au  moins;  tandis  que,  dans  nos 
prisons,  il  est  alloué  à  tout  détenu  un  espace  réglementaire  de  dix  pieds.  Dans  les 
petites  rues  latérales  à  Fleetslreet,  vous  rencontrez,  à  chaque  pas,  des  maisons  de  mêmes 
dimensions.  Black-Bear-AIley  n'a  qu'une  largeur  de  quelques  mètres  et  on  y  compte 
cinq  maisons.  Dans  Jonh's-court,  Crown  et  Anchor-court,  West  street,  j'ai  trouvé,  dans 
des  maisons  de  trois  chambres,  18  personnes  par  maison.  Dans  Fetter  Lane,  on  a 
recensé  2,000  habitants  dans  145  maisons;  dans  Plough-court,  trente  maisons  con- 
tenaient au  moins  400  personnes  de  trop.  » 

Sans  doute,  cette  situation  s'est  en  partie  améliorée,  puisque  aux  termes  d'une 
législation  spéciale,  dont  l'épidémie  cholérique  de  1849  a  particulièrement  fait  sentir 
l'utilité1,  une  commission  permanente  d'hygiène  signale  les  logements  insalubres 
et  oblige  les  propriétaires  à  les  réparer.  Mais  l'application  de  cette  législation  a  sans 
doute  rencontré  de£  difficultés  considérables,  puisque  l'agglomération  n'a  cessé  de 
s'accroître  dans  la  Cité.  Voici,  sur  ce  point,  le  grave  témoignage  du  comte  Derby. 
Le  noble  lord  s'exprimait  ainsi  dans  la  séance  de  la  chambre  haute  du  11  mars 
1861  :  «Je  demande  à  la  chambre  la  permission  de  placer  sous  ses  yeux  une  sta- 
tistique qui  n'est  pas  sans  intérêt.  Peut-être  Vos  Seigneuries  seront-elles  surprises 
d'apprendre  que,  de  1801  à  1851,  la  population  de  la  Cité  a  légèrement  diminué 
(de  130  à  129,000).  Mais  ce  qui  appellera  bien  mieux  encore  leur  attention,  c'est 
que,  tandis  que  cette  population  restait  stalionnaire,  le  nombre  des  maisons  dimi- 
nuait d'environ  3,000.  Il  en  résulte  que  le  même  nombre  de  personnes  qui  habi- 
taient 17,000  maisons  en  1801,  est  aujourd'hui  obligé  de  se  loger  dans  14,000. 
Cette  agglomération  se  manifeste  tout  particulièrement  au  sein  des  paroisses  intra- 
muros,  où  les  améliorations  faites  dans  la  métropole  ont  obligé  les  pauvres  à  se 
réfugier.  Là,  je  trouve  que  les  maisons  ont  diminué  d'environ  300,  tandis  que  la 
population  s'est  accrue  de  19,000.  Ces  faits  se  rapportent  à  l'année  1851  ;  mais  j'ai 
lieu  de  croire  que  la  situation,  depuis,  n'a  pas  sensiblement  changé.2»  —  «Il  y  a, 
disait  le  Times  du  12  janvier  1861,  des  causes  d'insalubrité  contre  lesquelles  échoue 
toute  la  vigilance  du  comité  d'hygiène  de  la  Cité,  et  dont  ce  journal  s'est  tant  de  fois 
occupé,  c'est  l'agglomération  excessive  dans  les  maisons  de  celte  partie  de  la  mé- 
tropole. Malgré  l'incontestable  rigueur  avec  laquelle  est  appliquée  la  loi  relative  aux 
garnis,  le  plus  grand  nombre  des  pires  maisons  dans  les  pires  quartiers  ne  sont  pas 
enregistrées,  et  il  est  très-difficile  d'y  constater  l'état  dans  lequel  la  loi  veut  qu'elles 
se  trouvent  pour  figurer  parmi  celles  qui  doivent  être  l'objet  de  la  surveillance  et 
des  mesures  de  l'autorité.» 

Hâtons -nous  de  dire  que  l'état  des  logements  d'ouvriers  dans  Londres  a  éveillé 
de  bonne  heure  l'attention  publique,  et  qu'à  la  suite  de  rapports  spéciaux  par  di- 
verses commissions  d'enquête,  en  1837,  1838, 1839  et  1842,  rapports  qui  mettaient 
en  lumière  des  faits  déplorables,  le  gouvernement,  les  paroisses  et  les  particuliers 
ont  combiné  leur  action  pour  y  remédier. 


1.  City  London  sewers  act  of  1848.  Ce  bill  a  été  mis  en  vigueur  le  1er  janvier  1849.  Il  a  été  com- 
plété sur  quelques  points  par  un  acte  de  1850  et  de  1851. 

2.  Elle  ne  s'est  pas  sensiblement  modifiée  en  effet;  car  si,  d'un  côté,  d'après  les  nouveaux  rensei- 
gnements qui  nous  arrivent,  la  Cité  a  perdu  9  p.  100  de  sa  population  de  1841  à  1861 ,  le  nombre  des 
maisons,  dans  la  même  période,  a  diminué  de  15  p.  100. 
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Selon  l'usage,  en  Angleterre,  c'est  la  charité  privée  qui  s'est  mise  en  mouvement, 
la  première. 

En  1840,  une  première  association  se  forme  à  Londres  sous  le  titre  de  «Société 
pour  l'amélioration  sanitaire  de  Londres»  (Heallh  London  Association). 

En  1842,  un  certain  nombre  de  philanthropes  éminents  jettent  les  bases  d'une 
seconde  société  plus  spéciale  et  dont  les  efforts  devaient  être  plus  féconds  en  résul- 
tats. Elle  a  pour  titre:  Association  métropolitaine  pour  l'amélioration  des  logements 
des  classes  laborieuses.  Cette  société  n'a  point  fait  appel  au  principe  charitable;  elle 
a  voulu  prouver  aux  capitalistes ,  par  son  exemple ,  qu'il  est  possible  de  construire 
des  maisons  ouvrières  dans  les  meilleures  conditions  hygiéniques  et  de  les  louer 
aux  prix  les  plus  modérés ,  tout  en  tirant  de  son  argent  un  intérêt  relativement 
élevé. 

Nous  avons  sous  les  yeux  les  comptes  rendus  de  cette  société  pour  les  années 
1859  et  1860.  Ils  contiennent  les  détails  les  plus  intéressants  sur  l'importance  des 
résultats  qu'elle  a  obtenus.  Ils  nous  apprennent  notamment  qu'elle  a  fait  approprier, 
dans  les  quartiers  les  plus  insalubres  du  vieux  Londres,  un  assez  grand  nombre  de 
maisons,  affectées,  les  unes  exclusivement  à  des  ménages,  les  autres  à  des  céliba- 
taires des  deux  sexes.  A  quelques-unes  de  ces  maisons,  elle  a  annexé  des  lavoirs  et 
des  buanderies.  Le  renseignement  le  plus  intéressant  que  contiennent  ces  docu- 
ments ,  est  le  fait  de  la  grande  différence  entre  la  mortalité  des  maisons  de  la  so- 
ciété et  celle  de  l'ensemble  de  la  métropole.  Ainsi,  en  1859,  elle  a  constaté  dans 
ses  propriétés,  30  décès  sur  une  population  moyenne  de  1585  locataires  de  tout 
âge  et  de  tout  sexe  ;  c'est  1.  sur  52  habitants ,  ou  un  peu  moins  de  20  p.  1000.  Or, 
nous  avons  vu  que  le  chiffre  mortuaire  de  Londres  est  en  moyenne  de  1  sur  45 , 
ou  de  22.2  p.  1000.  «Les locataires  de  la  société,  dit  le  rapport  de  1861 ,  sont  des 
gens  généralement  paisibles  et  honnêtes  qui  se  soumettent  facilement  aux  règlements 
de  nos  maisons.  »  Elle  fait  construire  en  ce  moment  près  de  l'une  des  stations  des  rail- 
ways  aboutissant  à  Londres,  à  une  distance  de  6  ou  7  milles  (9  à  11  kil.)  delà  ville, 
des  groupes  d'habitations  pour  ouvriers.  Ajoutons  que  ses  travaux  ne  sont  pas  limi- 
tés à  la  ville  de  Londres;  elle  construit  également  des  maisons-modèles  dans  d'autres 
villes  et  même  dans  les  campagnes. 

En  1854,  les  six  établissements  qu'elle  possédait  alors  dans  les  quartiers  les  plus 
populeux  de  Londres,  lui  avaient  coûté  1,285,350 fr.,  et  rapporté  brut  120,225  fr., 
net  44,225  ou  3.44  p.  100.  Nous  ne  possédons  pas  de  rapports  détaillés  pour  les  an- 
nées suivantes;  mais  nous  savons  qu'elle  a  notablement  augmenté  le  nombre  de  ses 
maisons -modèles,  et  que  le  revenu  net  qu'elle  tire  aujourd'hui  de  l'ensemble  de 
ses  propriétés  a  atteint  4  p.  100. 

Sa  sphère  d'action  ne  se  borne  pas  d'ailleurs  à  des  constructions  pour  les  classes 
laborieuses;  elle  publie,  en  outre,  des  mémoires  pleins  d'intérêt  sur  les  questions 
relatives  à  l'amélioration  de  la  situation  matérielle  des  ouvriers  et  leur  donne  la  plus 
grande,  nous  pouvons  ajouter  la  plus  fructueuse  publicité. 

Mentionnons  encore  les  efforts  non  moins  heureux  dans  la  même  direction  de  la 
société,  créée  en  1844,  sous  le  patronage  de  la  Reine,  du  Prince-époux,  et  sous  la 
présidence  de  lord  Sbaftesbury,  avec  le  titre  de  Société  pour  l'amélioration  de  la 
condition  des  classes  laborieuses.  Cette  association,  fondée  sur  le  principe  chari- 
table, c'est-à-dire  opérant  autant  avec  le  produit  des  dons  et  legs  qu'elle  reçoit 
qu'avec  les  cotisations  de  ses  membres,  a  fait  établir  les  premières  séries  ou  quar- 
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tiers  entiers  de  maisons-modèles  pour  les  ouvriers  qui  aient  été  construites  à  Londres. 
En  4854,  elle  possédait  6  établissements  ayant  coûté  890,750  fr.  Ils  avaient  donné, 
l'année  précédente,  un  revenu  brut  de  78,750,  et  net  de  30,675  fr.;  c'est  un  pro- 
duit de  3,44  p.  400.  Dans  les  maisons  destinées  aux  célibataires  des  deux  sexes,  les 
hommes  paient  pour  une  chambre  40  cent,  par  nuit ,  ou  2  fr.  80  c.  par  semaine ,  à 
peu  près  le  même  prix  que  dans  les  ignobles  garnis  du  voisinage.  Les  femmes  de 
l'établissement-modèle  de  Portpool-Lane  ont  une  chambre  pour  deux  et  paient  cha- 
cune 4  schilling  (4  fr.  20  c.)  par  semaine.  ' 

Non-seulement  les  locaux  dont  disposent  les  deux  sociétés  sont  toujours  occupés, 
mais  encore  un  grand  nombre  de  familles  ou  d'ouvriers  se  font  inscrire  longtemps 
à  l'avance  pour  occuper  les  chambres  ou  les  logements  vacants. 

L'association  sanitaire  métropolitaine  fondée  en  4850,  sous  la  présidence  de 
l'évêque  de  Londres,  n'était  pas,  comme  les  précédentes,  une  société  d'action,  mais 
seulement  de  conseil.  Son  but  était  surtout  de  provoquer  des  réformes  sanitaires  par 
des  publications  spéciales  destinées  à  en  faire  apprécier  toute  l'importance.  Nous 
ignorons  si  elle  existe  encore. 

En  outre  de  ces  associations,  dont  la  bienfaisante  influence,  limitée  d'abord  en 
fait  à  la  capitale,  s'est  étendue  plus  tard  sur  le  Royaume-Uni  tout  entier,  il  s'est 
formé,  dans  les  diverses  paroisses  de  Londres,  des  sociétés  locales  de  même  nature, 
parmi  lesquelles  nous  citerons  celles  de  Marylebone  et  de  Lambeth. 

Enfin,  de  simples  particuliers  ont  généreusement  aidé  de  leurs  deniers  personnels 
à  l'amélioration  des  logements  d'ouvriers.  L'inépuisable  bienfaisance  de  Miss  Burdett 
Goûts  ne  pouvait  notamment  laisser  échapper  cette  occasion  de  se  manifester  de 
nouveau;  on  lui  doit  la  construction,  au  prix  de  plusieurs  centaines  de  mille  francs, 
d'une  série  de  maisons  de  quatre  étages  situées  dans  Bethnal-Green,  l'un  des  plus 
misérables  quartiers  de  Londres,  et  pouvant  recevoir  52  familles.  Des  manufactu- 
riers, des  marchands,  ont  également  construit,  dans  Londres,  de  modestes  mais 
très-saines  habitations  pour  leurs  ouvriers  ou  leurs  employés,  et  l'exemple  qu'ils  ont 
ainsi  donné  trouve  chaque  jour  des  imitateurs. 

Les  associations  bienfaisantes  ne  sont  pas  les  seules  qui  élèvent  des  maisons  ouvrières. 
Des  spéculateurs,  des  capitalistes  en  construisent  aussi  et  clans  des  conditions  de 
revenu  net  assez  satisfaisantes.  La  Building  company  du  Strand  tire  un  revenu 
moyen  de  4  %  p.  400  de  ses  locations.  Deux  autres  compagnies  financières ,  dispo- 
sant d'un  capital  social  considérable,  se  sont  constituées  récemment,  sous  le  patro- 
nage de  hauts  fonctionnaires  et  de  membres  éminents  de  l'aristocratie,  pour  procurer 
aux  classes  laborieuses  des  habitations  saines  et  d'un  prix  modéré.  L'une  est  connue 


1.  Nous  avons  visité,  en  18G0,  avec  un  des  membres  de  la  société,  deux  de  ces  maisons,  destinées 
l'une  à  des  familles,  l'autre  à  des  célibataires.  Les  logements  des  familles  se  composent  généralement 
de  4  petites  pièces  ;  ils  ouvrent  sur  une  galerie  ouverte  qui  donne  sur  une  cour  assez  spacieuse  où  les 
familles  font  sécher  leur  linge.  Les  enfants  jouent  en  été  dans  cette  cour;  en  hiver  dans  la  galerie. 
L'eau  est  très -abondante  et  de  bonne  qualité.  Ces  logements  coûtent  de  8  à  10  sh.  par  semaine.  Dans 
l'établissement  affecté  aux  célibataires-hommes,  chaque  locataire  occupe  une  petite  chambre  contenant 
un  lit  en  fer ,  une  ou  deux  chaises  et  une  table.  Chaque  chambre  donne  sur  un  couloir  commun.  La 
cloison  qui  fait  face  à  ce  couloir  est  ouverte  par  le  haut.  Par  un  mécanisme  très-ingénieux  placé  à  l'une 
des  extrémités  du  couloir,  toutes  les  chambres  sont  à  la  fois  éclairées,  chauffées  en  hiver  et  ventilées 
en  tout  temps.  La  cuisine  et  la  salle  à  manger,  situées  à  rez-de-chaussée,  sont  communes.  Dans 
la  seconde  de  ces  pièces,  des  livres  de  piété  et  d'histoire  sont  à  la  disposition  des  locataires. 
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sous  le  titre  de  «Société  pour  l'amélioration  des  habitations  (Dweliiny  house  impro- 
vement  Company)  ;  l'autre  de  «  Compagnie  pour  la  construction  des  maisons  desti- 
nées aux  familles  peu  aisées  (Dvjellinys  company  for  famiUes  with  small  incomes). 
Elles  n'ont  encore  rien  publié  sur  leurs  opérations. 

Arrivons  aux  mesures  prises  par  le  gouvernement.  Les  trois  premières,  et,  à  coup 
sûr,  les  plus  importantes,  sont  les  actes  relatifs  à  la  santé  publique  (Public  health, 
4848),  à  la  suppression  des  causes  d'insalubrité  et  de  maladies  (Nuisances  removal 
and  diseuses  prévention  act,  1848  et  4849).  Ces  trois  actes  ont  été  modifiés  plus 
tard,  les  deux  derniers  en  4855,  le  premier  en  4858.  L'acte  de  4848  avait  créé  une 
administration  centrale  (General  Board  of  heath) ,  chargée  de  diriger  l'application 
des  dispositions  qu'il  contenait,  dispositions  dont  le  sens  général  était  la  faculté 
donnée  aux  paroisses  de  faire,  sans  être  obligées  de  recourir  au  parlement,  certains 
grands  travaux  de  salubrité  publique.  Cette  administration  a  duré  jusqu'en  4858, 
époque  à  laquelle  elle  a  été  supprimée  en  vertu  dubill  dit  du  «gouvernement  local» 
(local  government  act).  Ce  bill,  en  étendant  Ja  décentralisation  en  matière  d'hygiène 
publique ,  a  transféré  une  partie  des  attributions  maintenues  du  General  Board  of 
health  au  ministère  de  l'intérieur,  où  elles  forment  un  service  spécial  sous  le  titre 
de  Bureau  de  l'acte  du  gouvernement  local,  et  l'autre  au  Conseil  Privé,  où  elles  sont 
placées  sous  la  direction  d'un  médecin. 

En  4854 ,  un  nouveau  bill  a  autorisé  les  paroisses  et  les  villes  ayant  au  moins 
40,000  habitants  à  prélever  sur  le  produit  de  la  taxe  des  pauvres  les  ressources  né- 
cessaires pour  faire  construire  des  maisons  pour  les  ouvriers  ou  améliorer  les  mai- 
sons existantes,  à  la  condition  que,  maisons  nouvelles  ou  restaurées  seraient  louées 
à  des  taux  modérés  et  cependant  suffisamment  rémunérateurs.  La  même  année,  sur 
la  proposition  de  lord  Ashley  (aujourd'hui  lord  Shaftesbury) ,  un  autre  bill  a  sou- 
mis les  garnis  (common  lodging  houses)  à  une  législation  sévère.  Ce  bill,  mis  en 
vigueur  en  juin  de  la  même  année,  a  été  amendé  en  4853.  Il  diffère  des  mesures 
législatives  antérieures,  en  ce  sens,  qu'au  lieu  de  laisser  en  principe  la  paroisse 
libre  de  faire  ou  non  les  travaux  d'assainissement  qu'elles  prévoient,  il  lui  impose 
l'obligation  de  soumettre  les  garnis  à  une  réglementation  sévère  dans  le  sens  de  la 
propreté,  de  la  ventilation,  du  nombre  des  personnes  à  recevoir  dans  une  seule 
chambre  et  de  la  séparation  des  sexes.  La  même  année,  c'est-à-dire  en  4854,  un  acte 
applicable  à  la  Cité  seulement  (Nuisances  removal  bill),  a  étendu  celte  obligation 
à  tous  les  logements  de  moins  de  3  sh.  6  d.  (4  fr.  20)  par  semaine,  et  on  a  regretté 
que  l'acte  général  de  4853  n'ait  pas  reproduit  cette  disposition. 

Malgré  cette  critique ,  il  paraît  certain  que  l'application  rigoureuse  du  lodginy 
houses  act  a  eu  des  résultats  si  efficaces,  au  moins  en  dehors  de  la  Cité,  en  obligeant 
les  propriétaires  des  garnis  et  des  petits  logements  à  mettre  désormais  à  la  dis- 
position du  public  des  locaux  convenables,  que  la  nécessité  de  construire  des 
maisons-modèles  est  devenue  moins  pressante  à  Londres.  Les  ouvriers  préfèrent, 
d'ailleurs,  payer  quelques  centimes'de  plus  par  semaine  dans  les  garnis  assainis  et 
améliorés  de  leur  quartier,  que  de  se  soumettre  aux  règlements  de  ces  maisons. 

En  4855,  un  bill  modificatif  ou  plutôt  complétif  sur  ce  point  de  celui  de  4848 
(The  labourers  Dweliiny  act),  a  facilité  la  formation  de  sociétés  par  actions  pour  la 
construction  de  maisons  ouvrières,  en  permettant  à  ces  sociétés  de  se  constituer 
d'après  le  principe  de  la  limitation  de  la  responsabilité  des  actionnaires  au  montanl 
de  leurs  actions  (limited  liability). 
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La  disposition  législative  d'hygiène  publique  la  plus  récente  est  de  1860  (act  on 
public  improvements).  Elle  autorise  les  paroisses  ayant  plus  de  500  habitants  à 
percevoir  des  taxes  spéciales  pour  l'achat  de  terrains  destinés  à  être  convertis  soit  en 
promenades,  soit  en  jardins  publics,  ou  pour  l'agrandissement  et  l'amélioration  des 
promenades  et  jardins  existants.  Elle  leur  confère  également  la  faculté  de  recevoir 
des  dons  et  legs  à  cet  effet. 

Nous  devons  encore  considérer  comme  des  actes  d'intervention  au  moins  indirects 
du  Parlement  dans  l'hygiène  des  populations  ouvrières,  les  lois  de  finance  qui  ont  sup- 
primé les  droits  d'accise  sur  les  briques  et  le  verre,  ainsi  que  le  droit  sur  les  fenêtres, 
les  frais  de  construction  des  maisons  ouvrières  ayant  ainsi  été  sensiblement  réduits. 

Citons  enfin  comme  une  preuve  de  la  sollicitude  toute  spéciale  du  gouvernement 
anglais  pour  ses  employés  inférieurs,  assimilables  aux  ouvriers  par  la  modicité  de  leur 
salaire,  le  fait  de  la  construction,  à  ses  frais,  de  maisons  pour  les  agents  non  mariés 
de  la  police  métropolitaine  au  nombre  de  3,500  environ.  Il  est  remarquable  que  le 
produit  de  ces  maisons  est  assez  élevé,  bien  que  le  taux  des  loyers  soit  des  plus 
modestes.  On  s'attend  prochainement  à  une  mesure  de  même  nature  pour  les  facteurs 
de  la  poste  de  Londres.  (La  suite  à  un  prochain  numéro.) 

A.  L. 


III. 

Industrie  minérale  en  France. 

(D'après  les  derniers  documents  officiels.) 

Ensemble  des  concessions.  —  En  1860,  elles  étaient  au  nombre  de  490  pour  les 
mines  de  charbon,  de  202  pour  les  mines  de  fer,  et  de  247  pour  les  mines  d'autres 
substances.  Ces  dernières  se  divisent  ainsi  qu'il  suit: 


Graphite  et  bitume 50 

Terres  pyriteuses  et  alumineuses 15 

Sel  gemme  et  sources  salées , 29 

Antimoine 24 

Manganèse 20 

Plomb  et  Alquifoux 18 

Plomb  et  argent 27 

Cuivre 9 

A  reporter  ......  192 


Report 192 

Cuivre ,  plomb  et  argent 17 

Plomb ,  argent ,  zinc ,  cuivre  et  autres  métaux  .  30 

Or ,  argent ,  isolés  ou  réunis 3 

Arsenic  isolé  ou  réuni  à  l'or  ou  à  l'argent  ...  2 

Étain 2 

Soufre 1 


247 


Concessions  des  mines  de  houille.  —  Les  concessions  de  mines  de  combustibles 
ont  une  étendue  superficielle  totale  5,226  kil.  carrés  88  hectares  et  se  répartissent 
entre  46  départements. 

Production.  —  Le  tableau  suivant  fait  connaître  le  nombre  des  mines  de  houille 
exploitées  de  1853  à  1859,  ainsi  que  leur  production  en  millions  de  quintaux  métriques. 


VALEUR  PRIX  PRIX 

nombre  omirTio  totale  de  vente  de  vente       différence 

des  mines.     P        uction.     sur  piace.         surplace,     sur  les  lieux  de      en  plus.' 


nombre 
années.  A*ul°?-™       production.     ^"JEL  "1  IS""      .JÏ1k^.i .  "^tETÏ"    des  ouvriers 


piaue.  surplace.      suriesueuiuc  eu  pius.  prnnlovés 

En'mill.  de  fr.  Par  quint,  met.  consommation.                                            ' 

1853 277                   59.4                   59.6  lf  005                2U46  lf  175               40,958 

1854 281                   68.3                   74.8  1.096                2.384  1.291               46,760 

1855 290                   74.5                   90.7  1.217                2.404  1.216               54,322 

1856 303                   79.2                 102.0  1.287                2.538  1.252               58,821 

1857 306                   79.0                   99.6  1.260                2.536  1.284               59,467 

1858 292                   73.5                   91.6  1.246                2.425  1.203               56,035 

1859 »                     74.8                   95.0  1.269                     »  » 

t.  Due  aux  frais  généraux  et  aux  frais  de  transport.  Ces  frais  s'élèvent  au  double  du  prix  de  vente 
sur  le  carreau  de  la  mine. 


-  247  — 


Le  document  officiel  auquel  nous  empruntons  ces  renseignements,  explique  par 
la  crise  commerciale  la  diminution  de  la  production  à  partir  de  1857  et  y  compris 
1859. 

Consommation.  —  Les  chiiîres  qui  suivent  font  connaître  la  consommation  de  la 
houille  en  France  pour  la  même  période  (importation  et  exportation  comprises). 
Les  chiffres  sont  en  millions. 


CONSOMMATION 

(y  compris  la  diffé- 

IMPORTATIONS. 

EXPORTATIONS. 

rence  entre  les  ex- 
portations et  les 
importations). 

quint,  métr. 

quint,  métr. 

quint,  métr. 

1853    .... 

35.3 

0.5 

92.2 

1854    .... 

.   .   .                  41,3 

1.0 

108.6 

1855   .... 

.  .  .                 49.5 

1.1 

122.9 

.   .  .                 50.7 

1.0 

129.0 

1857    .... 

.   .   .                 53.7 

1.2 

131.5 

1858    .... 

.   .   .                 56.7 

1.3 

128,9 

1859    .... 

.   .  .                 57.6 

1.8 

130.6 

On  voit  que,  dans  ces  dernières  années,  l'importation  s'est  accrue  plus  rapidement 
que  la  production  indigène.  Le  rapport  d'accroissement  a  été  de  10  à  15  seulement 
pour  celle-ci  et  de  10  à  18  pour  celle-là.  Les  pays  qui  nous  ont  envoyé  le  plus  de 
nouille  se  classent  ainsi  qu'il  suit,  dans  les  mêmes  années,  par  importance  d'impor- 
tation. 


1853. 


1854.       1855. 


1858. 


Belgique 24.3         27.6 

Grande-Bretagne   ...     6.7  7.1 

Provinces  rhénanes  .   .     4.3  6.5 


8.5 


30.5 

30.2 

32.2 

33.4 

10.6 

12.4 

13.1 

13.9 

9.5 

11.0 

11.3 

10.1 

Les  houilles  d'autres  provenances  sont  en  quantités  minimes. 

Il  est  assez  remarquable  que,  tandis  que  la  production  indigène  se  ralentissait  à 
partir  de  1856,  l'importation  s'accroissait  sans  relâche.  Si  la  cause  attribuée  à  la 
diminution  de  la  production  indigène  était  bien  celle  que  mentionne  le  document 
officiel,  c'est-à-dire  une  crise  commerciale  prolongée,  la  même  crise  aurait  réduit 
l'importance  des  importations.  Nous  croyons  qu'il  serait  plus  exact  d'expliquer  ce 
ralentissement  de  la  production  indigène  par  la  concurrence  de  plus  en  plus  active 
des  houilles  étrangères  à  la  suite  des  réductions  successives  du  droit  de  douane. 

Quant  à  notre  exportation,  les  pays  sur  lesquels  elle  se  dirige  de  préférence  sont: 
la  Belgique  (599,889  q.  m.  en  1859),  la  Suisse  (544,105),  les  anciens  États  sardes 
(185,471),  l'Espagne  (102,090),  l'Algérie  (70,020),  les  États  romains  (63,888),  et 
les  Deux-Siciles  (61,908).  Nous  n'envoyons  ailleurs  que  des  quantités  insignifiantes. 

Nos  bassins  houillers  se  rangeaient,  en  1859,  ainsi  qu'il  suit,  par  ordre  d'impor- 
tance de  production.  Les  chiffres  sont  en  millions  de  quintaux  métriques. 


BASSINS. 

De  la  Loire 20.4 

De  Valenciennes 20.2 

D'Alais 8.5 

Du  Creuzot  et  de  Blanssy 4.6 

De  Commentry 4.2 

D'Aubin 3.2 


BASSINS. 

D'Epinac 1.6 

D'Aix 1.3 

De  Carmaux 1.1 

De  Brassac 1.0 

Du  Maine 0.9 

60  autres  réunis 7.7 


Voici  comment  se  sont  divisés,  au  point  de  vue  de  l'usage  industriel,  pour  les 
années  de  la  période  1853-1859,  les  combustibles  fournis  par  nos  mines  : 


QUANTITÉS.         VALEURS. 


Anthracite , 

Houille  dure  à  courte  flamme, 
Houille  grasse-maréchale  .  .  , 


quint,  métr. 
54.4 
45.9 
46.7 


illions  de  fr. 

72  f  5 
58.1 
56.3 


QUANTITES.         VALEURS. 


quint,  métr. 
Houille  grasse  à  longue  flamme        245.1 
Idem    maigre     idem     ....         100.3 
Lignite,  stipite 16.3 


allions  de  fr 

298  f  4 

108.8 

19.0 


D'après  ces  chiffres,  la  valeur  totale  de  la  production  dans  les  7  années- s'est  élevée 
à  613,  280,  152  millions  de  francs. 
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Tous  les  départements  font  usage  du  combustible  minéral  ;  mais  ce  sont  ceux  du 
Nord,  de  la  Seine,  de  la  Loire,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Moselle,  du  Gard  et  du  Rhône, 
qui  occupent  le  premier  rang  dans  le  chiffre  de  la  consommation.  Ces  sept  départe- 
ments absorbent  ensemble  plus  de  la  moitié  de  la  houille  produite  ou  importée  en 
France.  Ce  sont  le  Gers  et  les  Hautes-Pyrénées  qui  en  consomment  le  moins,  par 
suite  de  leur  éloignement  des  lieux  de  production  et  des  frais  de  transport. 

Le  rayon  d'approvisionnement  de  nos  principaux  bassins  s'est  établi  ainsi  qu'il 
suit  :  Celui  de  la  Loire  expédie  ses  produits  dans  41  départements;  ceux  de  Valen- 
ciennes  et  du  Creuzot,  dans  21  ;  Commenlry,  dans  13;  Alais,  dans  11;  Carmaux, 
dans  10;  Épinac  dans  9;  Brassac  dans  8;  Decize  dans  7  ;  Aubin,  Sainl-Gervais,  Ahuri 
dans  6;  Basse-Loire  et  Vouvant  dans  5;  Bonchamp  et  Meimac  dans  4;  les  autres 
dans,3  au  plus. 

Les  charbons  anglais  pénètrent  actuellement  dans  42  départements  ;  les  charbons 
belges  dans  21  ;  les  houilles  rhénanes  dans  11.  Les  houilles  de  toute  provenance  se 
disputent  le  marché  des  principaux  départements  consommateurs,  et  notamment  de 
la  Nièvre,  du  Haut-Rhin,  du  Var,  de  la  Haute-Marne,  de  la  Seine  et  de  l'Allier. 

En  1858,  la  consommation  de  la  houille  s'est  répartie  ainsi  qu'il  suit  d'après  ses 
divers  modes  d'emploi  (chiffres  en  millions  de  quint,  métr.). 

IFsines  et  ateliers  industriels 89. 7 

Économie  domestique 20. 1 

Industrie  des  transports 14.2 

Mines ,  minières  et  carrières 4. 9 

128.9 

De  1787  à  1857,  l'usage  de  la  houille  a  fait,  en  France,  les  progrès  qu'indique  le 
tableau  ci-après  (chiffres  en  millions  de  quintaux  métriques). 

ANNÉES. 


1787. 

1817. 
1827. 
1837. 
1847. 
1857. 


RODUCTION 

indigène. 

IMPORTATION. 

EXPORTATION. 

DIFFÉRENCE. 

CONSOMMATION 

2.1 

2.2 

0.3 

1.9 

4.0 

10.0 

2.4 

0.2 

2.0 

12.0 

16.9 

5.4 

0.05 

5.3 

'      22.2 

29.8 

11.4 

0.3 

11.1 

40.9 

51.5 

25.5 

0.5 

25.0 

76.5 

79.0 

53.7 

1.2 

52.5 

131.5 

On  voit  que  la  consommation  a  plus  que  décuplé  de  1817  à  1857,  tandis  que  la 
production  indigène  n'a  qu'octuplé. 

Tourbières.  —  Elles  jouent  un  rôle  considérable  dans  la  consommation  des  com- 
bustibles en  France.  Les  quantités  suivantes  ont  été  extraites  de  1853  à  1859  (chiffres 
en  millions  de  quintaux  métriques). 


1853. 
1854. 
1855. 
1856. 
1857. 
1858. 


PRIX 

POII>S. 

VALEUR. 

moyen. 

— 

— 

■ — ■ 

quint,  métr. 

4.1 

3.9 

0f964 

4.6 

4.5 

0.985 

4.9 

4.7 

0.965 

4.5 

4.4 

0.985 

4.3 

4.1 

0.952 

4.0 

3.8 

0.967 

Ainsi,  en  présence  de  la  concurrence  croissante  de  la  houille  et  du  prix  relative- 
ment très-élevé  de  la  tourbe,  la  consommation  et,  par  conséquent,  la  production  de 
ce  combustible  diminuent  régulièrement  depuis  1855.— 39  départements  produisent 
de  la  tourbe  ;  mais  dans  9  seulement  l'extraction  dépasse  100,000  quintaux  métriques. 
Ce  sont  :  la  Somme,  le  Pas-de-Calais,  le  Doubs,  l'Isère,  l'Oise,  le  Nord,  Seine-et-Oise, 
l'Aisne  et  la  Loire-Inférieure.  A.  L.  (La  suite  au  prochain  numéro.) 


Le  gérant,  0.  Behger-Levrault. 
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sous  le  titre  de  «  Société  pour  l'amélioration  des  habitations  (Dwelling  honse  impro- 
vemenl  Company)  ;  l'autre  de  «  Compagnie  pour  la  construction  des  maisons  desti- 
nées aux  familles  peu  aisées  (Dvjellings  company  for  families  with  small  incomcs). 
Elles  n'ont  encore  rien  publié  sur  leurs  opérations. 

Arrivons  aux  mesures  prises  par  le  gouvernement.  Les  trois  premières,  et,  à  coup 
sûr,  les  plus  importantes,  sont  les  actes  relatifs  à  la  santé  publique  (Public  Itealth, 
1848),  à  la  suppression  des  causes  d'insalubrité  et  de  maladies  (Nuisances  removal 
and  diseases  prévention  act,  1848  et  1849).  Ces  trois  actes  ont  été  modifiés  plus 
tard,  les  deux  derniers  en  1855,  le  premier  en  1858.  L'acte  de  1848  avait  créé  une 
administration  centrale  (General  Board  of  heath) ,  chargée  de  diriger  l'application 
des  dispositions  qu'il  contenait,  dispositions  dont  le  sens  général  était  la  faculté 
donnée  aux  paroisses  de  faire,  sans  être  obligées  de  recourir  au  parlement,  certains 
grands  travaux  de  salubrité  publique.  Cette  administration  a  duré  jusqu'en  1858, 
époque  à  laquelle  elle  a  été  supprimée  en  vertu  dubill  dit  du  «gouvernement  local» 
(local  govemment  act).  Ce  bill,  en  étendant  la  décentralisation  en  matière  d'hygiène 
publique ,  a  transféré  une  partie  des  attributions  maintenues  du  General  Board  of 
liealth  au  ministère  de  l'intérieur,  où  elles  forment  un  service  spécial  sous  le  titre 
de  Bureau  de  l'acte  du  gouvernement  local,  et  l'autre  au  Conseil  Privé,  où  elles  sont 
placées  sous  la  direction  d'un  médecin. 

En  1851 ,  un  nouveau  bill  a  autorisé  les  paroisses  et  les  villes  ayant  au  moins 
10,000  habitants  à  prélever  sur  le  produit  de  la  taxe  des  pauvres  les  ressources  né- 
cessaires pour  faire  construire  des  maisons  pour  les  ouvriers  ou  améliorer  les  mai- 
sons existantes,  à  la  condition  que,  maisons  nouvelles  ou  restaurées  seraient  louées 
à  des  taux  modérés  et  cependant  suffisamment  rémunérateurs.  La  même  année,  sur 
la  proposition  de  lord  Ashley  (aujourd'hui  lord  Shaftesbury),  un  autre  bill  a  sou- 
mis les  garnis  (common  lodging  houses)  à  une  législation  sévère.  Ce  bill ,  mis  en 
vigueur  en  juin  de  la  même  année,  a  été  amendé  en  1853.  Il  diffère  des  mesures 
législatives  antérieures,  en  ce  sens,  qu'au  lieu  de  laisser  en  principe  la  paroisse 
libre  de  faire  ou  non  les  travaux  d'assainissement  qu'elles  prévoient,  il  lui  impose 
l'obligation  de  soumettre  les  garnis  à  une  réglementation  sévère  dans  le  sens  de  la 
propreté,  de  la  ventilation,  du  nombre  des  personnes  à  recevoir  dans  une  seule 
chambre  et  de  la  séparation  des  sexes.  La  même  année,  c'est-à'-dire  en  1851,  un  acte 
applicable  à  la  Cité  seulement  (Nuisances  removal  bill),  a  étendu  celte  obligation 
à  tous  les  logements  de  moins  de  3  sh.  6  d.  (4  fr.  20)  par  semaine,  et  on  a  regretté 
que  l'acte  général  de  1853  n'ait  pas  reproduit  cette  disposition. 

Malgré  cette  critique ,  il  paraît  certain  que  l'application  rigoureuse  du  lodging 
houses  act  a  eu  des  résultats  si  efficaces,  au  moins  en  dehors  de  la  Cité,  en  obligeant 
les  propriétaires  des  garnis  et  des  petits  logements  à  mettre  désormais  à  la  dis- 
position du  public  des  locaux  convenables,  que  la  nécessité  de  construire  des 
maisons-modèles  est  devenue  moins  pressante  à  Londres.  Les  ouvriers  préfèrent, 
d'ailleurs,  payer  quelques  centimes  de  plus  par  semaine  dans  les  garnis  assainis  et 
améliorés  de  leur  quartier,  que  de  se  soumettre  aux  règlements  de  ces  maisons. 

En  1855,  un  bill  modificatif  ou  plutôt  complétif  sur  ce  point  de  celui  de  1848 
(The  labourers  Dwelling  act),  a  facilité  la  formation  de  sociétés  par  actions  pour  la 
construction  de  maisons  ouvrières,  en  permettant  à  ces  sociétés  de  se  constituer 
d'après  le  principe  de  la  limitation  de  la  responsabilité  des  actionnaires  au  montant 
de  leurs  actions  (limited  Habilita). 
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«Par  le  fait  de  leur  étroite  connexité,  de  leur  extrême  intimité,  les  deux  sciences 
marchent  parallèlement  et  du  même  pas  dans  la  voie  du  progrès.  J'en  citerai  un 
exemple.  Depuis  que  l'économie  politique  a  étudié  les  graves  intérêts  engagés  dans 
la  question  du  morcellement  de  la  propriété,  la  statistique  a  senti  le  besoin  de  re- 
cueillir des  données  sur  le  nombre  et  la  dimension  des  fermes  dans  chaque  pays. 
Elle  s'est  ainsi  enrichie  d'une  série  de  faits  nouveaux,  qui  me  permettent  d'insérer 
dans  chaque  édition  nouvelle  de  mon  Traité  d'économie  politique,  des  observations 
du  plus  grand  intérêt. 

«Comme  toute  œuvre  de  l'esprit  humain,  la  statistique  a  ses  écueils  et  ses  abus. 
C'est  ainsi  que  nous  voyons  quelquefois  les  partisans  d'opinions  diamétralement  op- 
posées, non-seulement  s'appuyer  sur  des  données  statistiques,  mais  encore,  chose 
plus  extraordinaire,  invoquer  les  mêmes  faits,  comme  si  la  vérité  n'était  pas  essen- 
tiellement une.  Pour  se  soustraire  à  des  interprétations  si  diverses,  si  opposées,  et 
qui  affectent  si  profondément  la  confiance  qu'elle  doit  inspirer,  il  importe  que  la 
statistique  éclaire  et  assure  sa  marche;  qu'elle  se  critique  elle-même  avec  le  plus 
grand  soin;  que  ses  observations  soient  faites  avec  une  exactitude  scrupuleuse,  et 
qu'elle  se  mette  ainsi  en  mesure  d'en  déterminer  nettement  le  sens. 

«Un  économiste  distingué,  que  la  France  a  perdu  en  1854,  Adolphe  Blanqui , 
confessant  une  erreur  devant  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  déclara 
qu'il  s'abstiendrait  désormais  de  toute  application  de  faits  statistiques.  Il  eût  mieux 
valu  promettre,  pour  l'avenir,  plus  de  circonspection  et  de  saine  critique!...  » 

M.  le  secrétaire  informe  l'assemblée  du  décès  de  l'un  de  ses  membres  correspon- 
dants, M.  Jean  Ackerdijck,  ancien  professeur  d'économie  politique  à  l'université 
d'Ulrecht  (Pays-Bas),  président  de  la  commission  centrale  de  statistique  de  La  Haye. 
Elle  décide  que  le  vif  sentiment  de  regret  que  lui  fait  éprouver  cette  perte  doulou- 
reuse sera  mentionné  au  procès-verbal  de  la  séance. 

Conformément  au  règlement ,  elle  ajourne  à  sa  prochaine  réunion  son  vote  sur 
la  candidature  au  titre  de  membre  titulaire  de  la  Société,  de  M.  Charles  Natte ,  pro- 
priétaire à  Marseille. 

Les  publications  dont  les  titres  suivent  ont  été  adressées  à  la  Société  depuis  sa 
dernière  réunion: 

Par  M.  le  docteur  Engel,  directeur-du  Bureau  de  statistique  de  Prusse,  les  nos  2 
à  12  du  journal  publié  par  ce  bureau. 

Par  M.  0.  Hùbner,  directeur  des  archives  centrales  de  statistique  de  Berlin,  un 
exemplaire  d'une  brochure  sur  la  réduction  du  droit  de  douane  qui  frappe,  à  leur 
entrée  dans  le  Zollverein ,  les  tissus  étrangers. 

Par  M.  le  baron  de  Czœrnig,  directeur  de  la  statistique  administrative  en  Autriche, 
un  exemplaire  du  travail  qu'il  vient  de  publier  officiellement  sous  le  titre  de  Abrégé 
statistique  de  l'Autriche. 

Par  M.  Heuschling,  directeur  du  bureau  central  de  statistique  de  Belgique  :  1°  Le 
tome  V  des  documents  statistiques  publiés  par  le  ministère  de  l'intérieur;  2°  un  vo- 
lume contenant  les  résultats  du  eensw^belge  de  1856. 

Par  M.  de  Hermann,  conseiller  d'État,  directeur  du  bureau  de  statistique  de 
Bavière,  un  exemplaire  complet  des  publications  de  ce  bureau. 

Par  M.  Legoyt,  au  nom  de  S.  Exe.  M.  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
le  2e  et  dernier  volume  de  la  nouvelle  Statistique  agricole. 
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Par  M.  Fonblanque,  chef  du  département  statistique  au  Board  of  Trade,  un 
exemplaire  du  compte  rendu  du  commerce  extérieur  de  l'Angleterre  en  1860. 

Par  M.  Villermé,  membre  de  l'Institut,  président  d'honneur  de  la  Société,  un 
exemplaire  d'un  mémoire  dont  il  a  donné  lecture  à  l'Institut  sur  les  âges  respectifs 
des  époux  dans  les  mariages. 

En  annonçant  l'envoi  de  ces  divers  ouvrages,  M.  le  secrétaire  rappelle  MM.  le  doc- 
teur Engel,  0.  Hùbner,  baron  de  Czœrnig,  Heuschling,  de  Hermann  et  Fonblanque 
appartiennent  à  la  Société  comme  membres  correspondants. 

M.  Jules  Serret,  avocat  à  Agen,  membre  de  la  Société,  l'informe  qu'il  a  proposé 
au  congrès  scientifique,  récemment  réuni  à  Bordeaux,  la  création,  dans  cette  ville, 
d'une  chaire  d'économie  politique  et  de  statistique,  et  que  cette  proposition  a  été 
approuvée  à  l'unanimité. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  président,  l'assemblée  décide  que  des  remercîments 
seront  adressés  à  M.  Jules  Serret  pour  ce  témoignage  de  son  dévouement  aux  études 
statistiques. 

A  la  suite  de  ces  communications,  M.  le  président  (M.  Wolowski)  prend  la  parole 
en  ces  termes  :  «Messieurs,  conformément  à  notre  règlement,  vous  deviez,  à  l'ex- 
piration de  la  première  année  de  l'existence  de  la  Société,  c'est-à-dire  dans 
les  premiers  jours  de  juillet,  entendre  l'exposé  de  sa  situation  morale  et  financière 
et  procéder  au  renouvellement  des  membres  de  votre  bureau.  Mais,  en  déci- 
dant, dans  votre  réunion  du  5  juin  dernier, «que  vous  vous  ajourneriez  au  3  de  ce 
mois,  vous  avez  implicitement  prorogé  nos  pouvoirs  jusqu'à  cette  date.  La  plupart 
de  nos  collègues  se  trouvant  encore  à  la  campagne,  je  viens  aujourd'hui  vous  de- 
mander de  vouloir  bien  ajourner  de  nouveau  les  élections  que  vous  êtes  appelés  à 
faire,  et  qui  ne  peuvent  évidemment  avoir  toute  leur  valeur  que  s'il  y  est  procédé 
par  une  assemblée  aussi  nombreuse  que  possible.  Je  proposerai  de  les  renvoyer  à 
notre  réunion  de  décembre,  époque  à  laquelle  tous  nos  collègues  de  Paris  seront 
certainement  de  retour  dans  cette  ville.  En  attendant,  si  vous  n'y  voyez  aucun  in- 
convénient, il  sera  donné  lecture,  dès  à  présent,  des  rapports  préparés  par  MM.  le 
trésorier  et  le  secrétaire  perpétuel  de  la  Société.  » 

Cette  double  proposition  ayant  été  agréée,  M.  le  Dr  Lehir,  trésorier,  donne 
lecture  d'un  exposé  de  la  situation  financière  de  la  Société.  Cet  exposé  est  divisé  en 
deux  parties.  La  première  comprend  l'analyse  des  recettes  et  des  dépenses  du 
1er  juillet  1860  au  30  juin  1861 ,  c'est-à-dire  pour  le  premier  exercice  expiré;  la 
seconde,  le  compte  de  caisse  jusqu'au  1er  octobre. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  prend  ensuite  la  parole  et  lit  le  rapport  qui  suit  : 

«Messieurs,  la  Société  de  Statistique  de  Paris  compte  aujourd'hui  seize  mois 
d'existence.  Quoique  très-voisine  encore  de  son  berceau,  je  me  crois  autorisé  à  dire 
qu'elle  a  donné  tous  les  signes  d'une  énergique  vitalité.  Ses  discussions  ont  été  re- 
marquées; les  lumières  qu'elles  ont  répandues  sur  de  graves  questions,  particulière- 
ment sur  des  questions  de  statistique  humaine,  ont  appelé  l'attention.  Votre  bureau 
a  recueilli,  en  outre,  de  nombreux  témoignages  de  satisfaction,  qu'Use  plaît  à  croire 
sincères,  pour  la  variété  et  l'intérêt  des  documents  publiés  dans  son  recueil.  Ces 
témoignages  lui  sont  venus  de  la  France  et  de  l'étranger,  et  il  pourrait  mettre  sous 
vos  yeux  des  lettres  d'hommes  éminents  qui  veulent  bien  lui  écrire  que  nous  avons 
pris,  dès  notre  début,  une  place  considérable   parmi  les  associations  savantes  de 
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l'Europe.  En  faisant,  dans  ces  manifestations  d'estime,,  une  grande  part  à  l'amitié  ou 
à  la  simple  politesse,  il  a  lieu  de  penser  qu'elles  ne  lui  sont  pas  dues  entièrement, 
Il  en  trouve,  au  besoin,  la  preuve  dans  ce  double  fait,  que  nos  articles  sont  repro- 
duits à  l'étranger,  et  que  notre  Recueil  a  déjà  été  l'objet  d'un  nombre  de  souscrip- 
tions véritablement  satisfaisant,  surtout  quand  on  songe  qu'il  n'a  encore  reçu  d'autre 
publicité  que  celle  du  Journal  de  la  Librairie.  A  la  fin  de  juin  dernier,  c'est-à-dire 
à  l'expiration  de  la  première  année  de  notre  existence,  nous  comptions  déjà  104 
abonnés  en  dehors  des  sociétaires.  J'ai  le  regret  d'être  obligé  de  dire  qu'à  l'excep- 
tion des  souscriptions  des  ministères  dont  je  vais  parler,  la  presque  totalité  de  ces 
abonnés  appartient  à  l'étranger,  à  l'Allemagne  surtout,  cette  terre  classique  des 
fortes  études  statistiques.  Les  demandes  d'encouragement  que  votre  bureau  s'est  fait 
un  devoir  d'adresser  aux  diverses  administrations  publiques,  ne  sont  pas  restées 
sans  résultat.  La  Société  est  surtout  particulièrement  redevable  à  l'éminent  ministre 
qui  dirige  le  commerce,  l'agriculture  et  les  travaux  publics.  Non-seulement,  malgré 
l'extrême  exiguïté  des  crédits  spéciaux  dont  il  dispose,  l'honorable  M.  Rouher  a 
bien  voulu  prendre  trente  exemplaires  de  notre  Recueil,  nous  laissant  espérer  une 
nouvelle  et  importante  souscription  à  l'ouverture  du  prochain  exercice  financier; 
mais  encore,  sur  ma  proposition,  il  n'a  pas  hésité  à  signer  une  circulaire  par  laquelle 
il  a  recommandé  à  la  plus  bienveillante  attention  de  MM.  les  préfets  le  Journal  de  la 
Société  de  Statistique  de  Paris.  Espérons  que  cet  appel  sera  entendu  et  que  le  plus 
grand  nombre  de  ces  magistrats  abonneront  leur  préfecture  à  un  recueil  essentiel- 
lement utile  à  ceux  de  leurs  agents  qui  sont  appelés  à  recueillir  les  nombreuses  sta- 
tistiques demandées  par  les  administrations  centrales. 

«Le  vif  désir  de  votre  bureau,  Messieurs,  est  d'obtenir,  le  plus  tôt  possible,  l'in- 
dépendance financière  du  journal,  dans  cette  pensée  que  la  société,  fût-elle  un  jour 
réduite  à  un  membre  unique,  est  certaine  de  vivre  le  jour  où  l'existence  de  son 
recueil  sera  complètement  assurée.  Je  viens  d'indiquer  que  ses  efforts  dans  ce  sens 
n'ont  pas  été  tout  à  fait  stériles.  En  effet,  au  30  juin  dernier,  les  104  abonnements 
que  je  viens  de  mentionner,  avaient  produit,  avec  la  vente  de  quelques  numéros 
isolés,  et  déduction  faite  des  remises  aux  libraires,  la  somme  de  1,525  fr.  Ce  chiffre 
de  104  abonnements  est  aujourd'hui  dépassé,  et,  bien  que  je  n'aie  pas  les  chiffres 
exacts  sous  les  yeux,  je  crois  qu'il  peut  être  évalué  à  115.  Si  les  prévisions  de  votre 
bureau,  fondées  sur  des  promesses  sérieuses,  se  réalisent,  il  s'élèvera,  dans  les 
premiers  mois  de  1862,  à  150  environ.  A  ce  moment,  les  ressources  propres  au 
journal  couvriront  la  moitié  de  sa  dépense ,  évaluée  à  3,700  fr. 

«Il  n'est  pas  douteux,  Messieurs,  que  si  chacun  de  nous  voulait  bien  faire,  dans 
le  cercle  de  ses  relations,  quelques  efforts  pour  obtenir  de  nouveaux  souscrip- 
teurs, nous  ne  tarderions  pas  à  réunir  et  peut-être  à  dépasser  le  nombre  d'abonnés 
nécessaires  pour  que  le  journal  de  la  Société  cesse  d'être  une  charge  pour  elle.  Ce 
résultat  serait  encore  bien  plus  rapidement  obtenu,  si  ceux  de  nos  collègues  qui  ont 
l'honneur  de  collaborer  aux  grands  journaux  quotidiens,  voulaient  bien  faire  profiter 
notre  recueil,  par  des  comptes  rendus  bienveillants,  de  la  publicité  dont  ils  disposent. 

«Le  nombre  de  nos  collègues  a  peu  varié  depuis  la  formation  de  la  Société.  La 
presque  totalité  des  175  membres  que  j'avais  réunis  (au  prix  d'efforts  et  de  démar- 
ches dont  peuvent  seuls  se  rendre  compte  ceux  qui  ont  tenté  la  formation  de  sem- 
blables associations),  en  font  encore  partie.  Quelques  démissions  ont  eu  lieu;  mais 
elles  ont  été  compensées  par  un  nombre  à  peu  près  égal  d'admissions  nouvelles.  Ici 
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encore,  Messieurs,  îe  bureau  me  charge  d'être  l'interprète  de  son  désir  de  vous  voir 
ne  négliger  aucune  occasion  de  recruter  de  nouveaux  adhérents  à  la  Société. 

«Les  membres  correspondants  que  nous  nous  sommes  donnés,  se  sont  tous  em- 
pressés d'adresser  au  bureau  leurs  remercîments  pour  l'honneur  qui  leur  a  été 
fait.  Ils  ont  bien  voulu  nous  promettre  des  communications  statistiques,  et,  en  atten- 
dant ,  quelques-uns  vous  ont  adressé  les  publications  officielles  de  leur  pays. 

«La  situation  financière  de  la  Société,  que  vous  a  fait  connaître  l'excellent  rapport 
de  M.  le  trésorier,  peut  se  résumer  ainsi  qu'il  suit  : 

«Le  total  des  receltes  de  l'année  finissant  le  30  juin  dernier,  s'est  élevé  à  4,575  fr.; 
celui  des  dépenses  à  4,477  fr.,  ce  qui  laisse  un  boni  apparent  de  98  fr.  seulement. 
Mais  il  importe  de  faire  remarquer  qu'il  est  dû  à  cet  exercice:  1°  une  somme  de 
700  fr. ,  montant  de  28  cotisations  à  percevoir;  2°  celle  de  37  fr.  50  c,  pour  abon- 
nements au  journal.  Les  recettes  afférentes  à  notre  première  année,  encaissées  ou  à 
encaisser ,  sont  donc  de  4,575  fr. ,  -h  805  fr.  50  c. ,  ou  de  5,380  fr.  50  c. ,  soit  un 
excédant  sur  les  dépenses  de  903  fr.  50  c.  Mais  il  est  possible  qu'à  la  clôture  défini- 
tive de  notre  modeste  exercice,  cette  somme  soit  atténuée  du  montant  de  5  à  6 
cotisations ,  dont  la  rentrée  devient  chaque  jour  plus  problématique. 

«Quant  au  compte  de  caisse  du  5  juin  1860  au  1er  octobre  1861 ,  il  se  solde  par 
les  chiffres  ci-après  : 

Recettes  faites • 4,749f  »c 

Dépenses 3,289  80 

En  caisse  » 1,459  20 

«Toutes  les  pièces  de  notre  comptabilité,  Messieurs,  sont  à  votre  disposition. 
Elles  seront  déposées  chez  notre  honorable  trésorier,  M.  le  Dr  Lehir  (rue  de  la 
Sourdière,  19),  et  pourront  y  être  consultées  avec  la  plus  grande  facilité.  Le  bureau 
se  flatte  qu'elles  vous  fourniront  la  preuve  de  l'extrême  économie  qui  a  présidé  à 
toutes  ses  dépenses.  » 

M.  Millot  dépose  sur  le  bureau  de  la  Société  :  1°  une  carte  de  Paris  par  régions, 
d'une  forme  particulière  dont  il  est  Fauteur;  2°  une  carte  de  la  France,  également 
par  régions;  3°  une  carte  de  la  France  dans  laquelle  les  principaux  faits  économiques 
sont  indiqués  par  régions,  en  proportions  centésimales;  4°  trois  tableaux,  avec  texte 
et  courbes,  sur  les  décès  varioliques  à  Paris,  dei811  à  1817  et  de  1817  à  1859. 

«  En  jetant  les  yeux ,  dit  M.  Millot ,  sur  le  tableau  des  courbes ,  on  constate  avec 
satisfaction  que  celles  qui  indiquent  le  mouvement  de  la  population  et  des  décès, 
confondues  d'abord,  s'écartent  ensuite  de  plus  en  plus  sensiblement,  par  le  fait  de 
la  décroissance  du  nombre  des  victimes.  Elle  est  due  aux  progrès  des  vaccinations 
et  revaccinations,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  le  sexe  féminin. 

«  Les  tableaux  que  je  soumets  à  la  Société ,  semblent  indiquer  que  la  variole  sévit 
avec  une  plus  grande  intensité  dans  les  années  de  sécheresse  que  dans  les  années 
d'humidité.  C'est  ce  qui  paraît  résulter  des  chiffres  ci-après  : 
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592 
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1845.  . 
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1825  .  .  . 
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802 
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1835.  .  . 
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1859.  . 

313 
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«  Si  l'on  éludie  la  mortalité  variolique  par  mois,  on  vérifie  que  de  31  à  Cl  p.  100  des 
décès  ont  eu  lieu  dans  les  mois  de  janvier,  d'octobre,  de  novembre  et  de  décembre. 
«De  1817  à  1830,  la  première  année  d'âge  est  particulièrement  atteinte  par  la 
mortalité  variolique.  Plus  tard ,  lorsque  le  nombre  des  vaccinations  s'est  sensiblement 
accru,  ce  sont  les  âges  de  la  virilité  (de  20  à  30  ans),  qui  sont  le  plus  frappés.  Il 
est  remarquable  que  l'on  constate  des  décès  varioliques  jusqu'à  l'âge  de  81  ans. 
«  Le  sexe  masculin  paraît  être  plus  frappé  dans  le  rapport  de  51  à  02  p,  100. 
«Avant  l'annexion  des  communes  suburbaines,  le  10e  arrondissement,  où  se 
trouve  l'hôpital  des  Enfants,  fournissait  le  plus  grand  nombre  de  décès.  Venait  en- 
suite le  12e,  où  les  enfants  sont  très-nombreux ,  et  qu'habitent  les  étudiants  de  nos 
écoles  de  droit  et  de  médecine.  » 

M.  Dupuit.  Les  faits  communiqués  par  notre  honorable  collègue  seraient  beau- 
coup plus  concluants ,  s'il  avait  déterminé ,  pour  chacune  des  années  qu'embrasse 
sa  période  d'observations,  le  rapport  des  décès  varioliques  à  la  population.  On  aurait 
ainsi  pu  vérifier  si  cette  mortalité  spéciale  obéit,  comme  il  y  a  lieu  de  le  croire,  à 
un  mouvement  de  décroissance  marqué. 

M.  Legoyt.  11  eût  été  à  désirer,  en  outre,  que ,  pour  signaler  exactement  les  âges, 
le  sexe  et  les  saisons  le  plus  frappés ,  l'auteur  du  travail  eût  rapporté  les  âges  des 
victimes  aux  mêmes  âges  de  la  population  générale,  et  les  sexes  atteints  à  chaque 
sexe  de  celte  population;  enfin  qu'il  eût  réduit  les  mois  au  même  nombre  de 
jours.  Il  eût  ainsi  sensiblement  accru  la  valeur  des  intéressants  documents  qu'il  a 
recueillis.  Il  eût  dû,  en  outre,  expliquer  ce  qu'il  entend  par  années  sèches  et  par 
années  humides;  et,  dans  le  cas  où  il  donnerait  ces  noms  aux  années  dans  lesquelles 
il  est  tombé  le  plus  et  le  moins  de  pluie ,  indiquer  en  regard  de  chaque  année  les 
quantités  de  pluies  qui  lui  sont  afférentes ,  d'après  des  observations  authentiques. 
Le  rapport  des  âges  et  des  sexes  des  varioliques  aux  sexes  et  âges  de  la  population 
générale,  eût  également  dû  être  fait  pour  le  rapprochement  des  arrondissements 
entre  eux. 

M.  Mîllot.  L'importance  de  ces  rapports  ne  m'a  pas  échappé;  mais  je  n'ai  pas  eu 
le  temps  de  les  calculer.  Ce  sera  l'objet  d'un  travail  ultérieur. 

M.  le  docteur  Bourdin.  Dans  le  cours  de  ma  pratique,  comme  médecin,  j'ai  eu 
l'occasion  fréquente  de  constater,  contrairement  à  une  opinion  très-accréditée,  la 
bénignité  relative  des  années  humides.  Je  citerai,  à  titre  d'exemple,  l'année  1860, 
exceptionnellement  pluvieuse,  comme  on  sait,  et  dont  la  mortalité  paraît  avoir  été 
relativement  très-faible. 

M.  Legoyt.  Je  n'entends  pas  contester  l'exactitude  de  l'observation  du  préopinant. 
Je  suis  également  très-disposé  à  accepter  comme  réelle  l'influence  favorable  de 
l'humidité  sur  la  santé  publique.  Mais  je  crois  que  l'exemple  qu'il  a  cité  n'est  pas 
concluant,  en  ce  sens  que  l'année  1860,  qui  offre,  en  effet,  d'après  les  documents 
officiels,  un  moins  grand  nombre  de  décès  que  les  quatre  ou  cinq  précédentes,  a 
eu  l'avantage  de  succéder  à  une  série  d'années  de  forte  mortalité  et  surtout  à  l'année 
1859,  signalée  par  des  épidémies  meurtrières.  Or,  il  est  d'observation  générale  et 
par  des  raisons  faciles  à  comprendre,  qu'une  forte  mortalité  est  toujours  suivie 
d'une  mortalité  moindre.  En  ce  qui  concerne  l'effet  hygiénique  des  temps  humides, 
je  citerai  un  très-remarquable  travail  sur  la  matière  du  docteur  Casper,  une  des 
notabilités  médicales  de  l'Allemagne.  Il  se  trouve  dans  le  volume  qui  a  pour  titre , 
Denkwûrdigkeiten  zur  medizinischen  Statistik  (Berlin ,  1846). 
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M.  le  Dr  Girard  de  Cailleux.  —  Je  crois  que  les  brusques  changements  de  tem- 
pérature ont  encore  plus  d'influence  sur  la  mortalité,  que  les  temps  particulièrement 
secs  ou  humides.  Il  serait  fort  intéressant,  au  surplus,  de  spécialiser  l'étude  des 
influences  de  la  température  sur  la  santé  publique,  c'est-à-dire  de  rechercher  les 
maladies  qu'elles  affectent  le  plus  dans  un  sens  quelconque. 

M.  Legoyt.  —  Je  ne  suis  pas  médecin,  et,  par  conséquent,  je  ne  puis  prendre  part 
à  cette  discussion  qu'en  citant  les  opinions  des  hommes  spéciaux,  ou  les  faits  recueillis 
dans  mon  service.  Je  viens  de  mentionner  un  travail  du  Dr  Casper  sur  l'action  sani- 
taire des  temps  humides.  Eh  bien!  le  même  médecin  a  réalisé,  dans  la  mesure  de  sa 
pratique,  le  vœu  formé  par  M.  de  Cailleux,  en  cherchant  à  déterminer  les  époques 
climatériques  qui  voient  se  produire  le  plus  grand  nombre  de  décès  provenant  de 
certaines  maladies.  C'est  ainsi  qu'il  a  cru  remarquer  que  les  affections  des  poumons 
et  du  cœur  ont  le  plus  souvent  dans  les  mois  de  mars  et  avril  leur  dénouement 
fatal.  Il  explique  ce  phénomène  en  disant  que  les  malades,  après  avoir  épuisé  ce  qui 
leur  restait  de  vitalité  à  lutter  contre  l'influence  meurtrière  de  l'hiver,  expirent  en 
quelque  sorte  au  seuil  du  beau  temps. 

M.  le  Dr  Bourdin.  —  L'observation  de  mon  confrère,  M.  de  Cailleux ,  sur  l'action 
dans  un  sens  ou  dans  l'autre  des  brusques  changements  de  température,  me  paraît 
très-exacte.  Il  m'est  plusieurs  fois  arrivé,  lorsque  l'air  se  chargeait  d'électricité,  que 
le  temps  se  couvrait  et  que,  par  exemple,  un  violent  coup  de  tonnerre  annonçait  un 
prochain  orage,  d'apprendre  des  décès  presque  subits,  et  qui,  pour  moi,  étaient  sur- 
tout déterminés  par  les  modifications  survenues  dans  l'état  de  l'atmosphère.  Il  n'est 
pas  rare,  en  outre,  que  ces  modifications  soient  annoncées,  chez  certaines  personnes 
à  organisation  très-nerveuse,  par  des  douleurs  vagues,  par  des  malaises  indéfinis, 
ou  par  des  névralgies  très-caractérisées. 

M.  le  Dr  de  Cailleux.  —  Parmi  les  renseignements  recueillis  par  M.  Millot,  sur  les 
décès  varioliques  à  Paris,  celui  qui  se  rapporte  aux  mois  de  la  plus  grande  mortalité, 
a  surtout  appelé  mon  attention.  Je  serais  très-disposé  à  attribuer  cette  mortalité 
maxima  moins  à  la  rigueur  ou  à  l'humidité  de  la  température,  qu'à  des  chambres 
trop  chauffées  et  surtout  insuffisamment  ventilées.  Et  à  ce  sujet,  je  crois  qu'il  con- 
viendrait de  s'entendre  sur  le  vrai  sens  du  mot  humidité  appliqué  aux  diverses  sai- 
sons de  l'année.  En  hiver,  lorsque  le  froid  est  vif,  l'air  est  sec  ;  lorsque  la  tempéra- 
ture baisse,  lorsque,  par  exemple,  le  dégel  se  produit,  l'air  devient  humide.  Or,  c'est 
surtout  à  la  suite  de  ces  abaissements  de  température,  que  j'ai  constaté,  lorsque  je 
dirigeais  l'asile  des  aliénés  d'Auxerre,  le  plus  grand  nombre  de  décès  parmi  mes  ma- 
lades. Il  est  d'ailleurs  impossible  que  ce  desserrement,  cette  détente  de  l'air,  qui 
affecte  si  sensiblement  et  si  visiblement  les  corps  les  plus  durs,  n'exerce  pas  sur 
notre  économie,  surtout  quand  la  maladie  a  diminué  nos  moyens  de  résistance,  une 
influence  profonde. 

M.  Lehir.  —  Si  je  ne  me  trompe,  les  deux  collègues  qui  viennent  de  discuter,  avec 
la  juste  autorité  qui  est  due  à  leurs  connaissances  spéciales,  la  question  de  l'influence 
morbide  ou  salubre  des  changements  de  température,  sont  d'accord  pour  attribuer 
au  temps  humide  une  action  salutaire  sur  l'économie.  Ceci  posé,  une  autre  question  non 
moins  intéressante  s'élève,  c'est  celle  de  savoir  quelle  est  la  cause  de  cette  action, 
quelle  est  sa  nature,  comment  elle  opère,  quels  sont  les  organes  qu'elle  affecte  de 
préférence.  Mais  préalablement,  je  voudrais  que  l'observation  portât  sur  les  rapports 
qu'il  peut  y  avoir  entre  le  degré  et  la  durée  de  l'humidité  et  l'intensité  des  phéno- 
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mènes  qu'elle  détermine,  puis  entre  l'intensité  de  ces  phénomènes  et  l'âge  et  le  sexe 
des  individus  sur  lesquels  ils  se  produisent. 

M.  Legoyt.  —  Je  hasarderai  l'explication  suivante,  non  de  l'effet  complet,  mais 
de  l'un  des  effets  favorables  possibles  sur  la  santé  publique  des  temps  humides.  Il 
est  généralement  admis  que,  parmi  les  causes  de  mortalité  les  plus  actives,  lorsque 
les  chaleurs  sont  fortes  et  continues,  figurent,  surtout  dans  les  villes,  le  dégage- 
ment de  miasmes  provenant  des  matières  animales  ou  végétales  en  putréfaction , 
ainsi  que  la  mauvaise  qualité  des  eaux  qui ,  par  suite  d'une  évaporation  et  d'un 
échauffement  prolongés,  perdent  de  leur  pureté.  C'est  dans  cette  double  circonstance 
notamment,  que  nous  voyons  le  plus  généralement,  éclaler  les  épidémies  de  dys- 
senterie  et  de  fièvre  typhoïde,  comme  l'année  1859  et  l'année  actuelle  nous  en 
fournissent  la  preuve;  je  ne  serais  pas,  en  outre,  éloigné  de  croire  que,  sous  l'effet 
prolongé  d'une  température  très-élevée  et  persistante,  l'air  subit,  dans  ses  éléments 
chimiques,  une  altération  funeste  à  la  santé.  J'ajouterai  que  les  fortes  chaleurs  sont 
l'occasion  d'imprudences  fréquentes,  le  besoin  de  se  procurer  à  tout  prix  un  peu 
de  fraîcheur  déterminant  souvent  les  graves  accidents  connus  sous  le  nom  de  sueurs 
rentrées.  Enfin,  la  sécheresse  de  l'air,  en  provoquant  des  soifs  ardentes,  difficiles 
à  satisfaire,  amène  une  absorption  extraordinaire  de  liquides  qui,  pris  avec  excès,  ou 
n'étant  pas  toujours  de  bonne  qualité,  exercent  une  action  délétère  sur  l'estomac. 

Or  ces  diverses  influences  morbides  n'existent  pas  dans  les  temps  humides ,  qui 
n'exigent  qu'une  seule  précaution  hygiénique,  une  vêture  un  peu  moins  légère  que 
par  les  temps  chauds. 

M.  le  Dr  de  Cailleux.  —  Dans  une  séance  précédente,  j'ai  mentionné  les  influences 
telluriques  comme  exerçant  une  action  puissante  sur  notre  économie.  Dans  la  caté- 
gorie de  ces  influences,  il  ne  faut  pas  ranger  exclusivement  celles  que  dégage  le  sol, 
mais  encore  toutes  les  forces  chimiques  ou  électriques  qui  se  développent  au  contact 
des  corps  qui  nous  entourent.  Or,  l'humidité  ou  la  sécheresse  étendent  ou  resserrent 
singulièrement  le  champ  de  ces  forces.  J'en  citerai  une  preuve  que  tout  le  monde 
connaît.  L'odeur  de  la  térébenthine  n'est  pas  dangereuse  par  elle-même;  mais  lors- 
que la  peinture  dont  elle  forme  la  base,  commence  à  sécher ,  le  péroxide  de  plomb 
se  combine  avec  l'air  et  produit  une  véritable  intoxication  métallique. 

M.  le  DT  Bourdin.  —  M.  Millot,  en  faisant  connaître  les  résultats  généraux  des 
documents  qu'il  a  recueillis  sur  les  décès  par  la  variole,  a  paru  signaler  un  rapport 
de  cause  à  effet  entre  la  diminution  de  ces  décès  et  l'accroissement  de  ceux  que  dé- 
termine la  fièvre  typhoïde.  Il  aurait  ainsi,  peut-être  sans  le  vouloir,  donné  gain  de 
cause  à  une  école ,  numériquement  très-faible ,  mais  extrêmement  bruyante,  qui 
enseigne  que  les  ravages  de  la  fièvre  typhoïde  sont  dus  à  la  vaccination.  Peut-être 
n'est-il  pas  inutile  de  rappeler  ici  que  cette  fièvre  n'a  de  nouveau  que  le  nom ,  et 
que,  très-certainement,  elle  a  sévi  tout  le  temps;  son  intensité  a  pu  varier,  et  notam- 
ment s'accroître  de  nos  jours  (ce  que  j'ignore  complètement);  mais  s'il  en  était  ainsi, 
il  serait  difficile,  au  milieu  des  causes  de  toute  nature  qui  auraient  pu  amener  ce 
résultat,  de  distinguer  celle  qui  aurait  eu  le  plus  d'efficacité. 

M.  Legoyt.  —  La  nouvelle  école  médicale  dont  vient  de  parler  M.  Bourdin ,  se 
compose  en  tout  de  trois  personnes,  un  mathématicien,  M.  Garnot,  ancien  officier 
d'artillerie,  et  deux  médecins,  M.  Bayard  et  M.  Adelon,  médecin  de  l'hôpital  d'une 
petite  ville  de  province.  Ces  messieurs  m'ont  mêlé,  bien  malgré  moi,  à  la  bruyante 
polémique  qu'ils  ont  soulevée  sur  l'influence  prétendue  morbide  de  la  vaccine,  à 
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l'occasion  de  l'opinion  que  j'avais  exprimée  d'une  diminution  sensible  de  la  mortalité, 
à  tous  les  âges ,  dans  le  dix-neuvième  siècle  comparé  au  précédent.  Comme  cette 
diminution,  que  je  tiens  pour  très-réelle,  et  que  l'on  peut  démontrer  mathématique- 
ment, était  l'argument  le  plus  redoutable  que  l'on  pût  opposer  à  leur  thèse,  ils  ont 
très-vivement  attaqué  les  preuves  statistiques  que  j'en  avais  données,  et  ont  fini  par 
me  signaler,  par  une  lettre  adressée  au  ministre  sous  les  ordres  duquel  j'ai  l'hon- 
neur de  travailler,  comme  tronquant  les  documents  officiels,  dans  l'intérêt  de 
l'opinion  de  l'innocuité  de  la  vaccine.  L'école  vaccinophobe  insistait,  avant  tout, 
sur  ce  prétendu  fait,  que,  par  suite  de  l'application  de  la  découverte  de  Jeûner,  les 
décès  d'adultes  étaient  devenus  plus  nombreux  qu'à  l'époque  où  la  variole  régnait 
en  souveraine.  C'est  une  assertion  toute  gratuite  que  rien  ne  justifie.  Si,  en  effet,  on 
compare  avec  celles  du  dix-neuvième  siècle ,  pour  des  périodes  de  paix ,  les  tables 
mortuaires,  en  très-petit  nombre,  et  toutes  locales,  recueillies  pour  le  dix-huitième 
siècle,  par  Bufïbn,  Dupré  Saint-Maur,  Moheau  et  de  Monthyon,  on  ne  constate  nul- 
lement dans  les  premières  une  prédominance  des  décès  d'adultes.  Mais  quand  il  en 
serait  autrement,  qu'en  conclure  raisonnablement?  une  seule  chose,  à  mon  avis, 
c'est  que,  le  nombre  des  individus  qui  arrivent  à  l'âge  adulte  étant  plus  considérable 
aujourd'hui,  qu'à  aucune  autre  époque,  et  la  mortalité  étant,  en  définitive,  toujours 
proportionnelle  au  nombre  des  vivants  d'un  âge  quelconque,  les  âges  adultes  doivent 
donner  plus  de  décès  aujourd'hui  qu'autrefois.  Il  est,  d'ailleurs,  une  circonstance 
particulière,  et  tout  à  fait  étrangère  à  l'action  bonne  ou  mauvaise  de  la  vaccine,  qui 
détermine,  dès  à  présent,  un  accroissement  marqué  de  la  mortalité  à  l'âge  viril,  c'est 
le  progrès  des  agglomérations  urbaines,  c'est  l'émigration  adulte  dans  les  grandes 
villes.  Ces  villes  ayant,  par  des  raisons  qu'il  est  inutile  d'énumérer  ici ,  une  loi  de  mor- 
talité spéciale,  incomparablement  moins  favorable  que  les  campagnes,  il  est  évident 
que,  si  le  mouvement  continue,  on  aura  avant  peu,  on  a  même  déjà,  une  mortalité 
considérable  aux  âges  élevés.  Mais,  encore  une  fois,  la  vaccine  aura  été  complète- 
ment étrangère  à  ce  regrettable  résultat. 
L'ordre  du  jour  étant  épuisé ,  la  séance  est  levée. 


IL 

Du  mouvement  de  la  population  en  Angleterre. 

I. 

L'un  des  plus  anciens  et  des  plus  estimables  statisticiens  français,  Moheau,  défi- 
nissait ainsi  qu'il  suit  l'intérêt  qui  s'attache  à  la  connaissance  exacte  du  mouvement 
des  populations  ; 

«  Les  rois  et  leurs  ministres  ne  sont  pas  les  seuls  qui  puissent  tirer  des  connais- 
sances d'un  tableau  de  population.  On  y  trouve  l'indication  des  époques,  des  saisons, 
des  mois  climalériques,  de  la  durée  de  la  vie  humaine  selon  les  âges,  le  sexe  et  les 
contrées,  des  causes  apparentes  de  mortalité,  de  l'influence  que  peuvent  avoir  le 
climat,  les  aliments,  les  lois,  les  mœurs,  les  professions,  les  usages  sur  l'accélération 
ou  le  retard  du  dernier  terme;  enfin  des  progrès  ou  des  pertes  de  la  population.  De 
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là  une  foule  de  vérités  dont  peuvent  profiter  la  physique,  la  médecine  et  toutes  les 
sciences  qui  ont  pour  objet  la  santé,  la  conservation,  la  protection  ou  les  secours  à 
porter  à  l'humanité.»  (Recherches  sur  la  population.  1778.) 

«La  population,  disait  l'illustre  géomètre  Laplace,  est  un  des  plus  sûrs  moyens 
déjuger  de  la  prospérité  d'un  empire;  et  les  variations  qu'elle  éprouve,  comparées 
aux  événements  qui  les  précèdent,  sont  la  plus  juste  mesure  de  l'influence  des 
causes  physiques  et  morales  sur  le  bonheur  ou  le  malheur  de  l'espèce  humaine.  » 
(Histoire  de  l'Académie  des  sciences.  1783.) 

«Une  des  premières  recherches,  dit  lord  Macaulay  (qui  a  fait,  dans  l'histoire,  une 
si  large  place  à  la  statistique),  de  l'écrivain  qui  veut  se  rendre  un  compte  exact  de 
l'état  d'une  société  dans  un  moment  donné,  consiste  à  connaître  le  nombre  d'indi- 
vidus dont  elle  se  composait.  » 

Bien  moins  préoccupés  des  grands  intérêts  scientifiques  ou  humanitaires  aux- 
quels, d'après  Moheau  et  Laplace,  satisfait  un  relevé  périodique  de  la  population, 
que  des  besoins  immédiats  de  leur  administration,  tous  les  gouvernements  ont  pris 
ou  ont  dû  prendre,  dès  la  plus  haute  antiquité,  les  mesures  nécessaires  pour  obte- 
nir, à  des  intervalles  plus  ou  moins  rapprochés,  un  document  d'une  aussi  grande 
valeur.  Mais  ce  n'est  guère  qu'à  partir  du  commencement  de  ce  siècle  qu'ils  ont 
profité  de  ces  vastes  opérations  que  l'on  nomme  dénombrements  ou  census,  pour 
recueillir,  sur  l'état  économique  des  sociétés,  les  renseignements  les  plus  étendus. 
L'Angleterre  est,  après  les  États-Unis,  le  pays  qui  a  poussé  le  plus  loin  ses  investi- 
gations dans  ce  sens.  Le  programme  des  questions  que  l'autorité  n'hésite  pas  à  poser 
aux  administrés,  dans  cette  circonstance,  est  un  des  plus  considérables  que  nous 
connaissions.  Sexe,  âge,  profession,  état  civil,  culte,  origine ,  nationalité,  langue 
parlée,  nombre  des  familles,  degré  d'instruction,  infirmités  visibles  et  apparentes 
(cécité,  surdi-mutisme,  etc.),  maladies  d'une  certaine  nature  (aliénation  mentale, 
etc.,  etc.),  maisons  habitées  et  inhabitées,  maisons  en  construction,  nombre  et 
étendue  des  fermes,  nombre  des  ouvriers  employés  par  chaque  cultivateur,  nombre 
des  écoles  et  de  leurs  élèves,  tels  sont  les  principaux  renseignements  demandés  par 
l'administration  anglaise,  et  que  les  habitants,  non-seulement  doivent  fournir,  mais 
encore  sont  tenus  de  fournir  exactement,  sous  peine  d'amende  et  de  prison.  On  voit 
que  c'est  l'enquête  la  plus  détaillée,  la  plus  minutieuse  que  l'on  puisse  ouvrir  sur 
l'état  moral,  social,  matériel  d'un  grand  pays.  Et  cependant  ce  n'est  pas  tout.  Chaque 
année,  la  même  administration,  en  réunissant  les  éléments  de  l'assiette  ûeYincome- 
tax,  recueille  un  document  incomparablement  plus  délicat  et  plus  intime  :  le  chiffre 
de  la  fortune  de  chacun. 

En  Allemagne,  le  census  comprend  également,  au  moins  dans  le  plus  grand 
nombre  des  États,  le  sexe,  l'âge,  l'état  civil,  les  cultes,  les  professions,  les  familles, 
les  maisons,  et  quelques  infirmités,  notamment  la  cécité  et  le  surdi-mutisme,  quel- 
quefois l'idiotie,  le  crétinisme  et  l'aliénation  mentale.  Les  gouvernements  allemands 
profitent,  en  outre,  du  census  pour  faire  recenser  les  animaux  de  ferme  et  jusqu'aux 
ruches  d'abeilles. 

En  France,  nous  ne  sommes  entrés  que  fort  tard  dans  la  voie  déjà  largement 
frayée  par  l'Angleterre,  l'Allemagne,  la  Belgique,  la  Hollande,  les  pays  Scandinaves 
et  les  États-Unis.  Ce  n'est  qu'en  1851  que,  pour  la  première  fois,  l'administration 
s'est  décidée,  après  de  longues  hésitations,  à  s'enquérir  des  âges,  de  l'état  civil,  des 
professions,  ainsi  que  du  nombre  des  familles  et  des  maisons.  Peu  favorablement 
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accueillie,  comme  il  fallait  s'y  attendre,  des  populations  et  des  autorités  locales  char- 
gées du  recensement,  cette  enquête  a  été  maintenue,  en  1856  et  1861,  par  l'éner- 
gique volonté  du  ministre  dont  relèvent  les  travaux  de  la  statistique  générale  de 
France,  et  que  la  haute  utilité  des  résultats  obtenus  en  1851  avait  particulièrement 

frappé. 

II. 

Le  mécontentement  des  autorités  locales  se  comprend  sans  peine ,  le  census  leur 
imposant  un  surcroît  considérable  de  travail.  Quant  aux  administrés,  leur  répugnance 
pour  une  opération  destinée  à  livrer  à  l'autorité  les  renseignements  souvent  les 
plus  délicats,  les  plus  intimes,  ne  s'explique  pas  moins  facilement.  Et  cependant, 
nous  ne  connaissons  pas  d'autre  moyen  de  connaître,  à  un  moment  donné,  le  chiffre 
réel  d'une  population,  ainsi  que  son  état  économique  et  social.  Si  les  gouvernements 
croyaient  devoir  se  contenter  d'un  recensement  réduit  au  nombre  des  habitants, 
peut-être  serait-il  possible  d'obtenir  ce  document  avec  une  approximation  suffisante, 
sans  être  obligé  de  recourir  à  la  vaste  et  toujours  dispendieuse  enquête  d'un  census 
périodique.  Pour  cela,  il  suffirait  que  l'autorité  supérieure  ou  la  loi  imposât  à  chaque 
commune  l'obligation  de  tenir  un  compte  annuel  très -exact  des  mouvements  de  sa 
population,  au  point  de  vue,  non  pas  seulement  des  naissances  et  des  décès  qu'in- 
dique exactement  le  relevé  de  l'état  civil,  mais  surtout  des  entrées  et  des  sorties,  ou 
si  l'on  veut,  des  migrations.  En  effet,  à  la  fin  de  chaque  année,  en  supposant  que 
l'on  partît  d'un  dénombrement  initial  rigoureusement  exact,  et  que  l'on  connût  la 
balance  des  émigrations  et  immigrations,  la  réunion  des  états  des  populations  des 
communes  donnerait  le  nombre  précis  des  habitants.  La  Belgique  pratique,  depuis 
quelques  années,  ce  système  d'enregistrement  du  mouvement  des  populations  lo- 
cales, non  pas,  il  est  vrai,  avec  l'intention  de  le  substituer  aux  dénombrements, 
mais  comme  élément  de  contrôle  de  leurs  résultats.  Or,  si  nous  sommes  bien  in- 
formé, elle  a  constaté  entre  les  relevés  communaux  annuels  et  les  données  du  cen- 
sus de  1856,  un  écart  suffisant  pour  justifier  des  doutes  très  -  fondés  .sur  la  valeur 
statistique  des  registres  de  population: 

Les  recensements  sont  donc  nécessaires,  et,  dans  ce  cas,  il  importe  d'examiner 
dans  quelles  conditions  ils  doivent  être  opérés  pour  que  les  faits  qu'ils  mettent  en 
lumière  inspirent  toute  confiance.  Or,  on. consultera,  à  ce  sujet,  avec  beaucoup  de 
fruit  les  divers  travaux  sur  la  matière  des  quatre  derniers  congrès  internationaux 
de  statistique,  particulièrement  la  discussion  approfondie  dont  elle  a  été  l'objet  au 
sein  de  la  5e  section  de  celui  de  Londres.  (Compte  rendu  ,  p.  346.) 

Les  résolutions  les  plus  importantes  adoptées  par  cette  assemblée  où,  parmi  les 
orateurs ,  figuraient  les  directeurs  des  principaux  bureaux  de  statistique  de  l'Europe', 
sont  les  suivantes  : 

Le  census  doit  être  nominatif. 

Il  importe  qu'il  soit  opéré  à  jour  fixe  et  qu'il  comprenne  tous  les  individus  trouvés 
présents  au  moment  de  l'opération. 

Il  convient  d'y  procéder  dans  les  derniers  ou  les  premiers  jours  de  l'année,  c'est- 
à-dire  à  l'époque  où  les  populations  sont  généralement  sédentaires. 

Il  y  à  lieu  de  la  confier,  autant  que  possible,  à  des  agents  spéciaux,  directement 
salariés  par  l'Etat  et  ne  recevant  d'instructions  que  de  l'autorité  supérieure. 

Des  renseignements  à  recueillir ,  les  uns  doivent  être  considérés  comme  obliga- 
toires,  les  autres  comme  purement  facultatifs.  Sont  obligatoires,  ceux  qui  ont  pour 
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objet  :  le  nombre  des  maisons  habitées ,  inhabitées  et  en  construction  ;  celui  des 
familles  ou  ménages;  les  noms  et  prénoms,  le  sexe,  l'état  civil,  l'âge,  la  nationalité 
et  la  profession  des  habitants.  Sont  facultatifs,  ceux  qui  concernent  le  nombre  el  la 
dimension  des  pièces  dont  se  compose  chaque  maison,  le  culte  professé,  la  langue 
parlée ,  le  lieu  d'origine ,  le  fait  de  la  simple  résidence  ou  du  domicile ,  le  degré 
d'instruction,  les  infirmités  apparentes  ou  non,  les  maladies  de  l'intelligence,  etc. 
Le  refus,  par  les  administrés,  de  donner  les  renseignements  obligatoires  ou  le 
fait  de  les  avoir  donnés  sciemment  faux,  doivent  être  punis  par  la  loi. 

III. 

Nous  avons  dit  que  l'Anglelerre  est  le  pays  où  l'administration  pose  aux  habitants, 
à  l'occasion  du  census,  le  plus  grand  nombre  de  questions.  Gela  se  comprend  si 
l'on  songe  que  les  institutions  administratives  y  reposent  (en  grande  partie  du 
moins)  sur  le  principe  de  l'autonomie  municipale ,  et  qu'elle  ne  peut  ainsi  se  pro- 
curer que  par  la  voie  du  dénombrement,  beaucoup  de  documents  qui,  dans  les 
pays  où  domine  le  principe  de  la  tutelle  administrative,  arrivent  régulièrement  à 
l'administration  centrale,  en  exécution  des  lois  ou  instructions.  C'est  ainsi,  pour  citer 
quelques  exemples,  qu'en  1851 ,  elle  a  dû  recourir  au  census  pour  connaître,  par 
sexe  et  par  âge,  le  nombre  des  pauvres  dans  les  maisons  de  travail ,  celui  des  dé- 
tenus dans  tous  les  établissements  pénitentiaires  du  royaume,  des  aliénés  soignés 
dans  les  asiles  spéciaux ,  des  malades  traités  dans  les  hôpitaux,  documents  que  nous 
possédons  en  France  par  des  envois  périodiques  d'états  très-complets  et  très-dé- 
taillés. 

Parmi  les  statistiques  que,  seule,  si  nous  ne  nous  trompons,  l'Angleterre  re- 
cueille en  recensant  sa  population ,  nous  citerons  les  professions  réparties  par  âge, 
document  volumineux ,  exigeant  des  dépouillements  considérables,  mais  très-im- 
portant en  ce  sens  qu'il  permet  de  déterminer  les  âges  auxquels  commence,  grandit 
et  finit  l'activité  industrielle,  et  qu'il  fournit  les  éléments  d'une  étude  de  l'influence 
des  professions  sur  la  mortalité  par  âge. 

L'Angleterre  est  peut-être  le  seul  pays  où  le  census  ne  rencontre  aucune  diffi- 
culté de  la  part  des  habitants.  Il  faut  en  chercher  la  cause,  d'abord  et  avant  tout 
dans  ce  fait  qu'à  la  différence  de  ce  qui  se  passe  en  France,  le  chiffre  de  la  popu- 
lation n'y  sert  de  base  à  aucun  impôt;  puis  dans  cette  circonstance  que  le  dénom- 
brement est  prescrit  par  une  loi,  dont  la  discussion,  souvent  très-intéressante  et  tou- 
jours reproduite  par  tous  les  journaux,  éclaire  les  administrés  sur  son  véritable  but. 

Deux  systèmes  sont  en  présence  en  Europe,  en  ce  qui  concerne  la  forme  du 
census.  En  Angleterre  et  en  Belgique,  des  bulletins  imprimés  sont  distribués  d'avance 
dans  les  maisons,  pour  être  remplis  par  les  intéressés,  puis  recueillis,  à  jour  fixe, 
par  les  recenseurs.  Ces  derniers  sont  ainsi  exonérés  du  soin,  quelquefois  assez  pé- 
nible ,  de  se  présenter  chez  les  habitants  et  d'y  recueillir  de  vive  voix  les  éléments 
de  l'enquête.  En  France ,  au  contraire ,  et  nous  croyons  partout  ailleurs ,  on  pra- 
tique le  principe  du  dénombrement  personnel  et  oral.  Sans  doute ,  il  a  l'inconvé- 
nient (assez  grave  dans  les  pays  où  les  rapports  de  la  population  avec  l'autorité  ne 
sont  pas  des  plus  intimes)  de  mettre  les  agents  de  la  commune  en  contact  avec  les 
habitants;  mais  il  le  rachète  par  cet  avantage,  que  les  recenseurs  peuvent  con- 
stater ,  de  leurs  propres  yeux ,  l'exactitude  du  plus  grand  nombre  des  faits  qu'ils 
ont  à  recueillir.  Toutefois ,  la  supériorité  incontestable  du  census  anglais  sur  le 
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nôtre  consiste  en  ceci,  que  le  premier  se  fait  à  jour  fixe,  que  sa  date  est  ainsi 
précise  et  certaine,  et  que  nul  n'y  échappe.  En  France,  l'autorité  supérieure  a, 
selon  nous ,  le  tort  grave  de  laisser  aux  maires  une  grande ,  une  trop  grande  lati- 
tude pour  l'achèvement  de  l'importante  opération  qui  leur  est  confiée  dans  cette 
circonstance.  De  là,  chez  ces  fonctionnaires,  une  tendance  marquée  à  ne  procéder 
au  dénombrement  qu'à  leurs  heures,  et,  en  définitive,  des  solutions  de  continuité 
dans  l'enquête,  dont  l'exactitude  des  résultats  doit  nécessairement  souffrir. 

On  reproche,  en  outre,  à  notre  census,  comme  une  source  d'omissions,  la  dis- 
tinction que  les  instructions  prescrivent  d'opérer,  pour  chaque  commune,  entre 
les  habitants  simplement  résidants  pour  affaires  ou  plaisirs ,  et  les  habitants  légale- 
ment domiciliés ,  les  premiers  ne  devant  figurer  que  sur  les  listes  de  recensement 
de  la  localité  où  ils  sont  réellement  établis.  Il  est  possible  que  ce  reproche  soit  fondé, 
et  notamment  que,  par  suite  de  la  difficulté  d'établir  nettement  cette  distinction,  un 
certain  nombre  de  personnes  ne  soient  recensées  nulle  part.  Mais  le  système  fran- 
çais a  ce  mérite  qu'il  permet  de  reconnaître  la  population  réelle ,  fixe ,  permanente 
de  chaque  commune,  et  que  le  chiffre  n'en  est  pas  indûment  grossi  avec  des  élé- 
ments flottants  et  éphémères.  On  peut  ainsi  déterminer  plus  exactement  qu'en  An- 
gleterre ,  la  véritable  loi  de  son  accroissement.  Un  exemple  fera  comprendre  l'abus 
auquel  peut  donner  et  auquel  donne  réellement  lieu  le  principe  contraire.  De  l'autre 
côté  du  détroit,  il  est  arrivé  qu'un  nombre  considérable  de  touristes  européens, 
débarqués  dans  une  localité,  la  veille  même  du  census,  et  appelés  à  repartir  le 
lendemain,  ont  été  compris  dans  sa  population 

La  nécessité  d'un  census  périodique  une  fois  admise,  et  les  renseignements  qu'il 
doit  avoir  pour  but  de  recueillir  une  fois  déterminés ,  il  restait  à  fixer  l'intervalle 
de  chacune  de  ces  opérations.  Mais  des  considérations  particulières  ont  fait  varier 
assez  sensiblement  les  termes  adoptés  dans  chaque  pays.  Ainsi  les  census  sont  dé- 
cennaux en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Hollande,  en  Norvège,  dans  les  anciens 
États  Sardes,  en  Suisse  et  aux  Etats-Unis;  quinquennaux  en  France,  en  Autriche, 
en  Danemark  et  en  Suède  ;  triennaux  en  Allemagne. 

IV. 

On  n'a  guère  que  des  évaluations  sur  les  progrès  de  la  population  de  l'Angleterre 
proprement  dite  (pays  de  Galles  compris),  au  XVIIIe  siècle.  Mais  ces  évaluations, 
rapprochées  des  census  du  siècle  suivant,  ne  paraissent  pas  être  très-éloignées  de 
la  vérité.  Nous  les  donnons  dans  le  tableau  ci-après  : 

1750 6,467,000 


1700 5,475,000 

1710 5,240,000 

1720 5,565,000 

1730 5,796,000 

1740 6,064,000 


1760 6,736,000 

1770 7,428,000 

1780 7,953,000 

1790 8,675,000 


Le  premier  census  effectué  en  Angleterre,  remonte,  comme  en  France,  à  1801. 
Six  autres  lui  ont  succédé,  dont  voici  les  résultats  : 

Accroissement 
Années.  Population.  absolu.  p.  100. 

1801  .7  .  .  .  9.156,171  ~y,  » 

1811 10,454,529  1,298,358  14 

1821 12,172,664  1,718,135  16 

1831 14,051,986  1,879,322  15 

1841 16,035,198  1,983,212  14 

1851 18,054,170  2,018,972  13 

1861 20,223,746  2,169,576  12 
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Les  deux  faits  saillants  de  ce  tableau  sont  ceux-ci:  1°  la  population  de  l'Angle- 
terre a  doublé  en  un  demi-siècle;  2°  son  accroissement  proportionnel  n'a  pas 
cessé  de  faiblir  depuis  1821.  On  a  dit,  il  est  vrai,  que  cet  affaiblissement  est  plus 
apparent  que  réel  et  qu'il  doit  s'expliquer  par  l'émigration.  11  est  certain  que,  de 
1851  à  1860,  2,287,205  personnes  ont  émigré  par  les  ports  du  royaume  uni  et 
que,  sur  1,428,036  dont  on  a  pu  déterminer  la  nationalité,  de  1853  à  1860, 
454,422  ou  un  peu  plus  du  tiers ,  appartenaient  à  l'Angleterre.  Mais ,  d'une  part , 
il  est  reconnu  que  l'émigration  anglaise  est  à  peu  près  balancée  par  l'immigration 
irlandaise  et  écossaise,  par  la  première  surtout,  qui,  considérable  en  tout  temps, 
s'accroît  très-rapidement  dans  les  années  de  cherté.  On  en  trouve,  au  besoin,  la 
preuve  dans  ce  double  fait  que,  dans  la  période  décennale  1851-1860,  on  a  relevé 
un  excédant  de  naissances  sur  les  décès  de  2,258,703,  et  que  l'accroissement  de 
population,  constaté  par  le  census  de  1861,  a  été  de  2,134,116.  Or,  si  les  émigrants 
anglais,  que  l'on  peut  évaluer,  pour  la  même  période,  à  550,000  au  moins  (à 
50,000  par  année),  n'avaient  pas  été  remplacés  par  un  nombre  à  peu  près  égal 
d'immigrants  irlandais  ou  écossais,  on  eût  trouvé,  en  1861,  un  accroissement  de 
1,708,000  individus  seulement,  au  lieu  de  2,134,116.  En  réalité ,  la  balance  au 
profit  de  l'émigration  n'a  été  que  de  la  différence  entre  2,258,703  et  2,134,116, 
c'est-à-dire  de  124,587,  ce  qui  ne  représente  qu'une  perte  annuelle  de  12,458 
personnes.  Nous  ne  croyons  donc  pas  que  l'affaiblissement  graduel  de  la  proportion 
d'accroissement  de  la  population  anglaise  puisse  être,  au  moins  pour  la  plus 
grande  partie,  attribuée  à  l'émigration.  Nous  estimons  qu'il  faut  encore  en  chercher 
la  cause  dans  la  diminution  de  la  fécondité  de  cette  population.  Voici  les  documents 
officiels  sur  ce  point.  Le  rapport  des  naissances  aux  mariages  (1),  après  avoir  été 
de  4.13  de  1838  à  1844,  est  successivement  tombé  à  3.96  de  1845  à  1849,  et  à 
3.26  de  1850  à  1854.  Il  est  vrai  que,  sous  l'influence  d'une  prospérité  sans 
exemple,  il  s'est  relevé  à  4.15  de  1855  à  1859. 

L'une  des  particularités  remarquables  du  nouveau  census  anglais ,  c'est  la  forte 
diminution  du  sexe  masculin.  En  1801 ,  on  avait  compté,  sur  100  individus  de  la 
population  générale,  50.65  femmes;  on  en  a  recensé  51.36  en  1861.  Cet  écart  de 
plus  en  plus  grand  entre  les  deux  sexes  est  dû,  pour  une  part,  aux  progrès  de 
l'émigration,  le  contingent  de  l'homme  à  l'expatriation  étant  toujours  plus  fort  que 
celui  de  la  femme;  pour  l'autre,  à  l'immigration  irlando-écossaise,  dans  laquelle 
l'élément  féminin  joue  un  rôle  considérable.  Une  prédominance  aussi  marquée  du 
sexe  féminin  n'est  pas  sans  entraîner  des  conséquences  économiques  d'une  cer- 
taine portée,  notamment  en  suscitant,  entre  les  salariés  de  ce  sexe,  une  concur- 
rence funeste  pour  leur  moralité  et  leur  bien-être.  De  là,  la  formation  dans  ces 
dernières  années,  en  Angleterre,  d'un  certain  nombre  de  sociétés  charitables  ayant 
pour  but  l'amélioration  de  leur  situation  matérielle. 

Depuis  1811,  l'administration  anglaise  fait  recenser,  à  chaque  dénombrement,  le 
nombre  des  maisons,  en  distinguant  entre  celles  qui  sont  habitées,  inhabitées  et 
en  construction.  Le  nombre  des  maisons  habitées  s'est  élevé,  de  1,575,923  en 
1801,  à  3,745,463  en  1861  ;  c'est  un  accroissement  de  près  de  138  p.  100;  tandis 


1.  Nous  avons  pris  le  total  des  naissances  au  lieu  des  naissances  légitimes;  mais,  en  outre  que  le 
nombre  des  naissances  naturelles  déclarées  à  l'état  civil  en  Angleterre  est  très-minime,  cette  inexacti- 
tude relative  n'altère  en  rien  le  sens  des  résultats  auxquels  nous  sommes  arrivés. 
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que,  dans  le  même  intervalle,  celui  de  la  population  n'a  été  que  de  120  p.  100. 
En  supposant  que  cet  accroissement  soit  réel  et,  par  conséquent,  ne  résulte  pas, 
au  moins  en  partie,  d'une  exactitude  de  plus  en  plus  grande  du  recensement,  on 
trouve  que,  tandis  qu'une  maison  abritait  5.81  individus  en  1801 ,  elle  n'en  rece- 
vait plus  que  5.40  en  1861.  Le  progrès  n'est  pas  très-sensible,  mais  il  est  réel.  Il 
importe,  d'ailleurs,  de  remarquer  qu'en  Angleterre,  l'habitude  pour  chaque  fa- 
mille d'avoir,  même  dans  les  villes,  une  maison  distincte,  quelque  modeste  qu'elle 
soit,  est  un  des  traits  caractéristiques  des  mœurs  nationales.  Nulle  part,  en  Europe, 
l'amour  du  home,  c'est-à-dire  du  foyer  calme ,  paisible ,  discret ,  à  l'abri  de  l'œil 
curieux  du  voisin  ou  des  servitudes,  des  obligations  du  séjour  en  commun,  n'a 
poussé  de  plus  profondes  racines  que  dans  ce  pays. 

Si  la  population  de  l'Angleterre  n'a  pas  continué  à  grandir  dans  les  proportions 
exceptionnelles  signalées  par  les  trois  premiers  census  de  ce  siècle,  son  progrès, 
comme  nous  l'avons  vu,  n'en  a  pas  moins  été  incessant  et  considérable  ;  par  con- 
séquent, sa  densité  ou  son  rapport  à  la  superficie  s'est  très-sensiblement  élevée. 
Ainsi  le  nombre  de  ses  habitants,  qui  n'était  que  de  60  par  kilomètre  carré  en 
1801,  est,  en  ce  moment,  d'un  peu  plus  de  133. 

Cet  énorme  accroissement  s'est -il  également  réparti  sur  tous  les  points  du  terri- 
toire? Bien  loin  de  là;  et  disons-le  immédiatement,  le  phénomène  le  plus  grave,  le 
plus  fécond  en  conséquences  de  toute  nature  que  présente  le  mouvement  de  la 
population  anglaise,  c'est  sa  tendance  accélérée  à  l'agglomération.  Sans  doute,  cette 
tendance,  comme  nous  aurons  plus  loin  l'occasion  de  le  montrer,  est  générale  en 
Europe  et  se  rencontre  même  dans  les  pays  où ,  par  suite  des  immenses  espaces 
ouverts  à  la  colonisation,  on  devrait  le  moins  la  trouver,  les  Etats-Unis  et  l'Austra- 
lie; mais  nulle  part  elle  n'est  aussi  manifeste,  aussi  soutenue  qu'en  Angleterre.  Si 
déjà  depuis  longtemps  les  census  y  avaient  mis  en  lumière  le  fait  de  l'abandon 
continu  des  campagnes  et  du  progrès  correspondant  des  villes,  celui  de  1861 
atteste  qu'à  aucune  époque,  ce  double  mouvement  n'a  eu  autant  d'intensité  que 
dans  la  dernière  période  décennale. 

Citons  quelques  exemples.  Tandis  que  l'ensemble  de  la  population  anglaise  s'est 
accru  de  12  p.  100,  Londres  a  vu  440,798  personnes  se  joindre  à  cette  immense 
fourmilière  de  2,362,236  individus  recensés  en  1851  ;  c'est  18  nouveaux  habitants 
p.  100.  Le  progrès  a  été  plus  rapide  encore  dans  les  chefs -lieux  des  comtés  in- 
dustriels. Les  20  villes  de  premier  ordre,  ou  ayant  plus  de  70,000  habitants,  qui 
réunissaient  en  1851  une  population  de  2,372,887  (sensiblement  égale  à  celle  de 
Londres),  en  ont  aujourd'hui  2,963,945;  c'est  590,058  ou  25  p.  100  de  plus.  Les 
43  villes  de  second  ordre,  c'est-à-dire  de  20  à  50,000  habitants,  où,  en  1851,  on 
en  avait  dénombré  1,414,093,  en  comptent,  en  1861, 1,653,386;  soit  une  augmen- 
tation de  239,293  ou  de  14  p.  100.  On  voit  que  la  proportion  d'accroissement 
diminue  avec  l'importance  des  villes.  En  voici  une  nouvelle  preuve.  Les  villes  de 
troisième  ordre  ou  de  5  à  20,000  âmes,  dont  la  population  totale  était  de  954,038 
en  1851,  en  ont,  en  ce  moment,  997,389;  c'est  43,351  ou  seulement  4  p.  100  de 
plus.  Quant  aux  villes  de  quatrième  classe,  c'est-à-dire  ayant  moins  de  5,000  habi- 
tants, leur  population  est  restée  à  peu  près  stationnaire  (52,108  en  1851  et 
52,559  en  1861). 

C'est  exactement  le  résultat  que  nous  avons  constaté  en  France  en  1856,  et  qui 
a  donné  lieu  à  des  interprétations  si  étranges  et  si  mal  fondées. 
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La  population  des  deux  autres  parties  du  royaume-uni  n'a  pas  obéi  aux  mêmes 
lois  d'accroissement.  Cependant  l'Ecosse  présente,  en  commun  avec  l'Angleterre, 
cette  particularité  qu'à  partir  de  1821,  le  mouvement  progressif  de  sa  population 
s'affaiblit  sensiblement ,  ainsi  que  l'indique  le  tableau  ci-après  : 

Accroissement 
Années.  Population.  absolu.  p.  100. 

4801  .T  .  .  .  .  1,608,420  1>  "» 

1811 1,805,864  197,444  12 

1821 2,091,521  285,557  16 

1831 2,364,386  272,865  13 

1841 2,620,184  255,798  11 

1851 2,888,742  268,558  10 

1861 3,061,251  172,509  5.9 

La  cause  du  phénomène  ne  saurait  être  cherchée  ailleurs  que  dans  l'émigration 
soit  pour  les  pays  transatlantiques,  soit  pour  l'Angleterre.  Il  résulte,  en  effet,  des 
documents  officiels,  que  sur  1,428,036  émigrants  dont  on  a  pu  constater  la  natio- 
nalité, de  1853  à  1860,  121,530  appartenaient  à  l'Ecosse.  C'est  environ  9  p.  100 
du  total  et  4  p.  100  habitants.  Cette  émigration,  sujet  d'assez  vives  préoccupations 
en  Angleterre ,  est  attribuée  en  grande  partie  au  progrès  de  l'agglomération  des 
propriétés ,  ainsi  qu'à  l'extension  des  cultures  fourragères  et  des  machines.  A  en 
juger,  d'ailleurs ,  par  le  relevé  de  l'état  civil  dans  ce  pays ,  le  mouvement  intérieur 
de  sa  population  y  est  des  plus  favorables,  puisqu'on  y  constate  en  moyenne  5  nais- 
sances (légitimes  et  naturelles)  par  mariage  et  1  décès  pour  48  habitants.  Il  est  vrai 
que  l'état  civil  laïque  n'y  fonctionne  que  depuis  1855  seulement  et  qu'il  est  permis 
de  soupçonner  quelques  omissions  dans  la  déclaration  des  décès. 

Le  rapport  sexuel,  qui  était  de  54.04  femmes  pour  100  individus  de  la  population 
générale  ,  par  un  phénomène  inverse  de  celui  que  nous  avons  constaté  en  Angle- 
terre, est  tombé,  en  1861,  à  52.73.  C'est  très-probablement  le  résultat  de  l'émigra- 
tion pour  l'Angleterre  où ,  nous  le  répétons ,  la  domesticité  compte  un  très-grand 
nombre  de  jeunes  Écossaises  et  Irlandaises. 

Le  nombre  moyen  des  membres  d'une  famille  est  de  450  en  1861,  au  lieu  de 
4.42  en  1851;  c'est  un  accroissement  sans  importance  et  qui  s'explique  peut-être 
par  une  plus  grande  exactitude  dans  le  dernier  census. 

Enfin  la  densité  de  la  population  écossaise,  de  20.69  habitants  par  kilomètre 
carré,  s'est  élevée  à  37.72  en  1861. 

Tout  le  monde  sait  que  l'Irlande  est  entrée,  depuis  1841,  dans  une  phase  de 
dépopulation  très-marquée.  La  mesure  de  ce  mouvement  est  indiquée  par  les  chiffres 
ci-après  : 

Accroissement  et  diminution 
Armées.  Population.  absolus.  p.  100. 

1811    ~  ...  .      5,937,856  »  » 

1821 6,801,827      +     863,971     14.5 

1831 7,943,940      +  1,142,113     16.7 

1841 8,175,124      +     231,184      2.9 

1851 6,552,385      —1,622,739     19.8 

1861 5,764,543      —     787,842     12.02 

Toute  l'histoire  de  l'Irlande  pendant  ces  dernières  années  est  dans  ces  chiffres. 
Prospérité  relative  de  1811  à  1841  et  très-caractérisée  en  1821  et  1831;  symp- 
tômes de  décadence  de  1831  à  1841  ;  famine,  mortalité  extraordinaire  et  forte  émi- 
gration de  1841  à  1851;  émigrations  énormes  de  1851  à  1861.  L'absence  d'un 
état  civil  en  Irlande  (seuls  les  mariages  et  les  mariages  des  protestants  seulement 
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y  sont  enregistrés)  ne  nous  permet  pas  de  vérifier  si,  au  point  de  vue  de  son  mou- 
vement intérieur  (naissances,  mariages  et  décès),  la  population  de  l'Irlande  se 
trouve  ou  non  dans  des  conditions  normales. 

Pour  la  seconde  fois  depuis  1834,  la  statistique  des  cultes  a  été  recueillie  en 
Irlande,  à  l'occasion  du  census  de  1861  \  Elle  a  mis  en  lumière  les  faits  suivants  : 

Catholiques  romains 4,490,583 

Protestants  de  toute  dénomination 1,277,653 

Autres  cultes 8,414 

Israélites 322 

Ainsi ,  à  la  surprise  générale  en  Angleterre ,  où  l'on  se  consolait  de  Yexodus 
irlandais  dans  la  pensée  qu'il  portait  presque  en  totalité  sur  l'élément  catholique , 
cet  élément  a  encore  une  majorité  de  3,216,623  habitants,  soit  3  72  catholiques 
pour  un  protestant.  En  1834,  année  du  premier  recensement  des  cultes,  on  avait 
trouvé  les  nombres  ci-après  : 

Catholiques  romains 6,436,060 

Protestants 1,518,700 

Il  résulte  de  ce  rapprochement  que,  tandis  que,  de  1834  à  1861 ,  la  population 
totale  a  diminué  de  2,190,217,  les  catholiques  ont  perdu  1,945,477  personnes,  et 
les  protestants  241,047.  C'est  une  perte  relative,  pour  les  premiers,  de  43,  et  pour 
les  seconds,  de  11  p.  100. 

L'émigration  a  produit,  sur  le  rapport  sexuel  en  Irlande,  le  même  effet  qu'en 
Ecosse,  en  ce  sens  que  le  rapport  des  femmes  aux  hommes  a  diminué.  Ainsi,  tandis 
que,  pour  100  individus,  on  avait  compté  50.83  femmes  en  1841,  en  1861  ce  der- 
nier chiffre  était  réduit  à  50.47.  C'est  la  confirmation  de  ce  que  nous  avons  dit  plus 
haut  de  la  prédominance  de  l'élément  féminin  dans  l'émigration  irlandaise  pour 
l'Angleterre. 

Comme  conséquence  de  la  diminution  de  la  population  de  1841  à  1861,  on  de- 
vait s'attendre  à  trouver  en  Irlande  un  nombre  décroissant  de  maisons.  C'est  ce  que 
le  census  a  confirmé.  Au  lieu  de  1,328,839  maisons  habitées  en  1841,  il  n'en  a  plus 
été  recensé  que  993,233  en  1861.  Ce  résultat  est  dû,  sans  doute,  en  grande  partie 
à  l'émigration  ;  mais  il  faut  aussi  en  chercher  la  cause  dans  le  fait  de  la  substitution 
progressive  de  la  grande  à  la  petite  culture  et,  par  conséquent,  de  la  suppression 
graduelle  du  colonat.  De  là  la  démolition  d'une  grande  partie  des  cottages  qui 
abritaient  autrefois  une  nombreuse  mais  misérable  population  agricole. 

Par  suite  de  l'émigration,  soit  au  dehors,  soit  dans  les  villes,  le  nombre  des 
maisons  inhabitées  devait  naturellement  s'accroître  rapidement  en  Irlande.  C'est  ce 
qui  est  arrivé  en  effet,  et  dans  l'énorme  proportion  de  137  p.  100.  En  Angleterre, 
la  diminution  n'a  été,  pendant  la  même  période,  que  de  27  p.  100.  Pour  ce  dernier 
pays,  on  l'attribue  à  une  sorte  d'émigration  toute  locale  qui  consiste  dans  l'abandon, 
par  les  classes  ouvrières,  des  maisons  situées  au  centre  des  villes  et  dans  leur  éta- 
blissement au  sein  des  paroisses  suburbaines  où,  au  même  prix  et  même  à  un 
prix  inférieur,  elles  ont  plus  d'air,  plus  de  lumière  et  souvent  la  jouissance  d'un 
petit  jardin. 

En  Irlande,  par  le  fait  de  la  diminution  du  nombre  des  maisons  habitées  et  de 

1.  II  est  assez  remarquable  que,  tandis  que  le  Parlement  anglais  éliminait  du  projet  de  bill  relatif  au  , 
census  eu  Angleterre  le  recensement  des  cultes,  comme  pouvant  blesser  les  susceptibilités  des  dissi- 
dents, elle  maintenait  ce  renseignement  dans  le  programme  du  dénombrement  en  Irlande.  Une  pareille 
contradiction  s'explique  probablement  par  son  vif  désir  de  savoir  si  l'émigration,  dans  ce  dernier  pays, 
n'avait  pas  porté  exclusivement  sur  les  catholiques. 

* 
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l'accroissement  de  celles  qui  ont  cessé  de  l'être,  le  rapport  des  familles  aux  maisons 
s'est  modifié  dans  le  sens  de  l'agglomération.  Ainsi,  en  1841  on  comptait  1.11 
familles  par  maison;  en  1861,  ce  rapport  s'est  élevé  à  1.14.  L'émigration  a  réduit, 
quoique  dans  une  proportion  peu  sensible  encore,  le  nombre  moyen  des  membres 
de  chaque  famille.  De  5.54  en  1841,  il  est  descendu  à  5.10  en  1861. 

La  densité  de  la  population  irlandaise,  de  80.75  par  kilomètre  carré  en  1811, 
n'était  plus  que  de  68.44  en  1861. 

Ce  mouvement  de  dépopulation  de  l'Irlande  a  lieu  de  surprendre,  quand  on  songe 
à  l'amélioration  réelle  et  considérable  de  la  situation  matérielle  de  ce  pays  dans 
les  dix  dernières  années.  Parmi  les  mesures  qui  l'ont  produite,  nous  citerons  sur- 
tout l'introduction  de  la  loi  anglaise  de  l'assistance  publique,  et,  par  suite,  l'intérêt 
évident,  pour  les  propriétaires  du  sol,  de  donner  le  plus  de  travail  possible  aux 
populations  laborieuses,  seul  moyen  de  prévenir  une  indigence  qui  aurait  pour 
effet  l'aggravation  de  la  taxe  des  pauvres.  De  nouvelles  branches  d'industrie  (no- 
tamment la  fabrication  des  dentelles)  y  ont  été  récemment  introduites,  qui  ont 
déjà  donné  d'excellents  résultats.  L'acte  célèbre,  dû  à  sir  Robert  Peel,  qui  a  amené, 
sans  effort,  sans  secousse,  la  liquidation  de  la  propriété  foncière,  naguère  surchar- 
gée d'hypothèques  et  abandonnée  par  ses  possesseurs  auxquels  elle  ne  donnait 
plus  de  revenus,  comptera  dans  l'histoire  de  l'Irlande  comme  une  des  mesures 
économiques  les  plus  favorables  au  développement  de  sa  richesse  agricole.  Au- 
jourd'hui l'absentéisme  a  disparu  et  les  grandes  exploitations  rurales,  naguère  ré- 
parties entre  une  multitude  de  colons  misérables,  sont  tombées  entre  les  mains  de 
riches  et  intelligents  capitalistes  qui  en  ont  confié  la  direction  aux  plus  habiles 
fermiers  de  l'Ecosse  et  de  l'Angleterre.  De  là  une  abondance  de  travail  et  une 
rareté  relative  de  main-d'œuvre  qui  ont  fait,  sur  certains  points  du  pays,  presque 
doubler  les  salaires.  De  là  aussi  la  presque  disparition  de  la  mendicité  vagabonde 
et  du  ribbonisme,  ces  deux  plaies  de  l'Irlande  d'autrefois.  Dans  des  circonstances 
comparativement  aussi  favorables ,  l'émigration  ne  peut  guère  s'expliquer  que  par 
l'une  de  ces  épidémies  morales  qui  envahissent  quelquefois  des  populations  entières 
et  les  font  obéir  aveuglément  à  un  mot  d'ordre  mystérieux  dont  Dieu  seul  a  le 
secrçt  !... 

En  résumé,  la  population  du  royaume-uni  s'est  accrue  ainsi  qu'il  suit,  depuis  le 
commencement  de  ce  siècle  : 

ANGLETERRE.  ECOSSE.  IRLANDE.        ILES  DU  DETROIT. 

années.         Population.  ^      Population.     „\"q      Population.  ^  Population.         j"^  total.  jj.  Tôô. 

1801.  .  .  .     9,156,171       »        1,008,420       »      5,937,850'       »         82,810        »       16,785,257         » 
1861    ...20,223,746     121      3,061,251      90     6,532,385        10      143,126       72      29,980,508*     78 

1.  Le  premier  census  de  l'Irlande  a  été  fait  en  181 1. 

2.  Si  l'on  réunit  à  la  population  du  Royaume-Uni  celle  de  ses  colonies,  on  obtient,  pour  1861 ,  les 

chiffres  suivants  : 

Royaume-Uni 29,980,508 

Amérique  du  Nord 3,785,000 

Groupe  australien 1,275,000 

Indes  occidentales 870,000 

Ceylan 1,754,000 

Maurice,  Hongkong,  etc.,  etc 280,000 

Possessions  en  Europe 305,000 

Indes  anglaises 135,000,000    • 

Total . 173,249,508 
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Nous  ne  terminerons  pas  sans  dire  un  mot  des  conditions  dans  lesquelles  la  po- 
pulation de  Londres  s'est  développée. 

Comme  nous  l'avons  déjà  vu,  cette  capitale  n'a  pas  grandi  dans  la  même  mesure 
que  les  autres  grandes  villes  manufacturières  de  l'Angleterre,  par  la  raison  très- 
probable  qu'elle  n'est  le  siège  d'aucune  grande  industrie.  Mais  elle  a  marché  plus 
rapidement  que  le  reste  de  l'Angleterre,  puisque,  de  1801  à  1861,  le  nombre  de 
ses  habitants  s'est  élevé  de  958,863  à  2,803,034  Les  proportions  de  cet  accroisse- 
ment, qui  est  de  192  p.  100,  ont  varié  sensiblement  d'une  période  à  l'autre.  Il  a  été 
de  L41  par  an  de  1801  à  1811;  de  1.64  de  1811  à  1821;  de  1.54  de  1821  à  1831; 
de  1.41  de  1831  à  1841;  de  1.25  de  1841  à  1851,  et  de  1.94  de  1851  à  1861. 
Très-sensible,  comme  dans  le  reste  de  l'Angleterre,  de  1801  à  1831,  le  mouvement 
s'était  graduellement  ralenti  jusqu'en  1851,  lorsque,  de  1851  à  1861,  il  a  repris 
une  nouvelle  intensité.  Un  fait  analogue  s'est  produit  pour  Paris.  Sa  population, 
quoique  constamment  progressive,  avait  eu  des  oscillations  diverses  de  1801  à  1851, 
lorsque  tout  à  coup,  sous  l'influence  probable  des  mêmes  faits  économiques,  elle  a 
pris,  de  1851  à  1861 ,  un  nouvel  et  remarquable  élan. 

Malgré  le  ralentissement  constaté,  depuis  1831 ,  dans  ce  que  nous  appellerons  sa 
force  d'expansion,  la  race  anglaise  se  reproduit  encore  plus  rapidement  que  toutes 
les  autres.  Le  double  phénomène  de  fécondité  et  de  durée  qu'elle  offre  au  plus  haut 
degré  et  qui  semble  contredire  les  lois  physiologiques  les  mieux  établies,  trouve  son 
explication  dans  des  causes  très-diverses  :  causes  économiques,  sociales  et  morales. 
La  durée,  c'est-à-dire  l'abaissement  graduel  du  chiffre  mortuaire,  avec  une  population 
croissante,  s'explique  par  le  progrès  accéléré  de  la  fortune  publique,  dont  la  consé- 
quence nécessaire  est  l'allongement  de  la  vie  moyenne.  Quant  à  la  fécondité,  ses 
causes  les  plus  actives  sont,  à  nos  yeux,  les  suivantes  :  1°  un  sentiment  d'impré- 
voyance marqué  dans  les  classes  laborieuses,  qui  s'en  reposent  sur  la  taxe  des  pauvres 
et  les  ressources  inépuisables  de  l'émigration  du  salut  de  leurs  enfants;  2°  le  droit 
d'aînesse,  dont  la  conséquence  inévitable  est  une  sorte  d'insouciance  pour  l'avenir 
des  puînés;  3°  dans  une  certaine  mesure,  le  sentiment  religieux  encore  très -vif 
dans  toutes  les  classes  de  la  société  anglaise;  4°  peut-être  aussi  une  qualité  de  race. 

Toutefois,  quelle  que  soit  encore  aujourd'hui  la  force  de  ces  influences,  l'Angle- 
terre n'échappe  pas  à  la  loi  commune  à  tous  les  pays  qui  s'enrichissent,  à  tous  les 
peuples  qui  s'améliorent  intellectuellement  et  matériellement.  Chez  elle  aussi  l'esprit 
d'ordre  et  de  prévision,  l'esprit  de  conservation  du  bien-être  acquis  tend  à  triom- 
pher des  faits  ou  des  institutions  qui  favorisent  l'imprévoyance.  Les  classes  ouvrières 
ne  tarderont  pas  à  prendre  en  main  les  soins  de  leur  propre  bonheur  et  ne  voudront 
plus  s'en  remettre,  pour  l'assurer,  aux  ressources  de  la  charité  publique  ou  de  l'ex- 
patriation. De  là,  un  jour,  des  familles  moins  nombreuses,  mais  une  plus  grande 
longévité  due  à  une  plus  grande  source  de  bien-être.  A.  Legoyt. 

P.  S.  Les  documents  que  nous  venons  d'analyser  en  ce  qui  concerne  le  recensement 
de  1861  rapproché  des  opérations  analogues  antérieures,  ne  comprennent,  comme 
on  a  pu  le  voir,  qu'une  partie  de  ceux  que  l'administration  anglaise  recueille  habi- 
tuellement à  l'occasion  du  census.  Nous  attendrons,  pour  continuer  ces  intéressantes 
comparaisons,  qu'elle  ait  publié  les  autres. 
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III. 

Etude  sur  la  situation  et  le  régime  financiers  de  l'Angleterre. 

I. 

S'il  est  une  vérité  qui  ait  été  plus  fréquemment  rappelée  aux  gouvernements, 
et  dont  ils  aient,  pour  la  plupart,  moins  tenu  compte,  c'est  assurément  celle-ci: 
que  la  véritable  force  des  États  consiste  dans  une  bonne  situation  financière. 

Cette  situation,  telle  que  nous  la  comprenons,  n'est  pas  entièrement  celle  qui 
se  déduit  de  l'équilibre  des  recettes  et  des  dépenses.  Elle  consiste  surtout  dans  un 
système  d'impôts  qui  ménage  habilement  les  forces  productives  du  pays,  qui  permet 
à  la  richesse  nationale  de  s'accroître  sans  obstacle  et  par  suite  duquel,  en  cas  de 
nécessité,  il  peut  être  demandé  impunément  à  la  nation,  des  sacrifices  extraordi- 
naires et  prolongés.  Elle  consiste  encore  dans  un  système  de  dépenses  calculées 
dételle  manière,  qu'elles  puissent  contribuer,  avec  la  plus  grande  efficacité  possible, 
au  développement  des  éléments  de  la  prospérité  publique.  Sécurité  intérieure  et 
extérieure  complète;  préparation  des  lois  par  les  hommes  les  plus  compétents; 
justice  prompte,  éclairée  et  à  bon  marché;  perfectionnement  incessant  des  voies  et 
moyens  de  communications;  établissements  de  prévoyance  qui  assurent  la  fructifica- 
tion des  épargnes  du  pauvre,  et  de  charité  qui  lui  viennent  en  aide  en  cas  de  mal- 
heur immérité  et  irréparable;  système  d'enseignement  assez  libéral  pour  que  tous 
puissent  en  profiter  et  qu'aucun  germe  de  génie  ne  puisse  périr  faute  de  culture  ; 
maintien  ferme  et  résolu  de  toutes  les  institutions  d'origine  divine  ou  humaine 
pouvant  exercer  une  influence  salutaire  sur  la  moralité  des  peuples  et  leur  assurer 
les  bienfaits  du  sentiment  religieux;  réduction  du  nombre  des  fonctionnaires  aux 
plus  rigoureuses  exigences  des  services  publics ,  mais  avec  une  rémunération  suffi- 
sante, d'une  part,  pour  qu'ils  soient  à  l'abri  du  besoin  et  de  ses  funestes  suggestions; 
de  l'autre,  pour  que  l'État  puisse  leur  demander  un  dévouement  absolu  et  exclusif 
aux  intérêts  qui  leur  sont  confiés;  enfin,  protection  énergique  des  intérêts  légitimes 
des  nationaux  au  dehors;  —  tel  est  le  cercle  dans  lequel  les  gouvernements  doivent  se 
renfermer  étroitement,  s'ils  veulent  faire  un  juste  et  patriotique  emploi  des  res- 
sources qui  leur  sont  confiées. 

Une  bonne  situation  financière  ne  consiste  pas,  avons-nous  dit,  dans  le  simple  équi- 
libre des  receltes  et  des  dépenses.  C'est  qu'en  effet  cet  équilibre  peut  n'avoir  été 
obtenu  qu'en  sacrifiant,  sous  prétexte  d'économie,  les  besoins  les  plus  urgents 
de  l'Etat.  Le  gouvernement,  par  exemple,  qui,  par  un  respect  superstitieux  pour  la 
balance  financière,  s'abstiendrait  des  dépenses  qu'exige  un  système  de  viabilité 
perfectionné ,  ou  refuserait  de  réformer  un  régime  financier  qi»'a  condamné  l'ex- 
périence, déserterait  évidemment  son  mandat.  Le  progrès  des  dépenses  en  face 
d'un  revenu  stationnaire  ou  croissant  lentement,  n'est  donc  pas  absolument  le 
signe  d'une  mauvaise  gestion  des  deniers  publics.  Il  n'aurait  ce  caractère  que 
dans  le  cas  où  il  serait  provoqué  par  des  circonstances  étrangères  aux  intérêts 
réels,  évidents,  permanents,  traditionnels  du  pays.  Le  déficit,  en  effet,  n'a  une 
signification  grave  et  alarmante  que  lorsqu'il  prend  sa  source  dans  la  mise  de  la 
fortune  publique  au  service  d'ambitions  illégitimes  et  ruineuses,  d'entreprises  in- 
considérées et  à  long  terme,  de  préoccupations  de  fausse  grandeur.  Le  gouver- 
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iienient  qui,  soit  pour  soutenir  des  prétentions  dynastiques,  soit  pour  flatter  les 
préjugés  nationaux,  entraîne  son  pays  dans  des  guerres  injustes,  détermine  une  si- 
tuation financière  véritablement  mauvaise.  Ses  dépenses,  en  effet,  sont  essentiellement 
improductives,  et  les  circonstances  qui  les  ont  amenées  peuvent  faire  tarir,  au  sein 
du  pays ,  les  sources  de  la  richesse  publique,  indépendamment  de  toute  représaille  et 
de  toute  perte  matérielle  en  cas  de  désastre.  Et  c'est  ici  le  cas  de  regretter  que  les 
formes  constitutionnelles  elles-mêmes  soient  impuissantes  à  conjurer  de  pareilles 
éventualités  et  qu'il  suffise  souvent  d'un  ministre  ardent,  éloquent,  habile  à  exploi- 
ter les  passions  populaires,  pour  lancer  un  grand  pays,  une  grande  assemblée, 
dans  la  voie  des  plus  formidables  aventures. 

Ainsi,  un  déficit,  même  considérable,  même  prolongé,  n'est  pas  un  symptôme 
fâcheux,  lorsque  la  dépense  qui  l'a  créé  est  utile  et  féconde,  et  que,  d'ailleurs,  le 
pays  s'enrichit  et  prospère.  Il  l'est  encore  moins,  quand  on  peut  prévoir  l'époque 
où  un  heureux  changement  dans  la  situation  générale  ou  locale  déterminera  d'im- 
portantes économies  :  tel  est  le  cas  où  une  paix  prochaine ,  où  la  solution  de 
graves  difficultés,  de  grands  embarras  extérieurs,  permettront  de  réduire  un  ar- 
mement extraordinaire  et  hors  de  proportion  avec  les  ressources  du  pays. 

Les  gouvernements ,  même  les  plus  éclairés,  même  les  plus  convaincus  de  l'étroite 
relation  qui  existe  entre  une  bonne  politique  et  de  bonnes  finances,  ne  sont  pas 
toujours  les  maîtres  de  proportionner  leurs  dépenses  à  leurs  ressources.  Cela 
est  vrai  surtout  pour  les  grands  États,  c'est-à-dire  pour  ceux  qui  ont  une  po- 
sition considérable  à  maintenir  dans  le  monde ,  qui  exercent  sur  les  événements 
extérieurs  une  haute  et  incontestable  action.  Ceux-là  ont,  soit  pour  le  maintien 
de  celte  action ,  soit  dans  un  intérêt  d'humanité ,  des  devoirs  à  remplir  auxquels 
ils  ne  peuvent  satisfaire  que  par  un  certain  développement  de  puissance  matérielle, 
toujours  onéreux  pour  le  pays.  A  ce  point  de  vue,  les  petits  États  ont  une  situation 
incomparablement  plus  favorable;  car  elle  leur  permet  de  réduire  à  sa  plus  simple 
expression  l'élément  de  la  force  publique ,  qui  pèse  si  lourdement  sur  les  finances 
des  grandes  nations. 

Les  gouvernements  sont,  d'ailleurs,  au  point  de  vue  de  certaines  dépenses,  dans 
une  sorte  de  dépendance  mutuelle,  à  laquelle  il  leur  est  fort  difficile  de  se  soustraire. 
Par  suite  de  la  solidarité  croissante  des  intérêts  internationaux,  une  amélioration  , 
un  perfectionnement  important  dans  l'un  des  services  publics  d'un  pays  voisin ,  doit 
inévitablement  se  reproduire  dans  les  États  qui  l'entourent.  Lequel  d'entre  eux  eût 
songé  à  conserver  l'ancienne  voie  de  terre  ou  d'eau ,  quand  le  chemin  de  fer  avait 
démontré  partout  ailleurs  son  immense  supériorité;  à  maintenir  le  télégraphe 
aérien  en  présence  du  télégraphe  électrique,  ou  le  fusil  à  silex  en  présence  des 
carabines  d'Enfield  et  de  Vincennes,  ou  l'ancien  canon  en  présence  des  canons  rayés 
de  tous  les  systèmes?  Même  dans  l'ordre  purement  financier,  il  est  des  réformes 
qui,  opérées  sur  un  point  du  globe,  doivent  nécessairement  l'être,  dans  un  temps 
donné,  sur  tous  les  autres.  Est-ce  que  la  réforme  postale,  inaugurée  en  Angleterre 
en  1839,  n'a  pas  fait  le  tour  du  monde?  or  cette  réforme,  dans  les  pays  qui  l'ont 
pratiquée,  a  tout  d'abord  provoqué  une  forte  diminution  des  recettes  antérieures, 
et  nous  n'en  connaissons  pas  où  elles  aient  retrouvé  leur  ancien  chiffre. 

Les  exigences  d'une  civilisation  rapidement  progressive  deviennent,  d'ailleurs, 
chaque  jour  plus  nombreuses  et  plus  impérieuses.  Les  contribuables  demandent 
aujourd'hui  à  l'État ,  en  retour  du  même  sacrifice ,  une  somme  d'avantages ,  d'ai- 
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sauces ,  de  commodités  matérielles  inconnues  autrefois.  Les  assemblées  représen- 
tatives elles-mêmes,  renversant  les  rôles,  se  plaignent  chaque  jour  de  l'insuffisance 
de  la  dotation  de  la  plupart  des  services  et  provoquent  des  accroissements  de  dé- 
penses. Puis ,  précisément  dans  le  même  moment  où  chacun  travaille  à  imposer  «u 
budget  une  charge  nouvelle,  à  alourdir  la  tâche  du  Gouvernement,  on  lui  demande 
à  grands  cris  la  modification ,  principalement  dans  le  sens  du  dégrèvement,  du 
système  contributif  actuel;  comme  si  le  poids  des  taxes  existantes  n'avait  pas  déjà 
sensiblement  diminué  par  le  seul  fait  de  l'accroissement  de  la  richesse  publique , 
et  comme  s'il  était  toujours  possible  de  substituer  un  impôt  à  un  autre. 

Aujourd'hui,  le  temps  des  dissipations  ruineuses,  des  folles  prodigalités  dans  un 
intérêt  personnel ,  est  passé.  Sur  ce  point,  les  gouvernements ,  même  les  plus  ab- 
solus, s'arrêtent  devant  les  sévérités  de  l'opinion  et,  ce  qui  est  plus  décisif,  devant 
le  sentiment  de  leur  propre  conservation.  Ils  n'ont  plus  à  lutter  que  contre  un  seul 
entraînement,  quia  bien  aussi  ses  dangers,  l'entraînement  aux  dépenses  d'amélio- 
ration, aux  dépenses  utiles.  Il  y  a,  dans  certains  pays  et  de  la  part  de  certains 
gouvernements,  une  tendance,  fâcheuse  pour  leurs  finances,  à  mettre  à  la  charge 
des  générations  actuelles  des  travaux  dont  le  soin  pourrait,  sans  inconvénient, 
être  légué  à  l'avenir.  Cet  empressement  à  tout  entreprendre,  à  tout  faire,  à  tout 
terminer  en  peu  de  temps,  est  sans  doute  l'indice  d'une  vive  sollicitude  pour  la 
grandeur  et  la  prospérité  du  pays;  mais  il  n'est  peut-être  pas  entièrement  désinté- 
ressé ,  en  ce  sens  qu'il  témoigne  d'un  désir  trop  vif  d'attacher  son  nom  à  de  grandes 
choses.  L'application  trop  prompte  de  procédés  nouveaux ,  de  perfectionnements 
récents,  d'inventions  de  fraîche  date,  quand  la  science  est  loin  d'avoir  dit  son  der- 
nier mot  sur  leur  objet,  peut  d'ailleurs  coûter  cher  à  un  pays,  surtout  quand  elle 
se  fait  sur  une  large  échelle ,  et  qu'elle  engage  fortement  ses  ressources.  Il  suffit , 
en  effet,  d'une  découverte  imprévue  pour  rendre  inutiles  des  sacrifices  considéra- 
bles et  en  imposer  de  nouveaux  plus  sensibles  encore.  Pour  citer  un  exemple , 
l'Europe  est  probablement  appelée  à  payer  chèrement  un  jour  le  renouvellement 
complet  et  précipité  de  son  matériel  de  guerre  ,  matériel  fixe  ou  flottant. 

Les  bonnes  finances  ne  peuvent  se  passer  de  la  paix  extérieure  et  intérieure ,  et 
cette  observation  s'applique  surtout  à  l'état  actuel  de  l'Europe.  Nous  assistons ,  de 
nos  jours,  au  plus  triste  spectacle:  saisis  tout  à  coup  du  vertige  de  la  peur,  les 
États,  grands  et  petits,  s'imposent,  dans  l'intérêt  d'une  sécurité  extérieure  que 
nul  en  fait  ne  menace,  des  sacrifices  énormes,  qui  finiront,  si  l'on  n'y  prend 
garde ,  par  exaspérer  les  contribuables  et  provoquer  l'une  des  épreuves  les  plus 
redoutables  et  les  plus  prolongées  que  l'humanité  aura  eu  à  traverser.  Qui  donc 
interviendra,  avec  une  autorité  suffisante,  au  milieu  de  cette  menaçante  réciprocité 
d'hostilités  secrètes  ou  avouées,  de  provocations  directes  ou  indirectes,  alimentées 
surtout  par'l'esprit  révolutionnaire,  pour  dénouer  la  situation?  Et,  cependant,  que 
de  loyales  explications  soient  échangées,  que  de  funestes  mal-entendus  se  dissipent, 
que  la  paix  des  esprits  se  fasse  en  un  mot,  et  toutes  les  sources  de  la  richesse  pu- 
blique redevenant  libres ,  nous  verrons  se  produire  le  double  et  rare  phénomène 
d'un  rapide  accroissement  des  ressources  des  États  et  d'une  réduction  non  moins 
sensible  de  la  plus  onéreuse ,  de  la  plus  improductive ,  de  la  plus  improfitable  de 
leurs  dépenses. 

Nous  avons  parlé  de  menées  révolutionnaires  ;  ceci  nous  conduit  à  une  observa- 
tion par  laquelle  nous  terminerons  cette  courte  introduction  à  l'élude  de  la  situa- 
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lion  financière  de  l'Angleterre:  c'est  qu'il  n'y  a  de  bonnes  finances  que  là  où  règne 
l'esprit  d'ordre,  de  conservation  et  de  stabilité.  Des  sociétés  exposées  à  des  ébran- 
lements périodiques,  des  sociétés  dont  l'existence  même  est  mise  en  question 
à  certains  intervalles  presque  réguliers ,  ne  peuvent  que  difficilement  progresser. 
Tout  au  plus  leur  est-il  permis,  dans  un  moment  de  halte,  de  réparer  les  ruines 
du  passé  et  de  reconquérir  le  terrain  perdu;  mais  elles  n'ont  ni  le  calme,  ni  le  sang- 
froid,  ni  l'espérance  dévie,  ni  la  confiance  dans  leur  durée  avec  lesquels  seuls 
elles  pourraient  organiser  l'avenir.  Puissent  les  gouvernements  que  leur  a  donnés 
la  Providence,  dans  un  instant  de  répit,  ne  négliger  aucun  effort  pour  faire  pénétrer 
au  sein  des  masses  le  principe  d'ordre  et  d'autorité!  Puissent-ils,  à  la  condition 
sans  doute  de  donner  une  entière  satisfaction  aux  besoins  moraux  et  matériels 
de  ces  sociétés  malades,  conjurer,  par  tous  les  moyens  à  leur  disposition ,  les 
crises  lamentables  qui  les  ont  visitées  jusqu'à  ce  jour  et  dont  le  retour  serait  le 
signal  d'une  décadence  définitive  et  irrémédiable.... 

L'Angleterre  est  peut-être  de  tous  les  pays  de  l'Europe,  celui  qui  remplit  le  mieux 
toutes  les  conditions  du  programme  politique  à  l'exécution  duquel  nous  subor- 
donnons l'existence  de  bonnes  finances.  A  l'abri  de  toute  préoccupation  sérieuse 
d'une  invasion  ennemie,  échappant  ainsi,  si  elle  le  veut  bien,  à  la  nécessité  d'ar- 
mements permanents  considérables;  animée,  jusque  dans  les  dernières  couches  de 
sa  population,  d'un  dévouement  profond  aux  institutions  qui  la  régissent,  uni  ce- 
pendant à  un  sentiment  non  moins  vif  du  progrès  sous  toutes  ses  formes,  elle  ne 
craint  ni  l'étranger,  ni  la  révolution.  Ainsi  maîtresse  paisible  de  sa  destinée,  elle  tra- 
vaille sans  relâche  à  l'améliorer  et,  chez  elle,  la  réforme  politique  ou  économique, 
lentement  et  mûrement  accomplie,  est  acceptée  sans  réserve  par  tous  les  partis, 
quand  une  fois  elle  a  reçu  la  consécration  solennelle  de  la  loi.  Là,  point  de  se- 
cousses, point  de  pas  rétrogrades,  point  de  mouvemements  désordonnés  d'une 
démocratie  fantasque ,  renversant  le  lendemain  ce  qu'elle  adorait  la  veille.  Le  mou- 
vement en  avant,  ferme  et  continu,  mais  toujours  calme  et  mesuré,  respecte  pro- 
fondément les  droits  acquis,  se  bornant  à  redresser,  à  améliorer,  sans  jamais  briser 
ni  détruire.  «La  cause  principale  de  la  grandeur  de  l'Angleterre,  a  dit  quelque 
part  Macaulay,  est  dans  ce  fait,  qu'elle  construit  toujours  sur  de  vieilles  assises, 
quand  partout  autour  d'elle,  on  édifie  sur  un  sol  nouveau  et  mouvant.» 

Mais  ici,  comme  en  toutes  choses  humaines,  il  y  a  une  ombre  au  tableau.  L'An- 
gleterre, que  sa  position  insulaire  et  sa  flotte  rendent  inexpugnable,  et  qui  aurait 
les  premières  finances  du  monde,  si  ses  hommes  d'État  voulaient  bien  se  borner  à 
favoriser  le  développement  paisible  de  ses  immenses  ressources,  a  une  autre  et  re- 
grettable ambition:  c'est  d'imposer  sa  volonté  au  monde  entier.  A  ce  titre,  elle 
s'émeut  outre  mesure  des  éléments  de  puissance  qui  peuvent  se  développer  chez 
ses  voisins  et  leur  assurer  un  jour  une  part  dans  ce  haut  et  suprême  gouvernement 
de  la  civilisation  qu'elle  s'est  attribuée.  De  là,  des  efforts  incessants  et  ruineux  pour 
conserver  à  tout  prix  une  suprématie  qu'elle  a,  en  outre,  le  tort  grave  d'exercer 
avec  une  âpreté  de  formes  et  de  langage  peu  compatible  avec  le  respect  dû  aux 
nationalités  étrangères.  Cette  faute  du  gouvernement  anglais ,  dont  la  conséquence 
est  une  impopularité  générale,  et  par  conséquent,  un  isolement  moral  profond, 
est  encore  aggravée  par  les  attaques  violentes  et  incessantes  dirigées  par  le  parle- 
ment et  la  presse  de  ce  pays,  contre  les  hommes  et  les  choses  du  dehors.  Ces  pro- 
cédés violents  et  presque  barbares,  en  même  temps  qu'ils  discréditent  et  compro- 
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mettent  les  institutions  dont  ils  paraissent  être  le  fruit,  suscitent,  contre  le  pays 
dont  ils  émanent,  de  sourdes  inimitiés  qu'un  ennemi,  déjà  puissant  par  lui-même, 
pourrait  habilement  exploiter  un  jour. 

Au  surplus,  il  semble  que  l'Angleterre  en  ait  le  pressentiment  et  s'apprête  à  les 
combattre;  on  ne  saurait  s'expliquer  autrement  les  formidables  apprêts  d'attaque 
ou  de  défense  qu'elle  poursuit  depuis  quelques  années  et  qui  pèsent  .si  lourdement 
sur  son  échiquier. 

II. 

Les  ressources  du  Trésor  public  en  Angleterre  se  divisent  en  deux  grandes  ca- 
tégories :  \°  Le  revenu  extérieur,  qui  n'est  autre  que  le  revenu  des  douanes  ;  2°  le 
revenu  intérieur  comprenant  l'accise,  le  timbre,  la  taxe  sur  le  revenu,  les  taxes 
somptuaires,  la  taxe  foncière,  la  poste,  les  bois,  forêts  et  autres  revenus  domaniaux 
fonciers,  les  revenus  divers  éventuels  ou  fixes. 

Pour  emprunter  la  technologie  financière  de  la  France,  les  taxes  en  Angleterre 
peuvent  se  diviser  en  directes  et  indirectes;  les  premières  comprenant  :  a)  les  taxes 
somptuaires  ;  b)  l'impôt  sur  le  revenu  ;  c)  la  taxe  foncière  ;  d)  la  taxe  sur  les 
maisons;  les  secondes:  a)  les  douanes;  b)  l'accise;  c)  le  timbre.  Sous  la  rubrique 
de  produits  divers  on  peut  classer  la  poste,  les  bois,  forêts  et  autres  revenus  fon- 
ciers, les  recettes  diverses,  éventuelles  ou  fixes. 

Les  dépenses,  comme  en  tous  pays,  ont  pour  triple  objet  le  service  de  la  dette 
consolidée  ou  flottante,  l'administration  et  les  forces  militaires. 

Des  documents  officiels  récents  nous  permettent  de  faire  connaître  les  résultats 
des  seize  derniers  exercices  financiers  du  Royaume-Uni  (1845  à  1860). 

1°    RECETTES. 

Tous  les  revenus  publics  se  sont  accrus,  de  1845  à  1860,  malgré  de  nombreuses 
suppressions  ou  réductions  de  taxes,  et  on  ne  peut  s'empêcher  d'être  frappé  de 
l'étendue  des  ressources  que  l'Angleterre ,  par  le  seul  effet  du  développement  régu- 
lier et  continu  de  sa  richesse  publique ,  met  à  la  disposition  de  son  gouvernement, 
quand  on  a  sous  les  yeux  le  tableau  des  sacrifices  ainsi  consentis  par  l'État  depuis 
le  système  financier  inauguré  par  sir  Robert  Peel.  Voici  l'évaluation ,  par  année,  du 
produit  des  taxes  supprimées  ou  réduites  : 


ANNÉES.  LIV.  STERL.1 

1845  ."T  .*.  .  .  4,546,306 

1846 1,151,790 

1847 344,886 

1848 585,968 

1849 388,798 

1850 1,310,151 

1851 2,679,864 

1852 95,928 


ANNÉES.  LIV.  STERL. 

1853  ~  .  .  .  .  3,247,474 

1854 1,284,107 

1855 312,960 

1856 2,203,475 

1857 10,753,582 

1858 2,100,000 

1859 981,250 

1860 1,859,681 


Dans  ces  seize  années ,  le  total  des  taxes  supprimées  ou  réduites  s'est  élevé  à  la 
somme  énorme  de  33,845,310  liv.  st.  ou  846,133,000  fr.  Ces  suppressions  ou  réduc- 
tions ont  surtout  porté  sur  les  droits  de  douane  et  d'accise;  mais  elles  ont  eu  éga- 
lement pour  objet  des  taxes  directes ,  telles  que  la  contribution  des  fenêtres  (win- 

1.  Monnaie  de  compte  ;  livre  sterling  (=  25  fr.  20  c),  se  divisant  en  20  shilling,  de  12  pence. 
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dow-didy) ,  supprimée  en  1851 ,  le  timbre,  les  taxes  somptuaires,  et  l'impôt  sur  le 
revenu,  réduit,  en  1857  et  4858,  d'une  somme  évaluée  à  280  millions  de  francs. 

Il  est  vrai  que  des  taxes  nouvelles  ont  été  autorisées,  et  que  la  quotité  d'un  certain 
nombre  de  taxes  anciennes  a  été  plus  ou  moins  sensiblement  élevée.  C'est  ce  qui 
résulte  du  tableau  ci-après  qui  porte  à  environ  26,670,51 3  liv.  sterl.  ou  666,762,825  fr. 
le  produit  de  ces  aggravations  : 


ANNÉES. 


LIV.  STERL.. 


ANNÉES. 


LIV.  STERL. 


1855 5,225,907 

1857 92 

1858 456,780 

1859 4,340,000 

1860 2,680,904 


1845 53,720 

1846 2,000 

1848 *     84 

1851 600,000 

1853 3,356,383 

1854 9,954,643 

On  voit  que  c'est  sous  la  pression  des  besoins  créés  par  la  guerre  d'Orient  que 

les  sacrifices  les  plus  considérables  ont  dû  être  demandés  aux  contribuables.  Les 

aggravations  d'impôts  ont  porté  en  grande  partie  sur  les  taxes  directes.  Nous  voyons, 

en  effet,  figuier  parmi  les  produits  nouveaux  du  budget,  à  partir  de  1854,  la  taxe 

sur  les  maisons  (substituée  à  l'impôt  sur  les  fenêtres)  pour  600,000  liv.  st.,  la  taxe 

sur  le  revenu  pour  13,500,000  liv.  st.,  etc.  A.  L. 

(La  suite  au  prochain  numéro.) 


IV. 

Industrie  minérale  en  France. 


(SUITE  ET  FIN.) 

Mines  et  minières  de  fer.  —  Les  mines  de  1er  occupent  en  France,  parleur 
nombre  et  leur  étendue,  le  second  rang  dans  l'industrie  extraclive  du  pays.  Le  ta- 
bleau suivant  en  indique  le  mouvement  de  1853  à  1858  : 


NOMBRE  DES 


1853 
1854 
1855 
1856 
1857 
1858 


99 
106 
126 
143 
151 
158 


minières. 

999 
1,158 
1,249 
1,227 
1,260 
1,297 


OUVRIERS. 


15,684 
18,603 
17,728 
20,534 
19,977 
17,934 


SALAIRE 

total. 

5,659,478  f 

7,014,360 

7,214,789 

9,084,150 

8,793,984 

7,902,493 


QUANTITES 

extraites 
(quint,  métr). 

33,189,042 
38,466,501 
38,763,082 
46,084,313 
44,947,553 
39,331,906 


totale.  par  quint,  met. 


10,807,892  f 

13,601,271 

14,054,446 

16,455,387 

16,472,294 

14,199,499 


0T325 
0.353 
0.362 
0.357 
0.366 
0.360 


En  1859,  la  production  est  descendue  à  35,342,731  quintaux  métriques,  valant 
12,116,352  fr.,  soit  0f364  par  quintal  métrique.  Il  importe  de  remarquer  que  la 
valeur  se  rapporte  au  minerai  brut,  tel  qu'on  le  rencontre  dans  les  mines  et  mi- 
nières, c'est-à-dire  n'ayant  subi  aucune  préparation  mécanique. 

Les  départements  qui,  en  1856,  année  de  la  plus  forte  production,  ont  donné  au 
moins  1  million  de  quintaux  métriques  de  minerai,  se  classent  ainsi  qu'il  suit  : 


DÉPARTEMENTS. 


Cher 

Haute-Marne  . 
Haute-Saône  . 
Moselle  .  .  .  . 

Meuse 

Pas-de-Calais . 
Côte -d'Or  .  .  . 


QUINT.  METR. 

9,280,148 
6,458,705 
4,611,225 
2,302,000 
2,365,300 
3,286,576 
1,943,972 


DEPARTEMENTS. 


Ardennes 
Ardèche. 
Nord  .  . 
Gard.  .  . 
Aveyron 
Jura.  .  . 
Nièvre.  . 


QUINT.  METR. 

2,461,180 
1,869,821 
1,555,695 
732,812 
1,359,822 
1,893,848 
1,110,400 


Si  le  prix  moyen  du  minerai  paraît  à  peu  près  constant,  il  n'en  est  pas  de  même 
quand  on  compare  les  départements  entre  eux.  Ainsi,  pour  citer  quelques  exemples, 
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en  1858,  le  minerai  se  vendait  2  fr.  le  quintal  dans  le  Haut- Rhin,  et  1  fr.  70  c. 
dans  l'Aude;  tandis  que,  dans  la  Meuse,  la  Haute-Marne  et  la  Vienne,  il  valait  0f131, 
0f124  et  0f119.  On  constate  naturellement  les  prix  les  plus  faibles  dans  les  dépar- 
tements où  il  existe  le  plus  de  minerais  répandus  presque  à  la  surface  en  amas  ou 
en  couches  (Ardennes,  Cher,  Côte-d'Or,  Jura,  Haute-Marne,  Meuse  et  Moselle);  et 
les  prix  les  plus  élevés  dans  ceux  où  les  gîtes  se  présentent  en  filons  ou  en  couches 
enfouis  à  une  certaine  profondeur.  (Ariége,  Pyrénées-Orientales,  etc.) 

Les  minerais  de  fer  ne  peuvent  être  employés  à  l'état  brut.  La  plupart  doivent  être 
soumis  à  une  préparation  mécanique  qui  augmente  notablement  leur  richesse  et 
leur  valeur.  Cette  préparation  se  fait  ou  sur  place,  ou,  en  cas  de  manque  d'eau,  à 
quelque  distance  des  gîtes.  En  1858,  il  y  a  eu  préparation  mécanique  sur  place  dans 
21  départements,  de  telle  sorte  que  les  39,331,906  quintaux  de  minéraux  extraits, 
qui  valaient,  à  l'état  brut,  14,199,499  fr.,  se  sont  tout  d'abord  réduits  à  31,866,684 
quintaux  d'une  valeur  de  15,000,303  fr.  ou  de  0f47  par  quintal.  Mais  si  l'on  tient 
compte  des  préparations  mécaniques  faites  à  distance  des  gîtes  et  des  grillages  aux- 
quels il  convient  de  soumettre  certains  minerais  de  composition  spéciale,  on  recon- 
naît bientôt  qu'en  définitive,  en  France,  la  quantité  de  minerai  prêt  à  passer  aux 
fourneaux,  n'a  guère  dépassé,  en  1858,  22,700,000  quintaux.  —-Le  prix  du  minerai, 
après  préparation,  diffère  encore  très- notablement  du  minerai  rendu  au  pied  des 
hauts-fourneaux,  en  raison  des  frais  de  transport  des  lieux  de  production  aux  lieux 
de  consommation. 

Le  tableau  ci-après,  qui  indique,  pour  les  régions  industrielles  les  plus  impor- 
tantes, les  prix  de  vente  des  minerais  à  l'état  brut  et  leur  valeur  au  pied  des  hauts- 
fourneaux,  permet  d'apprécier,  d'une  manière  générale,  la  charge  que  ces  frais, 
jointes  à  ceux  résultant  de  la  préparation  des  minerais,  imposent  aux  maîtres  de 
forée. 


PRIX  DE  VENTE 


DEPARTEMENTS. 


Ardennes  , 
Aveyron  . 
Cher.  .  .  . 
Côte-d'Or 
Doubs .  .  , 
Landes  .   . 


du  minerai 
brut. 

0fl26 
0.460 
0.277 
0.271 
0.514 
0.91O 


du  minerai 
à  l'usine. 

lflOO 
0.620 
1.300 
1.420 
2.340 
2.240 


PRIX  DE  VENTE 


DEPARTEMENTS. 


Meuse 

Moselle  .... 
Bas-Rhin  .  .  . 
Haute-Saône  . 
Saôjie-et-Loire 


du  minerai 
brut. 

0T131 
0.455 
0.376 
0.298 
0.460 


du  minerai 
à  l'usine. 

1 1 200 
0.  800 
3.670 
1.890 
1.-320 


En  1856  ,  année  de  la  plus  forte  production,  sur  les  16,455,387  fr.  représentant 
la  valeur  des  46,084,313  quintaux  métriques  produits,  plus  de  2  '/,  millions  ont  été 
alloués  aux  propriétaires  du  sol. 

Mines  métalliques  autres  que  le  fer.  —  La  France  possède,  en  outre  des  mine- 
rais de  fer,  de  nombreux  gîtes  métallifères;  mais  la  plupart  ne  sont  pas  exploités. 
Le  nombre  des  départements  renfermant  des  mines  métalliques  en  activité  était  de 
11  en  1852,  de  15  en  1854,  de  14  en  1855,  de  18  en  1856  et  1857,  de  19  en 
1858  et  1859. 

Le  tableau  suivant  résume  les  résultats  de  l'exploitation  de  ces  mines  : 


ANNÉES. 


1853 
1854 
1855 
1856 
1857 
1858 
1869 


MINES 

exploitées 

VALEUR 

del'extracliun. 

OIVKIERK. 

SALAIRE 

total. 

27 

1,087,465 

1,771 

644,476 1 

41 

1,386,917 

2,316 

875,605 

35 

2,195,636 

2,656 

1,127,282 

42 

2,180,581 

2,651 

1,425,995 

46 

2,411,210 

2,520 

1,270,953 

37 

2,707,494 

3,439 

1,358,774 

50 

3,572,117 

l.l'L'S 

1,820. ils  | 
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On  voit  que  la  production  des  mines  métalliques  a  plus  que  doublé  depuis  10  ans. 
Elle  est  néanmoins  de  beaucoup  insuffisante  pour  nos  besoins,  par  suite  delà  situa- 
tion et  du  mode  de  gisement  de  la  plupart  de  nos  gîtes  métallifères,  qui  en  rendent 
l'exploitation  à  la  fois  difficile  et  coûteuse. 

Le  nombre  des  mines  exploitées,  de  1853  à  1859,  a  varié,  d'après  leur  nature, 
ainsi  qu'il  suit  : 


ANNEES. 


1853 
1864 
1855 
1856 
1857 
1858 
1859 


GALÈNE 

argentifère 

ou  alquifoux. 

12 
25 
21 
20 
20 
19 
24 


ANTIMOINE.        MANGANESE. 


Sel  marin.  —  On  sait  que  le  sel  s'obtient  de  quatre  sources  différentes  :  les  marais 
salants,  les  laveries  de  sable,  les  mines  de  sel  gemme  et  les  sources  salées.  L'ex- 
ploitation de  ces  deux  derniers  gisements  est  seule  placée  sous  la  surveillance  des 
ingénieurs  des  mines.  Toutefois,  le  document  officiel  que  nous  analysons  a  recueilli 
en  même  temps  et  réuni  dans  un  seul  et  même  tableau  des  renseignements  relatifs 
à  la  production  des  marais  salants. 

Voici,  pour  les  7  dernières  années,  les  quantités  de  sel  livrées  à  la  consomma- 
tion par  ces  trois  catégories  de  gisements  : 


ANNÉES. 


QUANTITES 

enkilog. 


1853 327,958,200 

1854 519,765,100 

1855 477,144,800 

1856 456,728,800 

1857 537,777,200 

1858 460,637,800 

1859 582,251,300 


VALEUR 

totale. 

6,516,156  f 
9,370,895 
7,981,561 
9,522,043 

10,566,805 
9,223,480 

10,417,945 


VALEUR 

par  quint,  met. 

If  98 
1.80 
1.67 
2.08 
1.96 
1.97 
1.79 


Les  variations  considérables  que  l'on  constate  entre  ces  chiffres  s'expliquent  par 
l'influence  que  la  fréquence  plus  ou  moins  grande  des  pluies  pendant  la  saison  d'été, 
surtout  dans  les  départements  limitrophes  de  l'Océan,  exerce  sur  la  récolte  des  ma- 
rais salants. 

Quant,  au  prix  du  sel  sur  place,  il  varie  en  raison  de  l'abondance  de  la  récolte. 

Tous  les  faits  utiles  à  connaître  sur  la  production  des  marais  salants,  sont  con- 
signés dans  le  tableau  ci-après  : 


ANNÉES. 


1853 
1854 
1855 
1856 
1857 
1858 


eploitée., 

QUANTITES. 

VALEUR. 

OUVRIERS 

hect. 

quint,  métr. 

18,658 

2,494,572 

3,555,275  f 

21,193 

18,622 

4,298,543 

6,189,231 

25,920 

18,622 

3,903,390 

5,121,474 

22,168 

18,411 

3,667,463 

6,3*2,267 

26,478 

18,543 

4,454,291 

7,436,168 

31,716 

18,588 

3,678,875 

5,689,956 

32,098 

La  production  sous  la  même  latitude  et  pour  le  même  climat  est,  en  général,  en 
rapport  avec  la  surface  des  marais;  mais  il  en  est  autrement  si  l'on  compare  les 
départements  du  Midi  et  du  Nord  de  la  France,  la  quantité  de  sel  obtenue  par  hec- 
tare s'élevant  à  un  chiffre  beaucoup  plus  élevé  sur  les  côtes  de  la  Méditerranée  que 
sur  celles  de  l'Océan. 

Les  sources  salées  concourent,  pour,  une  fraction  notable,  à  l'approvisionnement 
de  notre  marché  intérieur.  En  réunissant  leur  produit  à  celui  des  mines,  on  obtient 
les  quantités  ci-après  : 
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ANNÉES.  QUANTITES.  VALEUR.  NOMBRE 

d'ouvriera. 

quint,  métr. 

1853 781,089  2,920,469  f  625 

1854 894,610  3,146,194  652 

1855 863,885  2,829,340  677 

1856 896,116  3,162,729  689 

1857 918,488  3,091,466  696 

1858 983,225  3,491,837  813 

Quant  aux  laveries  de  sable,  elles  ne  présentent  aucune  importance,  la  quantité 
de  sel  livrée  par  ces  exploitations  n'ayant  jamais  dépassé  5,000  quintaux  mé- 
triques. 

Mines  de  graphite  et  de  bitume.  —  La  seule  mine  de  graphite  que  possède  la 
France  est  située  dans  les  Basses-Alpes.  Son  produit  est  des  plus  faibles,  puisqu'il 
varie,  par  année,  entre  30  et  60  quintaux  métriques  seulement,  au  prix  moyen  de 
4  fr.  le  quintal. 

Les  mines  de  bitume,  en  petit  nombre,  se  répartissent  entre  les  sept  départe- 
ments de  l'Ain ,  des  Basses  -  Alpes ,  du  Gard,  des  Landes,  du  Puy-de-Dôme,  du 
Bas-Rhin  et  de  Saône -et -Loire.  Voici  leur  production  pour  la  période  1853-1859. 

ANNÉES.  QUANTITÉS.  VALEUR.         PRIX  MOYEN. 

quint,  métr.  par  quint,  met. 

1853 461,087  259,938f  0f56 

1854 607,486  333,804  0.55 

1855 469,118  246,978  0.53 

1856 537,481  241,359  0.45 

1857 609,234  419,817  0.69 

1858 437,535  280,343  0.64 

1859 533,466  371,491  0.67 

Redevances  des  mines.  —  On  sait  que  les  mines  sont  soumises,  au  profit  du  Tré- 
sor, à  deux  sortes  d'impôts  :  l'un  fixe  et  réglé  à  10  cent,  par  hectare  de  super- 
ficie compris  dans  l'étendue  de  la  concession  ;  l'autre  variable  et  proportionnel 
au  produit  net  de  l'exploitation,  sans  pouvoir  excéder  toutefois  le  vingtième  de  ce 
produit. 

Voici,  pour  la  période  qui  nous  occupe,  le  montant  de  ces  deux  redevances  : 

REDEVANCE  REDEVANCE 

REDEVANCE  flxe  REDEVANCE       pr0p0rtJon'" 

ANNÉES.  fixe  pour  les  mines    proportion"'    pour  les  mines 

totale.  des  houilles  totale.  ^es  k°u''les 

seulement.  seulement. 

1853 81 ,088  f  48,724  f  584,902  f  545,456  f 

1854 81,412  48,530  681,407  620,917 

1855 82,053  48,654  834,483  757,082 

1856 81,686  49,511  1,073,054  972,556 

1857 86,044  50,308  1,191,491  1,085,274 

1858 87,409  51,162  1,239,338  1,133,583 

1859 88,763  51,563  1,054,044  » 

Accidents  dans  les  exploitations  minérales  de  toute  nature.  —  Ils  sont  résumés 
dans  le  tableau  ci -après  pour  les  années  1853-1859  : 

ANNÉES 

1853.         1854.         1855.         1856.  1857.         1858. 

xt      v.      ^        I  ouvriers  employés   ....  195,293  208,947  224,513  232,644  233,665  205,931 

Nombre  des  •  |  accidents    ........   .  1,129  1,216  1,300  1,744  1,840  1,615 

_.       .                 tués 279  319  338  333  308  282 

uuvrters.  .  •  j  blesses 1;028  1,037  1,276  1,538  1,642  1,438 

Nombre  d'accidents  par  1,000  ouvriers.  .  18.7  16.5  19.2  17.1  15.3  14.5 

On  voit  que  la  diminution  des  accidents,  interrompue  en  1855,  a  été  continue 
depuis.  Le  nombre  des  cas  de  mort  présente  une  réduction  analogue;  de  3.5  par 
1,000  ouvriers,  en  1853,  il  est  descendu  à  2.8  en  1859.  A.  L. 


Le  gérant,  0.  Bi;nGiiii-LEVRAULT. 
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SOCIÉTÉ  DE  STATISTIQUE  DE  PARIS. 


PREMIÈRE  PARTIE. -TRAVAUX  DE  LA  SOCIÉTÉ. 


I. 

Démographie  (lois  de  population).1 

Un  différend  sérieux  s'est  élevé  entre  un  membre  de  la  Société  de  statistique  de 
Paris  et  l'un  des  savants  professeurs  étrangers  qu'elle  s'est  adjoints  spontanément 
comme  correspondants.  Je  crois  devoir  porter  la  question  devant  Elle,  comme  de- 
vant le  tribunal  le  plus  compétent  pour  connaître  d'un  débat  qui  s'attaque  aux  prin- 
cipes fondamentaux  de  la  science  de  Population. 

§  1.  —  Loi  d'accroissement  (rapport  inverse  de  la  densité). 

M.  le  professeur  Wappams  a  publié  un  livre  justement  estimé,  sous  le  titre  de 
Allgemeine  Bevôlkerungsstatislik.  Nous  traduirons  ce  titre  par  celui  de  Démogra- 
phie générale,  terme  approuvé  par  l'auteur,  et  avec  lui  par  MM.  Engel,  Horn  et  au- 
tres écrivains,  qui  répudient  de  concert  le  nom  barbare  (barbarische,  gràssliche) , 
forgé  en  Allemagne,  pour  désigner  la  nouvelle  science  de  Population.2 

Disons  immédiatement  que  M.  Wappaeus  ne  veut  pas  que  cette  science  soit  nou- 
velle. Il  nous  fait  un  reproche  de  l'avoir  prise  pour  telle  il  y  a  quelques  années,  et 
nous  accuse,  à  ce  sujet,  d'ignorer  la  littérature  allemande,  tout  en  déclarant  lui- 
même  qu'elle  est  assez  pauvre  sur  la  matière3.  Malgré  cette  contradiction,  je  me  suis 
empressé  de  lire  son  livre,  espérant  y  trouver  les  lumières  qui  paraissent  m'avoir 
manqué,  et  ne  doutant  pas  d'y  trouver,  d'après  les  promesses  du  titre,  cette  série 
de  principes  fixes  et  incontestés  qui  composent  une  science  adulte.  Mais,  hélas!  je 

1.  Les  lettres  employées  dans  le  travail  que  Ton  va  lire  ont  la  signification  ci-après  : 

D,  Décès;  —  N,  Naissances;  —  P,  Population;  —  P/N,  Population  divisée  par  les  naissances;  — 
PjD,  Population  divisée  par  les  décès; —  Vm,  Vie  moyenne;  —  VmS,  Vie  moyenne  des  survivants;  — 
V,  Vivants;  —  Vmd,  Vie  moyenne  des  décédés;  —  Pu  :  Dn,  Rapport  de  la  population  à  un  âge  déter- 
miné aux  décès  de  cet  âge. 

2.  «  La  science  de  Population  (à  laquelle  on  donne  en  Allemagne  le  nom  barbare  de  Populationistik  J 
a  reçu  de  Ach.  Guillard  le  nom  très-caractéristique  et  très-convenable  de  Démographie.  Géographie  et 
Démographie  se  complètent  réciproquement.  Dans  le  sens  le  plus  restreint,  la  géographie  est  la  descrip- 
tion des  pays;  la  démographie  la  description  des  peuples.  Dans  le  sens  le  plus  étendu,  la  démographie 
est  Thistoire  naturelle  et  sociale  du  genre  humain.  Elle  est,  pour  nous  comme  pour  l'auteur,  la  connais- 
sance positive,  par  nombre  et  mesure,  de  la  condition  physique,  intellectuelle  et  morale  de  la  popu- 
lation des  états.»  (Engel,  Zeitschri/t,  1855,  n°  9,  p.  141.) 

3.  Wappaeus,  Allg.  Bev. ,  Vorivort,  S.  144. 

Ire  Sébie,  2e  vol.  —  N°  11. 
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suis  resté  plus  que  jamais  convaincu  que  la  démographie  sort  à  peine  des  langes  et 
qu'elle  en  est  encore  à  bégayer. 

M.  Wappseus  suppose  qu'en  déclarant  la  nouveauté  de  cette  science,  nous  avons 
voulu  passer  pour  l'avoir  inventée,  et  là-dessus  il  nous  raille  fort  agréablement.  Mais 
c'est  gratuitement  qu'il  nous  impute  cette  prétention  ridicule;  car,  toutes  les  fois  que 
nous.avons  cru  pouvoir,  dans  le  livre  dont  le  titre  suit,  formuler  une  loi,  nous  avons 
eu  soin  de  citer  les  travaux  de  nos  prédécesseurs. 

Son  reproche  ne  s'appuie  d'ailleurs  sur  aucune  partie  de  notre  livre,  mais  seule- 
ment sur  cette  ligne  du  titre  : 

Démographie  comparée,  où  sont  exposés  les  principes  de  la  science  nouvelle,  etc. 

Ainsi,  nous  n'avons  pas  dit  :  où  sont  établis,  mais  où  sont  exposés  les  principes. 
Nous  n'annoncions  donc  pas  l'institution  de  la  science,  mais  la  simple  exposition  de 
ce  qu'elle  a  pu  conquérir  de  vérités  jusqu'à  présent.  C'est  ce  que  confirme  la  page 
xvm  de  l'introduction,  où  nous  déclarons  nettement  que  notre  objet  est  «d'exposer 
avec  plus  de  clarté  et  de  logique  les  quelques  articles  de  la  Loi  de  Population  que 
l'on  peut  formuler  aujourd'hui.  » 

A  en  juger  d'après  les  critiques  du  savant  Professeur,  nous  craignons  qu'il  ne 
soit  pas  allé,  dans  la  lecture  de  notre  Démographie  comparée,  au  delà  du  2e  cha- 
pitre. Il  en  résulte  qu'il  tient  peu  compte  des  efforts  que  nous  avons  faits  pour  élu- 
cider certaines  propositions  fort  importantes,  qu'il  néglige  ou  contredit  sans  prendre 
la  peine  de  réfuter  nos  démonstrations.  Il  s'en  prend  seulement  à  cette  loi  (expo- 
sée par  Sadler),  en  vertu  de  laquelle  V accroissement  proportionnel  delà  Population 
est,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  en  raison  inverse  de  sa  densité.  M.Wappseus,  sans 
en  contester  positivement  l'exactitude,  trouve  que  je  l'ai  mal  établie.  J'en  tombe  d'ac- 
cord avec  lui.  Je  me  suis  contenté  de  citer,  sans  aucun  choix,  120  pages  de  docu- 
ments historiques,  dont  la  comparaison  montre  que  l'accroissement  moyen  annuel, 
par  rapport  à  la  Population  totale,  est  généralement  d'autant  moindre  que  la  den- 
sité est  plus  grande.  Il  y  a  des  apparences  d'exception,  en  très-petit  nombre,  qui 
confirmeront  probablement  la  loi,  quand  on  aura  fait  les  observations  nécessaires 
pour  les  expliquer,  et  ne  l'ébranleraient  qu'autant  que  l'on  pourrait  démontrer,  ce  que 
je  ne  crois  pas  possible,  que,  dans  les  mêmes  conditions  de  développement,  une 
Population  plus  dense  s'accroît  autant  qu'une  autre  moins  dense.  La  plus  apparente 
de  ces  exceptions  est  fournie  par  la  Saxe  royale,  dont  la  Population  déjà  fort  agglo- 
mérée (125  au  kilomètre  carré),  s'accroît  aussi  rapidement  qu'aucune  autre  en  Eu- 
rope, autant  notamment  que  la  Prusse  ou  l'Autriche,  qui  n'ont  que  55  à  60  habi- 
tants par  kilomètre.  En  l'absence  de  renseignements  spéciaux,  j'ai  cherché  à  expli- 
quer celle  singularité  par  la  surexcitation  industrielle  due  au  Zollverein.  Cette  expli- 
cation a  déplu  à  M.  Wappœus;  mais  il  n'a  point  tenté  de  nous  prouver  que  la  Saxe 
n'est  pas  travaillée  par  une  ardente  fièvre  industrielle;  que  sa  Population  n'est  pas 
composée  plus  qu'à  moitié  d'ouvriers  industriels,  tandis  que  les  ouvriers  agricoles 
n'en  forment  pas  le  tiers,  rapports  qui  diffèrent  sensiblement  de  ceux  que  l'on  ob- 
serve dans  le  plus  grand  nombre  des  autres  Populations  européennes. 

M.  Wappacus  aurait  voulu  ne  voir  figurer,  parmi  nos  documents,  que  les  pays  dont 
la  Population  et  son  accroissement  sont  constatés  par  des  documents  irréprochables. 
C'était  vouloir  supprimer  notre  tableau;  et  cependant  nous  le  croyons  instructif, 
bien  qu'il  n'ait  pas  l'avantage  d'une  certitude  absolue.  En  fait,  la  statistique  ne 
prétend  jamais  qu'à  la  probabilité  la  plus  grande  possible,  dans  la  mesure  de  ses 
moyens  d'investigation,  et  cela  suffit  au  progrès  de  l'esprit  humain  et  de  la  so- 
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ciété.  Est-il  vrai,  comme  M.  Wappseus  nous  l'impute,  que  nous  attribuons  la  même 
valeur  aux  recensements  anglais,  belges  ou  français,  et  à  ceux  de  l'Australie  ou 
du  Swan-River?  Pas  le  moins  du  monde;  mais  nous  tirons  des  uns  et  des  autres 
ce  qu'ils  renferment,  et  nous  nous  en  servons  pour  ce  qu'ils  valent.  Nous  savons  et 
nous  professons  depuis  longtemps  qu'il  faut  vérifier  soigneusement  les  documents 
avant  de  les  mettre  en  œuvre.  Seulement,  quand  nous  n'avons  pas  les  documents 
officiels,  nous  prenons  les  chiffres,  qui  sont  notre  bien,  partout  où  nous  les  trouvons, 
—  oui  partout,  même  dans  l'almanach  de  Gotha,  —  plutôt  que  de  restreindre  la 
masse  de  nos  termes  de  comparaison  et  de  nos  rapports.  Un  jour,  il  faut  bien  l'es- 
pérer, la  Société  de  statistique  de  Paris  aura  une  bibliothèque  riche  des  documents 
que  publient  toutes  les  administrations  publiques;  ou,  ce  qui  serait  plus  facile,  les 
bibliothèques  de  nos  ministères  accueilleront  sans  difficulté  les  hommes  studieux 
qui  ont  le  courage  de  secouer  la  poussière  des  lourds  volumes  de  statistique,  pour  en 
tirer  les  précieux  enseignements  qu'ils  recèlent.  Nous  nous  efforcerons  alors  de  sa- 
tisfaire aux  exigences  de  M.  Wappseus ,  que  nous  tenons  au  surplus  pour  parfaite- 
ment fondées.  En  attendant,  nous  lui  aurions  su  gré  de  nous  indiquer  expressément 
quels  sont  les  pays  sur  lesquels  Gotha,  Guibert,  Malte-Brun  ou  Guillaumin,  nous 
auraient  induit  en  erreur,  et  comment  nous  aurions  cherché,  à  tort,  la  preuve  de  la 
Loi  qui  nous  occupe  dans  les  faits  recueillis  par  ces  laborieux  compilateurs.  Au  reste, 
nous  enregistrons  son  adhésion  à  cette  Loi,  en  lui  donnant  acte  de  ses  réserves. 
Nous  avons  le  plaisir  d'y  joindre  celle  de  M.  Horn,  notre  savant  confrère  et  ami,  qui, 
dans  un  excellent  article  récemment  publié  dans  le  journal  des  Débals  (6  sept.  1861), 
constate,  que  «l'accroissement  proportionnel  de  la  Population  Anglaise  diminue  ré- 
gulièrement d'une  période  décennale  à  l'autre»;  et  il  en  donne  ce  motif  judicieux  : 
«A  mesure  que  la  Population  se  densifie,  les  facilités  d'accroissement  doivent  natu- 
rellement diminuer.  » 

11  est  certain  que  notre  Loi  eût  été  plus  solidement  établie,  si,  au  lieu  de  nous  en 
tenir  à  comparer  les  divers  pays  les  uns  aux  autres,  nous  eussions  pris  chaque  pays 
en  particulier  pour  le  comparer  à  lui-même,  dans  les  diverses  périodes  du  dévelop- 
pement de  sa  Population.  Il  est  clair  qu'on  doit  plutôt  rencontrer  des  conditions 
égales  de  développement  chez  une  même  Population  considérée  dans  des  temps  suc- 
cessifs, que  chez  des  Populations  diverses,  qui  peuvent  différer  de  race,  de  climat, 
de  constitution  sociale,  etc.  Nous  n'avons  fait  qu'indiquer  ce  genre  de  vérification.1 
Nous  osons  donc  prier  M.  Wappseus,  et  tous  ceux  qui,  avec  lui,  garderaient  des 
doutes  sur  le  Rapport  inverse,  de  vouloir  bien  vérifier,  sur  les  peuples  qui  ont  pu- 
blié des  recensements  successifs ,  s'il  n'est  pas  vrai  que  l'accroissement  proportionnel 
se  ralentit  à  mesure  que  la  Population  est  plus  serrée  sur  le  territoire  qu'elle  occupe. 
Voici  le  témoignage  des  recensements  français  : 

France.  Accroissement. 

1820-T830 P.  0.0667  (667  pour  10,000  habitants). 

1831-1840 0.0455 

1841-1850 0.0413 

La  Saxe  royale,  malgré  le  caractère  anormal  de  sa  Population  et  de  son  dévelop- 
pement, ne  se  soustrait  pas  à  la  Loi  du  Rapport  inverse.  Son  accroissement,  qui, 
de  1817  à  1834,  était  de  P  0.0158  par  an,  n'est  plus  depuis  lors  que  0.0121.  Le 
chiffre  absolu  de  cet  accroissement,  qui  montait  à  124,864  pour  11  ans,  de  1821  à 
1832,  descend  à  93,779  pour  12  ans,  de  1840  à  1852.* 


1.  Démogr.  comp.,  chap.  IV,  p.  Gl. 

2.  Engel,  Zeitschri/t ,  1855,  np  9.  p.  149. 
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$  2.  —  Signification  du  rapport  P/N. 

L'ouvrage  de  M.Wappœus  se  compose  d'un  texte  et  de  notes,  presque  aussi  éten- 
dues que  le  texte  et  très-instructives  par  l'immense  quantité  de  relevés  officiels  que 
le  savant  Professeur  a  condensés  en  chiffres  clairs  et  bien  ordonnés. 

Le  1er  article  traite  de  l'objet  de  la  Démographie,  c'est-à-dire  de  la  Population 
moyenne,  de  l'homme  moyen. 

Le  2e,  consacré  à  la  Population  relative,  a  pour  but  de  déterminer  la  valeur  sta- 
tistique des  documents  publiés  par  les  divers  États. 

Le  3e,  sous  le  titre  trop  étendu  de  Mouvement  de  Population,  ne  s'occupe  que 
de  son  accroissement.  L'auteur  réfute  l'erreur  des  prétendues  périodes  de  doublement, 
et  démontre  l'inanité  des  propositions  de  Malthus.  Dans  un  court  appendice,  il  lance 
une  invective  passionnée  contre  la  «nouvelle  science»  de  la  Statistique  humaine  de 
Guillard,  ne  s'arrêtant  qu'à  une  seule  des  nombreuses  et  importantes  Lois  qui  y 
sont  formulées. 

Le  4e  traite  des  rapports  des  Naissances  et  des  Décès  à  la  Population.  Il  est  plus 
étendu  à  lui  seul  que  les  trois  précédents  réunis.  C'est  ici  le  point  principal  de  notre 
débat  avec  l'auteur. 

La  Démographie,  comme  science  positive,  est  chose  si  nouvelle,  que  ceux  mêmes 
qui  la  cultivent  avec  le  plus  de  soin,  comme  le  célèbre  professeur  de  Gôttingue,  sont 
sujets  à  perdre  de  vue  quelques-uns  de  ses  principes  essentiels.  Ces  principes  sont, 
d'ailleurs,  épars  dans  une  foule  d'ouvrages  en  langues  diverses,  qu'aucune  biblio- 
thèque publique  n'a  encore  réunis,  et  M.  Wappseus  ne  nous  dit  pas  si  un  écrivain 
allemand  les  avait,  avant  nous,  rassemblés  en  corps  de  doctrine.  Mais,  même  dans 
les  ouvrages  qui  les  contiennent,  ils  sont  souvent  mélangés  d'erreurs  qui  les  obscur- 
cissent. Nous  avons  signalé  les  plus  graves,  et,  sur  ce  point,  nous  paraissons  avoir 
l'approbation  de  M.  Wappœus1.  De  son  côté,  il  en  a  relevé  d'autres  (par  exemple, 
celles  de  Benoiston  et  de  Dieterici),  avec  un  soin  dont  nous  ne  pouvons  que  le 
louer.  La  critique,  en  effet,  est  comme  la  hache  du  pionnier;  elle  ôte  les  ronces  du 
sentier  des  sciences;  elle  l'élargit,  l'assainit  et  l'assure. 

Mais,  quoique  déduits  de  chiffres  nombreux  et  probants,  quoique  non  réfutés  jus- 
qu'à ce  jour,  ces  principes  n'ont  point  encore  reçu  la  sanction  du  temps  et  d'une 
longue  pratique  scientifique.  Nous  croyons  devoir  en  énoncer  ici  un  certain  nombre 
et  dans  un  ordre  destiné  à  bien  faire  comprendre  l'erreur  que  M.  Wappaeus  a 
commise,  dans  la  partie  la  plus  considérable  de  son  livre.  Quoique  nous  regar- 
dions ces  propositions  comme  démontrées  et  solidement  liées  les  unes  aux  autres, 
nous  nous  attendons  bien  à  ce  que  les  statisticiens  ne  les  acceptent  pas  toutes  sans 
discussion.  Nous  en  avons  rapporté  ailleurs  les  démonstrations*;  nous  ne  discute- 
rons ici  que  celles  que  M.  Wappaeus  nous  paraît  avoir  méconnues. 

ire  Proposition.  —  La  Population  se  proportionne  aux  subsistances  disponibles 
(proposition  Mirabeau). 

2e  Proposition.  —  Son  accroissement  a  pour  cause  unique  l'accroissement  du 
travail  ou  de  ses  produits. 

3e  Proposition.  —  L'accroissement  de  Population  démontre  l'accroissement  du 
travail  et  ne  démontre  que  cela. 

4e  Proposition.  —  L'accroissement  de  Population  est  limité  par  la  densité;  et  il 
en  suit  le  rapport  inverse,  quand  les  conditions  sont  égales  d'ailleurs  (Sadler). 

1.  Allg.  Bevœlk.,  p.  144. 

2.  Démogr.  comp.,  liy.  Ier,  chap.  2,  4.  5;  liv.  III,  chap.  11  et  12. 
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5e  Prsopoition.  —  L'accroissement  continu  des  subsistances  n'indique  point  par 
lui-même  et  ne  procure  pas  nécessairement  aux  travailleurs  un  accroissement  de 
bien-être. 

6e  Proposition.  —  La  quantité  de  P  n'a  pas  de  relation  nécessaire  avec  la  durée 
de  la  vie. 

7e  Proposition.  —  La  durée  générale  de  la  vie  mesure  la  vigueur  et  le  bien-être 
des  Populations. 

8e  Proposition:  —  La  durée  générale  de  la  vie,  ou  vitalité,  n'est  point  mesurée 
par  la  mortalité  totale  ou  le  rapport  (P:D)  de  la  Population  à  la  somme  des 
Décès. 

9e  Proposition.  —  La  brév évité  est  indiquée  par  l'accélération  relative  des  Ma- 
riages et  des  Naissances  (loi  Necker). 

40e  Proposition.  —  La  durée  générale  de  la  vie,  Vm,  a  pour  mesure  compara- 
tive : 

Le  rapport  des  Naissances  à  la  Population,  P/N  (Laplace); 
L'âge  moyen  des  décédés,  Vm  (Fourier); 

La  vie  moyenne  des  survivants,  VmS  (Bienaimé). 

iie  Proposition.  —  Il  est  bon  de  confronter  autant  que  possible  ces  diverses  me- 
sures, et  d'en  vérifier,  en  outre,  les  résultats  par  la  proportion  des  âges  dans  la 
Population  et  par  l'âge  moyen  des  Vivants.1 

12G  Proposition.  —  L'équation  P/N  =  Vm  s'applique  aux  Populations  crois- 
santes, avec  autant  d'approximation  qu'en  peuvent  donner  les  documents  employés. 

Nous  ne  croyons  pas  nécessaire  d'insister  auprès  des  statisticiens  sur  l'importance 
des  mesures  de  la  vitalité.  Dès  qu'il  est  reconnu  que  la  misère  et  la  souffrance  abrè- 
gent la  vie,  que  le  bien-être  la  prolonge,  la  Vie  moyenne  devient  le  thermomètre 
de  la  vraie  prospérité  des  peuples,  thermomètre  d'autant  plus  important  à  consulter, 
que  la  science  n'a  pas  su  en  construire  d'autre  jusqu'ici.  D'un  autre  côté,  il  est 
certain  que  l'on  peut,  par  l'étude  comparative  des  diverses  valeurs  de  la  Vie 
moyenne  et  de  ses  variations,  apprécier  quelles  sont  les  circonstances,  intrinsèques 
ou  extrinsèques,  quelles  sont  les  conditions  mésologiques,  qui  concourent  à  son 
élévation  ou  à  son  abaissement;  et  il  n'est  pas  moins  certain  qu'il  est  au  pouvoir 
de  l'homme  de  modifier  et  d'améliorer  ces  conditions.  On  voit  donc  que  la  mesure 
de  la  vitalité,  loin  d'être  une  théorie  stérile,  est  susceptible  d'applications  immé- 
diates et  fécondes,  et  que  l'on  ne  saurait  porter  d'atteinte  plus  grave  à  l'utilité  de 
la  statistique,  qu'en  méconnaissant  la  valeur  des  méthodes  qui  conduisent  à  l'éva- 
luation comparée  de  la  Vie  moyenne. 

Nous  osons  affirmer  que  quiconque  ne  verra  pas  clairement  l'étroite  relation  qui 
existe  d'une  part  entre  les  subsistances  et  la  Population,  et  de  l'autre  entre  la  Vie 
moyenne  et  les  Naissances,  ainsi  que  la  fusion  de  ces  deux  binômes  en  une  seule 
quantité  par  le  rapport  P/N,  risquera  toujours  de  s'égarer  dans  ses  recherches  sur 
la  Population. 

M.  Wappaeus  paraît  admettre*  l'équation  générale  des  subsistances  (c'est  la  première 
de  nos  propositions).  Mais  il  soutient  que  l'accroissement  de  Population  (qui  dé- 
montre un  accroissement  du  travail  et  de  ses  produits)  est  l'indice  du  «  bien-être  et 
de  la  vigueur  de  l'Etat.  »  Or,  nous  croyons  que  l'accroissement  de  la  Population 
peut  avoir  lieu  et  a  lieu,  en  effet,  dans  certains  pays,  sans  que  son  bien-être  à  elle 

1.  Fourier,  Recherches  stat.  sur  Paris,  I,  n°  89. 

2.  Wappœus,  Allg.  Bevœlk. ,  p.  88  et  174. 


en  soit  accru;  par  exemple,  dans  les  pays  où  il  a  lieu  presque  exclusivement  dans  la 

classe  industrielle  et  manufacturière,  et  comme  conséquence  d'une  mauvaise  dis- 
tribution des  produits  du  travail. 

^  M.  Wappaeus  ne  veut  pas  que  le  rapport  PJN  (10e  proposition)  soit  la  mesure  de  la 
vitalité.  La  raison  qu'il  en  donne ,  c'est  que  la  proportion  des  Naissances  est  domi- 
née par  la  nature  des  professions.  Mais,  pour  que  cet  argument  fût  valable,  il  faudrait 
qu'il  fût  prouvé  que  la  nature  des  professions  n'a  pas  d'influence  sur  la  vitalité.  Or, 
c'est  précisément  le  contraire  qui  a  été  observé  et  démontré.  Chacun  sait  que  le 
métier  de  soldat  et  la  vie  de  caserne  abrègent  sensiblement  la  vie  des  hommes  les 
plus  valides.  Il  n'est  guère  contestable  non  plus  que  les  professions  urbaines  laissent 
vivre  moins  longtemps  que  les  professions  rurales.  Les  faits  accumulés  ont  parlé 
clairement  sur  ce  point.  Si  l'on  veut  leur  répondre,  il  faut  accumuler  des  faits  con- 
tradictoires. Les  utiles  recherches  du  docteur  Engel  (dont  M.  Wappaeus  est  justement 
frappé),  en  constatant  qu'en  Saxe  les  ouvriers  ont  plus  de  Naissances  que  les  agri- 
culteurs, ont  démontré  une  fois  de  plus  que  l'industrie,  telle  qu'elle  est  organisée, 
abrège  la  vie  des  travailleurs.  M.  Wappaeus,  en  repoussant  cette  conséquence,  perd 
de  vue  l'étroite  et  nécessaire  liaison  qui  existe  entre  la  quantité  des  Naissances  et  la 
Vie  moyenne.  Aussi  ne  tient-il  aucun  compte  des  équations  fondamentales 
P  =  JV  X  Vm,  d'où  PJN  =  Vm.* 

Il  ne  les  mentionne  même  pas.  Nous  n'avons  point  à  les  établir,  d'autres  l'ayant 
fait  avec  plus  d'autorité  que  nous;  mais  qu'il  nous  soit  permis  de  les  rendre  sensibles 
par  un  exemple.  .  • 

Soient  deux  Populations  égales,  P,  P,  stationnaires  ou  également  croissantes.  Si 
la  durée  moyenne  de  leur  vie  est  la  même,  il  est  clair  qu'il  leur  faut  un  même 
nombre  de  Naissances  annuelles  pour  s'entretenir  dans  les  conditions  posées,  et  que 
le  rapport  P/N  sera  le  même  pour  l'une  et  pour  l'autre.  Par  exemple,  si  chacun  des 
2  groupes  se  compose  de  36,000  individus,  et  que  chaque  individu  vive  36  ans,  la 
Population  s'entretiendra  constamment  avec  1000  JV  (Naissances  annuelles),  et  on 
aura  Vm  =  P/N  =  36. 

Si  N  s'élève  à  1,025  sans  changement  de  la  Vie  moyenne,  la  Population  s'élèvera 

à  36,900.  On  aura  P/N  =  l  '025  =36,  et  P/N  n'aura  pas  plus  changé  que  Vm. 
Si,  au  contraire,  N  reste  à  1000,  et  que  la  Vie  moyenne  s'élève  à  37  ans,  chaque 
groupe  s'élèvera  à  37,000.  On  aura  P/N  =-^-  =  37  =  Vm- 

Supposons  maintenant  que  la  Vie  moyenne  soit  plus  courte  chez  l'une  des  deux 
Populations.  Il  est  clair  qu'il  lui  faudra  un  plus  grand  nombre  de  Naissances  an- 
nuelles pour  se  maintenir  dans  une  quantité  égale  ou  dans  un  égal  accroissement. 
Si,  par  exemple,  la  Vie  moyenne  n'est  que  de  24  ans,  il  faudra  1500  JV  pour  main- 
tenir les  36,000  Vivants,  et  l'on  aura  P/N  =  -^  =  24  =  Vm. 

Admettons,  en  troisième  lieu,  que  l'une  des  deux  Populations  s'accroisse  intrin- 
sèquement plus  que  l'autre.  Ce  sera,  ou  par  un  accroissement  de  JV,  ou  par  un  ac- 
croissement de  Vm. 

Dans  le  premier  cas  (accroissement  de  JV),  si  la  durée  de  la  Vie  reste  la 
même,  l'accroissement  de  P  sera  précisément  en  proportion  de  l'accroissement 
de  N,  c'est-à-dire,  que  le  rapport  P/N  restera  ce  qu'il  était,  ainsi  que  la  Vie 
moyenne,  Vm. 

1.  Fourier,  loco  cit.,  n°  26. 
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Dans  le  second  cas  (accroissement  de  Vm),  P  étant  accru  quand  N  est  resté  le 
même,  le  rapport  P/N  donne  un  chiffre  plus  grand,  ainsi  que  Vin. 

Le  raisonnement  et  le  calcul  seraient  évidemment  les  mêmes,  si ,  au  lieu  de  com- 
parer deux  Populations,  nous  en  prenions  une  seule  pour  la  confronter  avec  elle- 
même  à  deux  époques  diverses.  36,000  V ,  quand  ils  vivent  36  ans,  gardent  leur 
nombre  avec  1000  Naissances  annuelles;  mais  il  .leur  en  faut  1500,  quand  ils  ne 
vivent  que  24  ans. 

On  est  donc  amené  invinciblement  à  conclure  que,  dans  tous  les  cas,  les  diverses 
valeurs  de  P/N  représentent  les  diverses  valeurs  de  la  Vie  moyenne. 

On  n'est  pas  moins  forcé  de  conclure  qu'une  Population  (nation,  classe  ou  pro- 
vince), où  le  quotient  de  P  par  N  est  faible,  ne  jouit  pas  du  degré  -de  bien-être 
auquel  elle  doit  aspirer.  M.  Wappœus  appelle  ce  genre  d'argumentation  un  plaidoyer 
politique1.  Nous  le  lui  accorderions,  s'il  voulait  convenir,  de  son  côté,  que  c'est  un 
plaidoyer  logique  et  chiffré  en  faveur  de  l'amélioration  de  l'état  social,  en  faveur  du 
progrès  contre  l'ignorance  et  la  routine.  Je  développerais  l'étroite  connexion  de  ces 
pensées,  si  je  parlais  devant  une  société  d'économie  sociale  ;  mais  je  dois,  ici,  me 
renfermer  dans  les  strictes  limites  des  déductions  statistiques. 

Contentons-nous  donc  d'ajouter  que,  si  les  principes  que  nous  venons  de  rappe- 
ler sont  vrais  et  mathématiquement  enchaînés,  quand  on  voudra  passer  de  l'hypo- 
thèse aux  faits  réels,  on  devra  trouver,  chez  tous  les  grands  groupes  de  Population, 
la  Vie  moyenne,  calculée  selon  la  méthode  usitée,  constamment  égale  au  rapport 
de  la  Population  aux  Naissances.  Nous  avons  fait  ces  calculs  sur  tous  les  documents 
qu'il  nous  a  été  donné  de  consulter;  et  leurs  résultats  très-nombreux,  consignés  inté- 
gralement au  chapitre  XI  de  notre  Démographie  comparée ,  ont  donné  une  vérifica- 
tion des  principes  aussi  satisfaisante  qu'on  pouvait  l'espérer.  Les  légères  divergences 
des  deux  valeurs,  tantôt  dans  un  sens,  tantôt  dans  l'autre,  tantôt  en  plus,  tantôt  eu 
moins,  sont  évidemment  indépendantes  de  la  formule  et  de  la  loi  du  calcul,  et  ne 
peuvent  tenir  qu'aux  erreurs  des  relevés.  Au  reste,  elles  sont  moindres  d'une  année 
dans  la  presque-totalité  des  cas,  dans  tous  les  cas  de  très-grands  nombres.  C'est  une 
approximation  assurément  suffisante  pour  des  relevés  aussi  considérables,  dont 
tous  les  statisticiens  connaissent  les  imperfections. 

On  peut  même  appliquer  cette  féconde  méthode  de  comparaison  à  déterminer, 
dans  de  certaines  limites,  la  vitalité  des  grandes  villes,  pourvu  que  l'on  prenne 
toutes  les  précautions  convenables,  en  distinguant,  par  exemple  (comme  on  le  fait 
pour  les  villes  en  France)  la  Population#normale,  qui  seule  concourt  aux  Naissances, 
de  la  Population  flottante,  qui  charge  P  sans  accroître  N.  On  trouve  ainsi  que, 
même  pour  les  Populations  urbaines  qui  s'accroissent  par  d'énormes  accessions 
étrangères,  on  peut  avoir  un  accord  satisfaisant  entre  la  Vie  moyenne  déduite  des 
Mortuaires  (ou  tables  de  décès  par  âge),  et  le  rapport  de  la  Population  aux  Nais- 
sances.2 

§  3.  —  La  vraie  Vie  moyenne. 

Mais  M.  Wappœus  ne  veut  pas  plus  des  Tables  mortuaires  que  du  rapport  P/N, 
comme  éléments  de  la  mesure  de  la  vitalité.  Il  soutient  que  ce  n'est  pas  la  vraie  Vie 
moyenne,  que  l'on  tire  de  ces  tables.  C'est  pourtant  la  définition  qu'en  donnent  les 
auteurs  de  la  science  nouvelle,  et  qui  est  généralement  acceptée3.   Sa  raison  est 

1.  Wappœus,  loco  cit. ,  p.  147. 

2.  Voir  la  Presse  scientifique  des  Deux-mondes,  1861 ,  t.  Ier,  p.  234  et  suiv. 

3.  Fourier,  loco  cit.,  n°  23. 
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que  la  Mortuaire  donne  à  la  vérité  la  Vie  moyenne  des  décédés,  mais  non  celle 
des  Vivants.  Il  nous  semble  cependant  que,  quand  on  calcule  cette  valeur  sur  la  to- 
talité des  Décès  survenus  dans  les  dix  dernières  années  écoulées,  par  exemple,  on 
peut  bien  la  regarder  comme  l'expression  la  plus  approchée  de  la  vitalité  des 
vivants. 

Aura-t-on  plus  exactement  la  valeur  de  la  Vie  actuelle  en  la  tirant  de  la  table  de 
survie?  C'est  la  pensée  d'un  excellent  démographe,  le  professeur  Giulio1,  qui  a  été 
acceptée  par  quelques-uns,  et  renouvelée  récemment  encore  devant  l'Académie  des 
sciences  par  un  savant  des  plus  respectables2.  Sur  quoi  nous  remarquerons  que,  s'il 
s'agit  d'un  pays  où  la  Vie  moyenne  n'est  pas  en  progrès  (il  y  en  a  malheureusement 
plus  d'un  autour  de  nous),  la  table  de  survie  devra  fournir  la  même  valeur  que  la 
Mortuaire,  sous  peine  d'être  réputée  inexacte.  Si  la  Vie  moyenne  est  en  progrès, 
son  expression  tirée  de  la  table  de  survie  donnera  la  valeur  de  la  vie  future,  mais 
non  celle  de  la  vie  actuelle. 

Ajoutons  que,  dans  l'état  actuel  de  la  jeune  science,  la  construction  des  tables  de 
survie  est  encore  trop  controversée,  donne  prise  à  trop  d'arbitraire,  pour  qu'on 
puisse  asseoir  sur  elles  un  calcul  de  vitalité  digne  de  toute  confiance.  L'éminent 
démographe  belge  M.  Quetelot  a  construit,  pour  son  pays,  en  vingt  ans,  six  tables 
de  survie  (sous  le  titre  amphibologique  de  Tables  de  mortalité),  présentant  des 
expressions  de  Vie  probable  qui  varieraient  de  22  à  41  ans  (à  partir  de  la  naissance). 
L'auteur  trouve  que  ses  tables  diffèrent  peu  entre  dles3...  tant  est  large  la  limite  de 
l'erreur  en  cette  matière  ardue!  Quoique  les  dernières  soient  certainement  les 
meilleures,  on  peut  leur  reprocher  à  toutes  qu'aux  imperfections  des  Mortuaires 
elles  ajoutent  les  imperfections  des  recensements.  C'est  le  côté  faible  de  leur  mode 
de  construction. 

On  oppose  à  la  Vie  moyenne  tirée  des  seules  Mortuaires  une  fin  de  non-recevoir 
plus  sérieuse,  mais  qui  toutefois  s^appliquerait  au  seul  cas  de  la  vitalité  progressive. 
On  dit  :  «la  Mortuaire  constate  la  fin  d'individus  qui  sont  nés  dans  le  courant  d'un 
siècle  entier.  La  mortalité,  qui  avait  sa  plus  grande  intensité  au  commencement  de 
cette  longue  période,  et  qui  s'est  affaiblie  progressivement,  a  enlevé  un  certain 
nombre  d'individus,  qui  auraient  vécu  plus  longtemps,  si  elle  eût  été  réduite  dès  le 
principe  à  ce  qu'elle  est  aujourd'hui.  Il  manque  donc  à  la  Mortuaire  actuelle  un  cer- 
tain nombre  de  Décès  d'âges  avancés;  de  là,  un  affaiblissement  indu  de  l'expression 
de  la  Vie  moyenne.  » 

Cette  objection  prouve  seulement,  à  notçe  avis,  que  les  Mortuaires  futures  de- 
vront, si  le  progrès  obtenu  se  maintient,  constater  une  vitalité  plus  grande  que  ne  le 
font  les  Mortuaires  actuelles.  Mais  elle  n'altère  aucunement  la  justesse  des  compa- 
raisons que  l'on  peut  baser  sur  ces  tables.  Si  l'on  observe  un  peuple  à  deux  périodes 
de  son  existence,  les  deux  Mortuaires  constateront,  par  leur  différence,  le  progrès 
qu'il  a  accompli.  Si  l'on  compare  deux  peuples  en  progrès,  elles  indiqueront  sincè- 
rement celui  des  deux  où  le  progrès  est  le  plus  grand.  Si,  des  deux  peuples,  un  seul 
est  en  progrès,  elles  marqueront  au  moins  la  limite  inférieure  de  la  supériorité  de 
l'un  sur  l'autre.  Enfin,  .si  leur  vitalité  était  stationnaire,  n'oublions  pas  que  l'incon- 
vénient signalé  disparaîtrait  complètement. 

1.  Informaz.  stat.,  p.  723. 

2.  Comptes  rendus,  1861 ,  t.  LU,  p.  565. 

3.  Journal  des  écon.,  2e  série,  t.  IV,  p.  162  et  166. 
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§  4.  —  Signification  dn  rapport  P/D. 

Nous  devons  croire  que  M.  Wappseus  pense  comme  nous  sur  la  mesure  de  Vm  à 
emprunter  aux  Tables  de  survie,  puisqu'il  n'en  fait  aucun  usage  (même  pour  la  ville 
de  Gœttingue,  sa  résidence).  Rejetant  donc  les  trois  méthodes  recommandées  à 
titres  divers  par  les  démographes,  il  ne  lui  reste,  pour  mesurer  la  vie,  que  la  mor- 
talité", déduite  du  rapport  de  la  Population  aux  Décès,  P/D.  Il  déclare  expressément 
ce  rapport  des  Décès  bien  préférable  au  rapport  des  Naissances,  comme  mesure  de 
l'aisance  des  peuples  (ou  de  la  vitalité).2 

Nous  avons  montré  ailleurs3,  que  le  rapport  P/D  ne  peut  rien  mesurer,  parce 
qu'il  a  deux  significations  inséparables,  ou,  si  l'on  veut,  parce  que  sa  valeur  tient  à 
deux  ordres  de  faits  indépendants  l'un  de  l'autre,  à  savoir  :  le  rapport  des  Décès  aux 
Naissances,  duquel  dépend  l'accroissement  de  Population,  et  le  rapport  des  causes 
diverses  de  mortalité  à  la  Population.  En  d'autres  termes,  P/D  ne  mesure  pas  la  vita- 
lité, parce  qu'il  est  modifié  essentiellement  par  l'accroissement  de  Population,  qui 
n'a  pas  un  rapport  nécessaire  avec  la  vitalité. 

M.  Wappœus  convient  que  P/D  est  en  rapport  principal  avec  l'accroissement  de 
Population.  Il  le  montre  même  expressément  à  la  p.  190  jde  son  livre,  par  un  ta- 
bleau fort  instructif,  comprenant  15  états  d'Europe,  où  ceux  qui  ont  le  plus  faible 
rapport  de  mortalité  sont  aussi  ceux  qui  voient  s'accroître  le  plus  leur  Population.  Il 
devrait  logiquement  en  conclure  que  la  proportion  des  Décès  ne  peut  pas  mesurer  la 
durée  générale  de  la  vie.  Il  conclut  dans  le  sens  contraire,  parce  qu'il  faut  bien  qu'il 
se  prenne  à  quelque  chose,  ne  sachant  plus  où  trouver  la  mesure  cherchée,  ne  vou- 
lant la  prendre  où  elle  est,  et  sentant  bien  que  la  science  ne  peut  s'en  passer. 

Rajoute,  à  la  vérité,  que  la  proportion  des  Décès  ne  peut  servir  de  mesure  qu'au- 
tant que  l'on  lient  compte  de  celle  des  Naissances.  Mais  il  ne  dit  pas  le  moyen  de 
combiner  ces  deux  proportions,  de  manière  à  en  tirer  la  mesure  de  vitalité. 

Or,  nous  disons,  nous,  que  cette  combinaison  se  trouve  toute  faite,  soit  dans  le 
rapport  P/iV,  soit  dans  Vm,  extrait  de  la  Mortuaire,  et  qu'ainsi  la  pratique  de  la 
science  fournit,  pour  satisfaire  au  désir  de  M.  Wappseus,  précisément  les  deux 
méthodes  que  ce  savant  repousse. 

Cela  est  évident  pour  P/N,  puisque  la  valeur  du  numérateur  P  ne  dépend  pas 
moins  de  la  proportion  des  Décès  que  de  celle  des  Naissances. 

Cela  n'est  pas  moins  vrai  de  Vm  extrait  de  la  Mortuaire,  puisque  la  Mortuaire 
donne  la  quantité  des  enfants  décéclés,  et  que  cette  quantité  dépend  à  la  fois  du 
nombre  des  Naissances  et  de  l'action  variable  des  causes  de  Décès. 

On  voit  donc  que  notre  auteur,  en  repoussant  P/N,  ou  la  proportion  des  Nais- 
sances, et  Vmd,  ou  l'âge  moyen  des  décédés,  comme  mesures  de  vitalité,  nous  in- 
terdit les  moyens  les  plus  simples  et  les  plus  sûrs  de  pratiquer  la  règle  judicieuse 
qu'il  adopte  avec  tous  les  démographes  :  tenir  compte  des  Naissances  dans  toute 
mesure  de  vitalité  générale. 


1.  On  ne  doit  pas  se  laisser  influencer,  dans  les  recherches  rigoureuses  de  la  science,  par  les  ex- 
pressions toujours  très-vagues  du  langage  usuel.  La  conversation  se  contente  d'à  peu  près.  Quand  on 
dit  :  la  mortalité  a  été  grande  cette  année,  on  veut  parler  d'une  recrudescence  de  certaines  causes  de 
Décès,  et  l'on  ne  se  demande  pas  s'il  y  a  eu  plus  ou  moins  de  Naissances.  Mais  quand  le  démographe 
calcule  le  rapport  de  mortalité,  il  est  dans  l'obligation  de  tenir  compte  de  toutes  les  causes  de  mort, 
par  consécment  de  la  Naissance  qui  en  est  la  première  et  la  plus  certaine. 

2.  Àllg.  Bevœlk.,  p.  181. 

3.  Démogr.  comp.,  chap.  12.  —  Presse  scientif.,  1861,  t.  II,  p.  224  et  suiv. 
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Ne  perdons  pas  de  vue  que,  dans  ce  qui  précède,  il  s'agit  du  rapport  général  de 
mortalité,  P/D,  et  de  la  Vie  moyenne  de  tous  les  âges  pris  ensemble.  Si,  au  con- 
traire, il  s'agit  du  détail  des  âges,  l'emploi  des  rapports  spéciaux  de  mortalité, 
Pn'Dn,  ne  souffre  aucune  objection;  le  fréquent  usage  que  l'on  en  fait  prouve  assez 
leur  utilité. 

§5.  —  Une  fécondité  considérable  est-elle  le  signe  de  la  prospérité  des  peuples? 

Nous  devons,  pour  terminer,  soumettre  à  nos  collègues  un  exemple  certain 
de  l'application  des  principes  que  M.  Wappseus  s'est  efforcé  d'ébranler,  et  que  nous 
avons  eu  pour  objet  de  raffermir. 

Ce  savant  félicite  la  Prusse  d'avoir  une  grosse  proportion  de  Naissances,  et  sou- 
tient que  c'est,  pour  ce  pays,  un  indice  de  force  et  de  bien-être.  D'un  autre  côté,  re- 
marquant que  la  France  a  des  Naissances  peu  nombreuses  eu  égard  à  sa  Population, 
il  affirme  qu'elle  ne  s'en  trouve  pas  mieux  pour  cela. 

Nous  n'acceptons  qu'à  regret  le  défi  démographique  entre  la  France  et  la  Prusse, 
et  nous  craignons  que  M.  Wappœus  ne  nous  accuse  encore  de  partialité  et  de  plai- 
doyer politique.  De  plus,  les  armes  ne  sont  pas  égales  :1a  Prusse  fournit  honorable- 
ment aux  dépenses  des  publications  du  Bureau  de  Berlin ,  tandis  que  la  France  n'est 
pas  assez  riche  pour  payer  sa  statistique  de  Population,  et  la  dotation  du  Bureau  de 
Paris  ne  lui  permet  pas  de  publier  des  Mortuaires  périodiques. 

Heureusement  que  quelques  savants  ont  suppléé  à  l'impuissance  de  l'administration 
française  par  leur  dévouement  à  la  science.  Leur  autorité  est  considérable;  leurs 
travaux,  sans  être  tout  à  fait  exempts  de  reproches,  obtiennent  une  juste  confiance, 
parce  qu'ils  portent  sur  des  faits  authentiques  accumulés  par  millions.  Au  reste,  leurs 
résultats  font  voûte,  se  consolidant  l'un  par  l'autre,  comme  on  va  le  voir. 

Demonferrand  a  relevé  11,800,000  Décès  enregistrés  à  l'État  civil,  de  1817  à 
1831.  La  Vie  moyenne  se  calcule,  pourles-décédésde  cette  période  quindécennale, 
à  ans  32.66. 

M.  Legoyt  déclare  avoir  relevé  8  millions  de  Décès,  desquels  résulte,  pour  la  pé- 
riode décennale  1831-1840,  une  Vie  moyenne  de  33.83. 

Enfin,  le  savant  démographe  belge,  X.  Heuschling,  a  fait  à  la  science  le  splendide 
cadeau  d'une  Mortuaire  française,  détaillée  et  complète,  confiée  à  la  garde  de  l'In- 
stitut de  France.  Les  8,217,000  Décès  français  qui  y  sont  relevés  (1840-1847), 
donnent  une  Vie  moyenne  de  34.24. 

La  succession  de  ces  grandes  tables  accuse  un  progrès  continu  de  la  vitalité.  Il 
est  également  indiqué  par  la  série  des  rapports  de  la  Population  aux  Naissances. 

Enfin,  le  raisonnement  confirme  ce  que  les  chiffres  accusent.  En  effet,  pendant 
les  33  années  que  ces  tables  relèvent,  la  Population  française  s'est  constamment 
accrue,  tandis  que  les  Naissances  restaient  stationnaires  (983,396  en  1816-1820, 
984,813  en  1846-1850,  977,485  en  1851-1855).  L'accroissement  de  la  Population 
n'a  donc  eu  pour  cause  que  l'accroissement  réel  de  la  durée  de  la  Vie. 

Prenons,  pour  la  Prusse,  ses  publications  officielles  les  plus  récentes  (TabellenX), 
et  vérifions  si  sa  vitalité  est  en  progrès.  Les  Mortuaires  de  1856-1858  donnent 
Fm=25. 

La  moyenne  des  deux  recensements,  fin  1855  et  fin  1858,  donne  P=17,471,372. 
Pour  la  même  période  2V=714,620.  D'où  P/iV=24.35. 

Il  y  a  donc  au  moins  9  ans  de  différence,  pour  la  durée  moyenne  de  la  Vie,  entre 
la  France  et  la  Prusse. 
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Si  celte  différence  est  réelle,  elle  doit  produire  des  effets  sensibles  sur  l'aisance  et 
la  force  des  deux  peuples.  L'excessive  rapidité  des  Naissances  en  Prusse  doit  notam- 
ment charger  la  Population  laborieuse  d'une  lourde  proportion  d'impubères.  En 
effet,  les  enfants  au-dessous  de  15  ans  y  forment  0.367  (plus  d'un  tiers)  de  la 
Population  totale;  en  France,  d'après  les  derniers  recensements,  ils  n'en  forment 
que  0,275  (un  peu  plus  du  quart). 

Il  est  facile  de  concevoir  que,  plus  il  faut  de  Naissances  pour  maintenir  une  Popu- 
lation dans  son  statu  quo  ou  dans  son  accroissement,  plus  cette  nécessité  impose  de 
dépenses,  de  privations  et  de  souffrances,  et  plus  le  bien-être  général  en  est 
amoindri.  Il  en  est  de  même  de  la  vigueur  de  cette  Population.  Si  l'on  calcule,  sur 
les  mêmes  recensements,  l'âge  moyen  des  deux  Populations,  on  trouve  pour  la 
France  31  ans,  pour  la  Prusse  25  et  demi. 

Peut-on  n'être  pas  frappé  de  ces  concordances  et,  pour  ainsi  dire,  de  cette  una- 
nimité des  témoignages? 

Mais,  dit  M.  Wappœus,  tous  ces  faits  dérivent  uniquement  de  ce  que  la  Prusse  a 
plus  de  Naissances;  et  si  elle  a  plus  de  Naissances,  elle  s'accroît  plfls  rapidement  ; 
elle  n'en  est  pas  plus  mal. 

Ainsi  notre  honorable  collègue  n'admet  pas  qu'une  grande  proportion  de  Nais- 
sances accuse  une  réelle  brièveté  de  la  Vie. 

Nous  avons  démontré  plus  haut,  $  2,  p.  282,  qu'en  thèse  générale,  le  rapport  des 
Naissances  (PJN)  se  proportionne  exactement  avec  la  vraie  durée  de  la  Vie. 

Puisque  cette  démonstration  ne  suffit  pas  au  savant  professeur,  il  nous  accordera 
au  moins,  selon  les  principes  qu'il  préconise  et  qu'il  pratique,  que  la  durée  de  la 
Vie  est  réellement  plus  courte  chez  le  peuple  où  la  mortalité  des  divers  âges  est  plus 
grande. 

Or,  sur  1000  N,  la  Prusse  perd  182  enfants  au-dessous  d'un  an.  La  France  n'en 
perd  que  150. 

Ces  deux  chiffres  sont  extraits  de  l'ouvrage  de  M.  Wappseus  lui-même1.  Passons 
aux  autres  âges. 

PRUSSE. 


AGES. 

VIVANTS 

(fin   1857). 

D  1856-1858. 

Dnj  Vn 
(mortalité) 

0-  5  ans . 

5-14  ans. 
14-45  ans . 
45-60  ans . 
60  ans.  .  . 

.     2,591,000 

.     3,450,000 

8,440,000 

1,980,000 

.     1,010,000 

210,617 

34,126 
85,174 
53,724 
94,213 

0.0813 
0.0100 
0.0101 
0.0271 
0.0933 

17,471,000 

478,254 

0.0272 

FRANCE. 

AGES. 

VIVANTS 

(1845). 

D  1840-1849. 

Dn/Vn 
(mortalité). 

0-  5  ans . 

5-15  ans . 
15-45  ans. 
45-60  ans . 
60  ans .  .  . 

3,433,000 
6,349,600 
16,388,000 
5,652,100 
3,577,680 

260,131 

52,803 
162,882 

94,804 
251,149 

0.0758 
0.0083 
0.0099 
0.0168 
0.0704 

35,401,680       821,769 


0.0233 


1.  Wappaeus,  Allg.  Bev.,  p.  306. 
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Ainsi  l'infériorité  de  laPrusse  se  manifeste  â  toutes  les  périodes  de  la  vie  sans  exception. 

Cette  dernière  démonstration  n'était  peut-être  pas  nécessaire;  mais  j'ai  dû  la  don- 
ner, soit  comme  argument  ad  hominem,  soit  parce  qu'elle  confirme  toutes  les  pré- 
cédentes, et  ne  permet  pas  que  l'on  se  méprenne  sur  le  vrai  sens  des  symptômes 
qu'elles  expliquent. 

M.  Wappaaus  pourra-t-il  nous  dire  maintenant  quelle  nature  de  prospérité  indique 
pour  la  Prusse,  sa  grosse  proportion  de  Naissances?  Sans  doute,  l'accroissement  de 
Population.  Mais  nous  avons  déjà  vu  que  cet  accroissement  est  sans  rapport  avec  la 
vitalité,  sans  liaison  avec  le  bien-être  du  Peuple.  Pour  qu'il  procurât  au  Peuple  une 
augmentation  de  bien-être,  il  faudrait  que  les  produits  du  travail  fussent  répartis 
avec  plus  d'équité;  il  faudrait  que  le  miel  fut  aux  abeilles  et  h  toison  aux  brebis.  En 
attendant,  l'effet- le  plus  certain  de  la  condensation  des  Vivants  est,  comme  l'a 
fait  ressortir  M.  Horn,  de  rendre  plus  difficiles  les  conditions  de  la  Vie,  et,  par  con- 
séquent, d'en  abréger  la  durée. 

Le  professeur  allemand  se  rendra  peut-être  plus  volontiers  à  des  calculs  tirés  des 
seuls  documente  allemands.  Entrons  donc  un  peu  plus  avant  dans  les  faits  relatifs  à 
la  Prusse,  en  suivant  exclusivement  les  données  que  nous  fournit  le  10e  volume  des 
Tabellen.  Comparons  des  provinces  ayant  une  proportion  de  Naissances  très-diffé- 
rente, les  provinces  de  Westphalie  et  du  Rhin  par  exemple,  qui  ont  ensemble  PjN= 
26.75,  et  les  provinces  de  Prusse  et  de  Posen  qui  ontP/iV=22.67.  Voyons  si  la  vita- 
lité et  la  qualité  de  leurs  Populations  sont  réellement  aussi  différentes  que  l'indique 
la  divergence  de  ces  rapports. 

La  Westphalie  et  le  Rhin  ont,  d'après  les  Mortuaires,  une  Vie  moyenne  de  27  ans; 
l'âge  moyen  est  26  ans.  D'après  le  recensement,  l'âge  moyen  y  est  26  ans,  et  la  pro- 
portion des  impubères  est  P  0.360. 

La  Prusse  et  Posen  ont  Fm=22.45;  âge  moyen  23.60;  Vo — 15  (impubères) 
=P  0.400. 

Enfin,  si  nous  prenons  les  coefficients  de  mortalité  pour  les  divers  âges,  nous  les 
trouvons  sans  exception  tous  beaucoup  plus  lourds  pour  les  deux  dernières  pro- 
vinces que  pour  les  deux  premières. 

On  retrouve  donc  le  même  accord  des  éléments  démographiques;  tous  con- 
courent à  établir  la  supériorité  des  provinces  rhénanes  sur  les  provinces  slaves. 

M.  Wappœus  nous  invite  lui-même  à  pousser  plus  loin  cette  analyse  des  Popula- 
tions prussiennes,  en  donnant,  p.  298,  un  fort  bon  tableau,  où  la  vitalité  des  25  dé- 
partements (Regierungsbezirk)  est  cotée  par  P/N.  On  y  voit  que  la  vie  s'abaisse 
graduellement  à  mesure  qu'on  passe  du  Rhin  à  l'Oder  et  à  la  Vistule,  à  mesure 
qu'on  va  de  l'Ouest  à  l'Est,  des  races  franco-saxonnes  aux  races  slaves  et  lithua- 
niennes. En  tête,  marchent  les  départements  westphaliens  et  les  rhénans;  puis 
viennent  ceux  de  Saxe  et  de  Brandebourg;  ceux  de  Poméranie,  de  Prusse  et  de 
Posnanie  sont  les  derniers. 

La  Silésie  se  divise  sur  l'échelle  vitale  et  s'échelonne  comme  sur  le  terrain: 
Liegnitz  a  la  vitalité  allemande;  Breslau  et  Oppeln  sont  slaves;  les  noms  l'indiquent 
comme  les  positions,  et  la  Vie  moyenne  s'y  conforme. 

Toutes  ces  réflexions  sortent  spontanément  de  l'excellent  tableau  de  Wappeeus, 
auquel  il  ne  manque,  pour  avoir  toute  sa  valeur,  qu'un  ordre  un  peu  plus  physiologique. 

Nous  espérons  que  la  discussion  qui  précède  aura  porté  la  lumière  dans  tous  les 
esprits,  peut-être  même  dans  celui  de  notre  savant  et  honorable  contradicteur. 

ACH.  GUILLARD. 
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IL 

Etude  sur  la  situation  et  le  régime  financiers  de  l'Angleterre. 

(SUITK.) 

Nous  avons  dit  que,  malgré  les  grands  sacrifices  de  l'Échiquier,  le  montant,  de 
presque  toutes  les  branches  de  la  recelte  n'a  cessé  de  s'accroître  ;  c'est  ce  qu'in- 
diquent les  chiffres  ci-après  :  Douane. 

Voici,  en  millions  sterling,  le  chiffre  de  son  produit  net  de  4846  à  1860: 


1846  .  .  . 

.  .  .  20.5 

1851  .  .  . 

.  .  .  20.6 

1856  .  .  . 

.  .  .  22.3 

1847  .  .  . 

.  .  .  20.0 

1852  .  .  . 

.  .  .  20.5 

1857  .  .  . 

.  .  .  21.2 

1848  .  .  . 

.  .  .  21.0 

1853  .  .  . 

.  .  .  20.9 

1858  .  .  . 

.  .  .  23.0 

1849  .  .  . 

.  .  .  20.6 

1854  .  .  . 

.  .  .  20.7 

1859  .  .  . 

.  .  .  23.7 

1850  .  .  . 

.  .  .  20.4 

1855  .  .  . 

.  .  .  20.9 

1860  .  .  . 

.  .  .  21.9 

Ainsi  de  512.5  millions  de  francs,  en  moyenne,  de  1846  à  1850,  il  s'est  élevé 
à  632.5  de  1856  à  1860. 

Les  articles  qui ,  dans  les  trois  dernières  années ,  ont  fourni  à  la  douane  son 
principal  revenu  (brut)  sont  les  suivants  (les  sommes  sont  en  millions  de  francs)  : 


1857. 


1858. 


1859. 


Sucre  et  mélasse 175.5  139.7  149.5 

Thé 123.5  134.0  131.8 

Café 13.2  11.8  10.6 

Céréales  et  farines  ....  12.1  12.1  14.5 

Spiritueux 65.7  57.5  56.9 

Vin 50.0  43.3  44.0 

Tabac 130.2  131.8  136.6 

Bois  de  construction  .  .  .  14.8  14.5  14.3 

Sucre.  — La  consommation  de  sucre  dans  le  Royaume-Uni  s'est  accrue  ainsi 

qu'il  suit,  de  1801  à  1859,  par  quintaux  de  51  kilogrammes. 


PÉRIODES.  ^..u-mTiu 
moyenne  annuel 

1801-1804  2,847,519  26 

1805-1819  2,854,038  29 

1820-1824  3,385,700  27 

1825-1829  3,657,745  27 

1830-1834  3,941,053  24 

1835-1839  3,903,260  24 

1840-1844  3,935,712  25 

1845-1849  5,614,057  14 

1850-1854  7,154,461  11 

1855-1859  7,800,000  14 

1859  8,884,299  14 

Thé.  —  La  consommation  du  thé  s' 


MONTANT 
du  droit 
pour    O/O 

«h.  ~~d. 


PRIX  MOYEN 

à 
l'entrepôt. 

sh.  ~  d. 

48  1 
50    3 

32  11 

33  0 

27  1 
36  4 
38    7 

28  5 
23  11 
31     0 


PRIX  MOYEN 

par  quintal 
{droit    payé.) 

sh.  _  d. 

74  3 

79  5 

60  3 

60  4 


51 

60 


CONSOMMATION 

moyenne 

par  habitant. 

liv.  onces. 

18   7 

16  3 

17  12 

17  14 

18  2 


63  9 
42  11 
35  5 
45  0 


17 
16 
22 
29 
31 
34 


'est  accrue  dans  les  proportions  ci-après,  par 
livre  anglaise  (453  grammes) ,  dans  la  même  période  : 


PÉRIODES. 


CONSOMMATION 

moyenne 
en  livres  anglaises. 


1801-1804 24,016,255 

1805-1809 23,325,495 

1810-1814 24,264,940 

1815-1819 24,997,373 

1820-1824 26,956,571 

1825-1829 29,402,033 

1830-1834 31,678,328 

1835-1839 36,764,065 

1840-1844 37,558,274 

1845-1849 47,200,093 

1850-1854 56,124,305 

1855-1859 69,000,000 

1859 76,303,161 


MONTANT 

du  droit 
par  livre. 

sh.    ~d. 


PRIX  MOYEN 

à 
l'entrepôt. 

sh.    ~d. 


PRIX  MOYEN 

(droit  payé.) 
sh. 


7 
03A 

1  Va 
11  «A 

93A 
5  3A 

2  Va 
OV2 
2  »/î 

2  «A 
0 
6 
4 


0 
3-*/i 

4  72 

074 

2  10 

2    5  72 
272 


10  7* 
1 

2  72 
5 


3     8 


7 
4 
6 

10  72 

73A 
H  74 

4  3/4 

72 

0  3/4 
3   74 
2  72 
11 


CONSOMMA- 
TION 
par  tète. 

liv.    onces. 


1     11 

2    1 
2    8 
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Café.  —  La  consommation  du  café  n'a  pas,  en  Angleterre,  la  même  importance. 
En  1801,  elle  n'était  guère  de  plus  de  1  once  (28  grammes)  par  tête.  De  1810  à 
1825,  elle  s'est  élevée  à  6  onces;  de  1825  à  1845,  à  1  livre;  de  1845  à  1859, 
à  1  livre  4  onces.  % 

Au  commencement  de  ce  siècle ,  le  droit  de  douane  sur  le  café  différait  selon  la 
provenance.  Ainsi  le  café  de  l'Amérique  anglaise  payait  entre  1  sh.  5  d.  et  2  sh.  par 
livre;  le  café  des  Indes  orientales,  2  sh.  7  d.,  et  le  café  étranger  7  sh.  La  consom- 
mation totale  ne  dépassait  pas  alors  1  million  de  livres.  Un  dégrèvement  considé- 
rable ayant  été  opéré  en  1808 ,  elle  s'éleva  à  8  millions  de  livres.  En  1825 ,  nouvelle 
réduction  du  droit  à  6  d.  par  livre  sur  le  café  des  possessions  anglaises,  à  9  d.  sur 
le  café  de  l'Inde,  à  1  sh.  3  d.  sur  le  café  étranger;  la  consommation  atteint  alors  le 
chiffre  de  15  millions  de  livres.  Après  diverses  modifications  successives  du  tarif, 
mais  toujours  dans  le  sens  d'une  taxe  différentielle,  le  droit  est  fixé,  en  1851,  à 
3  d.  par  livre  sur  tous  les  cafés  sans  distinction  de  provenance  ;  la  consommation 
monte  presque  immédiatement  à  55  millions  de  livres.  Après  une  aggravation  tem- 
poraire, due  aux  exigences  financières  de  la  guerre  d'Orient  (4  d.  par  livre  en  1856), 
le  droit  de  3  d.  a  été  rétabli  en  1857. 

Céréales  et  farines.  —  Les  importations  de  céréales  et  farines  (dont  la  libre  entrée 
remonte  à  1846),  variant  selon  le  degré  d'insuffisance  de  la  récolte,  et  n'obéissant 
pas,  par  conséquent,  aux  mêmes  lois  de  consommation  que  le  sucre,  le  thé  et  le 
café,  dont  le  besoin  est  permanent  et  s'accroît  en  raison  combinée  de  l'accroisse- 
ment de  la  population,  du  développement  de  la  richesse  publique  et  de  la  quotité 
du  droit,  il  nous  paraît  inutile  d'en  mentionner  le  mouvement. 

Vin.  —  En  1703,  l'Angleterre  s'oblige,  par  le  traité  de  Methuen ,  à  imposer  sur  les 
vins  français  un  droit  différentiel  de  33  */,  p.  100  au  profit  de  ceux  de  l'Espagne  et 
du  Portugal.  En  1794,  nous  trouvons  le  droit  fixé  à  4  sh.  6  d.  par  gallon  (4  litres 
54  centil.)  sur  les  vins  de  France ,  et  à  3  sh.  sur  ceux  du  Portugal.  Pendant  la  guerre, 
ces  taxes  sont  respectivement  élevées  à  19  sh.  8  d.  et  8  sh.  3  d.  En  1825 ,  elles  sont 
réduites  à  7  sh.  2  d.  et  4  sh.  10  d.  En  1831 ,  le  droit  différentiel  est  supprimé ,  et 
les  vins  sont  soumis  à  une  taxe  uniforme  de  5  sh.  6  d.,  excepté  pour  le  vin  du  Cap, 
taxé  sur  le  pied  de  2  sh.  10  d.  En  1840,  le  droit  est  élevé  à  5  sh.  9  d.  On  sait  qu'en 
1860,  à  la  suite  du  traité  de  commerce  avec  la  France,  il  a  été  réduit  à  3  sh.  jus- 
qu'au 1er  janvier  1861 ,  et  à  partir  de  cette  date,  à  2  et  à  1  sh.  par  gallon,  selon  la 
densité  alcoolique. 

Par  suite  de  la  substitution  graduelle  des  boissons  chaudes,  de  la  bière  et  des 
spiritueux  au  vin,  trop  longtemps  frappé  de  droits  prohibitifs,  nous  ne  retrouve- 
rons plus,  en  ce  qui  concerne  les  quantités  consommées,  l'influence  ordinaire  du 
dégrèvement  de  droit.  Voici,  sur  ce  point,  les  chiffres  officiels  : 


CONSOMMATION 

ANNÉES.                           ,  ,   ,- ""  '""       ,,,~~ 

totale.  par  tète. 

gallons.  gallons. 

4801 7,000,000  0.44 

4811 6,000,000  0.35 

4821 5,000,000  0.26 

4831 5,500,000  0.27 


CONSOMMATION 

ANNÉES-                      '      totale.     ^  partêteT 

gallons.  gallons. 

4841 6,200,000  0.25 

1851 6,500,000  0.23 

4858 6,300,000  0.24 

4859 6,700,000  0.24 


Spiritueux  étrangers.  —  Le  droit  sur  les  spiritueux  étrangers  a  été  fréquemment 
modifié.  En  1801 ,  il  était,  sur  l'eau-de-vie  et  le  genièvre,  de  16  sh.  1  d.  par  gallon  ; 
plus  tard,  il  a  été  élevé  à  1  1.  2  sh.  6  d.  Il  est  resté  à  ce  taux  jusqu'en  1846,  époque 
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à  laquelle  il  a  été  abaissé  à  15  sh.  Il  est  actuellement  de  8  sh.  3  d.  La  consommation 
a  oscillé  ainsi  qu'il  suit  : 


ANNÉES. 


CONSOMMATION 

totale. 


gallons. 

1801 5,600,000 

1811 4,300,000 

1821 4,300,000 

1831 4,900,000 


par  tête, 
gallons. 

0.35 
0.23 
0.15 
0.20 


ANNÉES. 


CONSOMMATION 


gallons. 

1841 3,500,000 

1851 4,300,000 

1858 4,500,000 

1859 4,900,000 


par  tête, 
gallons. 

0.12 
0.17 
0.15 
0.15 


Ici,  également,  nous  constatons  l'absence  de  toute  influence  de  la  réduction  du 
droit  sur  la  consommation. 

Tabac.  —  Le  droit  est  de  3  sh.  par  livre,  et  n'a  pas  varié  depuis  4831.  La  con- 
sommation ne  s'en  est  pas  moins  rapidement  accrue  depuis  1821  : 


ANNÉES. 


CONSOMMATION 

totale. 


1801 17,000,000 

1811 21,000,000 

1821 15,000,000 

1831 19,500,000 


par  tête, 
liv. 

1.06 
1.18 
0.71 
0.81 


CONSOMMATION 


1841 22,000,000 

1851 28,000,000 

1858 34,000,000 

1859 35,000,000 


par  tête. 

liv. 
0.82 
1.1 

1.17 
1.21 


Accise. 


L'accise  est  une  taxe  sur  la  fabrication  à  l'intérieur  des  spiritueux ,  de  la  bière , 
du  papier,  du  sucre,  du  savon,  etc.  Il  comprend  encore  les  licences,  le  droit  de 
circulation  sur  les  chemins  de  fer,  etc.  Voici  quelques  détails  sur  les  principaux 
articles  soumis  à  l'accise  : 

Spiritueux  indigènes.  —  Le  droit  sur  les  spiritueux  de  fabrication  indigène  était, 
en  1801 ,  de  5  sh.4  1/2  d.  par  gallon  en  Angleterre,  de  64  1.  16  sh.  4  d.  en  Ecosse 
dans  les  Highlands,  et  de  7  1.  16  sh.  63/4  d.  dans  les  Lowlands ;  de  2  sh.  4  '/2  en  Ir- 
lande. Ces  taxes  furent  aggravées  en  1811  et  1821  ;  mais  la  formation  d'un  grand 
nombre  de  distilleries  secrètes,  dont  les  produits  échappaient  au  droit,  en  amena 
la  réduction  en  1831  En  1841 ,  le  droit  était  de  2  sh.  10  d.  en  Angleterre,  de  5  sh. 
8  d.  en  Ecosse ,  et  de  2  sh.  8  d.  en  Irlande.  En  1855,  il  a  été  porté  à  8  sh.  dans  la" 
Grande-Bretagne,  et  à  6,  puis  à  8  sh.  en  Irlande.  Le  droit  est  donc  uniforme 
aujourd'hui  dans  le  Royaume-Uni.  La  consommation  a  donné  les  résultats  ci-après 
de  1801  à  1859: 


CONSOMMATION 

totale, 


tpar  tête, 
gallons. 

0.20 
0.72 
0.62 
0.91 


CONSOMMATION 

totale. 


gallons. 

1841 21,000,000 

1851 23,900,000 

1859 23,800,000 


par  tête, 
gallons. 

0.77 
0.87 
0.80 


gallons. 

1801 3,200,000 

.     1811 13,000,000 

1821 13,000,000 

1831 22,000,000 

On  voit  qu'après  un  accroissement  marqué  de  1801  à  1831 ,  la  consommation 
a  cessé ,  depuis,  d'obéir  à  un  mouvement  régulier  dans  un  sens  quelconque. 

Bière.  —  Le  premier  droit  d'accise  sur  la  drêche  remonte  à  1797;  il  fut  alors  fixé 
à  6  d.  le  boisseau  (36  litres  34  centilitres).  A  partir  de  celte  époque ,  il  s'élève  gra- 
duellement et  atteint  son  premier  maximum  en  1804.  Cette  année,  il  est  porté  à 
4  sh.  5  3/4  d.  par  boisseau  en  Angleterre,  à  3  sh.  9  d.  en  Ecosse,  et  à  2  sh.  9  d.  en 
Irlande.  En  1817,  il  est  réduit  de  moitié  environ,  et  après  des  modifications  de  nature 
diverse,  il  reste  fixé,  pour  le  Royaume-Uni,  à  la  taxe  uniforme  de  4  sh. 

La  consommation  absolue  s'est  accrue  sans  relâche  de  1801  à  1858,  ainsi  qu'il 
résulte  du  tableau  ci-après  : 


ANNÉES. 


QUANTITÉ  CONSOMMÉE 


totale. 


par  tête. 

Iioiss. 

1.25 

1.64 
1.40 
1.62 


ANNÉES. 


QUANTITÉ    CONSOMMÉE 


totale. 


boisseaux. 

1841 36,000,000 

1851 40,000,000 

1858 48,000,000 


par  têt*, 
boiss. 

1.35 
1.46 
1.55 


boisseaux. 

1801 20,000,000 

1811 30,000,000 

1821 29,300,000 

1831 29,300,000 

Sur  les  50  millions  de  boisseaux  qui  acquittent  actuellement  le  droit,  40  millions 
seulement,  ou  4,200,000  quarters  (le  quarter  =  2  litres  90  c),  sont  mis  en  vente, 
sous  forme  de  bière,  par  les  débitants;  le  reste  est  exporté  ou  employé  à  d'autres 
usages.  A  3  %  barils  de  bière  (le  baril  de  bière  anglaise  est  de  36  gallons  ou  136 
litres  44  centil.)  par  quarter  de  malt,  la  quantité  brassée  en  1859  ne  saurait  être 
moindre  de  530  millions  de  gallons  (24  millions  d'hectolitres)  qui ,  au  prix  de  12  sh. 
2  d.  par  gallon,  ont  coûté  au  consommateur  la  somme  de  750  millions  de  francs. 

Le  houblon  est  également  frappé  d'un  droit  d'accise,  qui  est  de  2  d.  par  livre 
anglaise.  Les  quantités  consommées  dépendant  des  superficies  ensemencées  et  des 
quantités  récoltées,  qui  varient  plus  ou  moins  sensiblement  d'une  année  à  l'autre, 
il  serait  sans  intérêt  de  les  mentionner.  Le  produit  du  droit  est,  en  moyenne,  de 
12  millions  de  francs  par  an. 

Papier.  —  Le  papier  a  été  imposé  pour  la  première  fois  en  1712,  au  taux  de 
1  sh.  6  d.  la  rame  pour  le  papier  fin  et  demi-fin,  les  autres  qualités  étant  taxées 
proportionnellement.  Des  droits  ultérieurs  distinguèrent  le  papier  en  première  et 
en  deuxième  classe.  En  1794,  le  papier  à  écrire,  à  imprimer  et  à  dessiner,  fut  taxé 
à  2  '/g  d.  par  livre;  le  papier  de  couleur  et  brun  à  1  d.  ;  le  brun  à  1  '/,  d.;  les  autres 
qualités  à  2  */,  d.;  le  carton  à  10  sh.  6  d.  par  quintal  (de  51  kil);  le  papier  verni  à 
6  sh.  pour  le  même  poids.  Ces  droits  furent  doublés  en  1801.  Après  de  fortes  ag- 
gravations en  1805  et  1815,  ils  ont  été  réduits,  en  1836,  à  la  taxe  uniforme  de 
1  y,  d.  par  livre;  c'est  le  taux  actuel.  On  se  rappelle  qu'en  1860  M.  Gladstone  en 
avait  fait  voter  la  suppression  par  la  Chambre  des  communes ,  mais  que  ce  vote 
fut  annulé  par  une  décision  contraire  de  la  Chambre  des  lords.  En  1861 ,  il  a  été 
.  définitivement  rappelé. 

On  constate  que  la  consommation  a  plus  que  quintuplé  de  1801  à  1859. 


ANNÉES. 


CONSOMMATION 

totale.  par  tête. 


liv. 


1801 36,000,000 

1811 44,000,000 

1821 52,000,000 

1831 68,000,000 


liv. 

2.28 
2.44 
2.49 
2.82 


CONSOMMATION 

totale.  par  tête. 


1841 97,000,000  3.  80 

1851 150,000,000  5.49 

1859 198,000,000  6.80 


Licences.  —  Les  professions  suivantes  ne  peuvent  être  exercées  sans  une  licence 
soumise  à  un  droit  dont  la  quotité  varie  selon  l'importance  présumée  de  chacune 
d'elles  :  lescommissaires-priseurs  (auctioneers)  ;  les  brasseurs  et  détaillants  de  bière; 
les  fabricants  de  malt,  de  papier  et  de  savon;  les  distillateurs;  les  fabricants  de 
vins  doux  (sweet  wines)  ;  les  marchands  de  thé  et  de  café  ;  les  fabricants  et  détail- 
lants de  tabacs;  les  vinaigriers;  les  marchands  de  vin.  On  voit  que  le  droit  frappe 
les  fabricants  ou  détaillants  de  boissons  de  toute  nature. 

Chemins  de  fer.  —  La  taxe  sur  la  circulation  en  chemin  de  fer  (qui  n'a  été  que 
l'application  à  ces  voies  de  communication  de  la  taxe  sur  les  diligences)  remonte 
à  1832.  Cette  année,  elle  avait  produit,  au  taux  de  5  centimes  par  quatre  voyageurs 
parcourant  un  mille  (1609  mètres) ,  la  somme  de  634  liv.  En  1859,  elle  a  donné 
un  revenu  brut  de  350,000  liv.  (8,750,000  fr.)  pour  une  recette  brute  de  24  mil- 
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lions  de  liv.  st.  (600  millions  fr.).  Les  droits  sur  la  locomotion  continuent  à  attein- 
dre, comme  avant  l'établissement  des  chemins  de  fer,  les.  voitures  de  transport  en 
commun  et  les  chevaux  de  poste. 

L'accise  a  donné  les  produits  bruts  ci-après,  de  1845  à  1859  (en  millions  de 
livres  sterling)  : 

1851 14.4 

1852 14.8 

1853 15.3 

1854 16.1 

1855 10.  4 


1846 
1847 
1848 
1849 
1850 


13.9 

12.8 

14.1 

13.9 

14.3 

1856 

.  .  .  17.3 

1857  .  .  . 

.  .  .  16.7 

1858  .  .  . 

.  .  .  17.0 

1859  .  .  . 

.  .  .  18.1 

1860  .  .  . 

.  .  .  18.2 

Timbre. 

Le  timbre,  fixe  ou  proportionnel,  selon  la  nature  de  l'acte  auquel  il  est  appliqué, 
frappe  les  actes  judiciaires ,  les  décisions  approbatives  des  testaments  et  les  envois 
en  possession,  les  legs  et  successions,  les  polices  d'assurance  contre  l'incendie,  les 
polices  d'assurance  maritime,  les  lettres  de  change,  les  récépissés,  les  chèques 
(depuis  1860),  les  licences  et  certificats,  les  ordonnances  de  médecins,  les  billets 
émis  par  les  banques.  Avant  1860,  il  frappait  également  les  journaux  ;  mais  il  a  été 
remplacé,  pour  les  feuilles  remises  à  la  poste,  par  un  droit  de  circulation. 

De  1846  à  1860 ,  le  produit  total  net  a  donné  les  recettes  ci -après  (en  millions 
liv.  sterling)  : 

1851  .... 

1852  .... 

1853  .... 

1854  .... 

1855  .... 


1846  .  .  . 

.  .  .  7.5 

1847  .  .  . 

.  .  .  7.5 

1848  .  .  . 

.  .  .  6.6 

1849  .  .  . 

.  .  .  6.8 

1850  .  .  . 

.  .  .  6.5 

6.3 
6.7 
6.9 
7.0 
6.8 


1856  .  .  . 

.  .  .  7. 1 

1857  .  .  . 

.  .  .  7.  1 

1858  .  .  . 

.  .  .  7.8 

1859  .  .  . 

.  .  .  7.7 

1860  .  .  . 

.  .  .  8.0 

Income  tax  (taxe  sur  le  revenu). 

Les  revenus  que  frappe  l'income-tax  sont  divisés  en  cinq  catégories  ou  cédilles. 
La  cédule  A  comprend  les  revenus  de  la  propriété  immobilière  (terres ,  maisons , 
dîmes,  revenus  manoriaux,  mines,  forges,  pêcheries,  canaux,  railways,  usines  à 
gaz,  propriétés  diverses  et  profits  généraux  tirés  de  propriétés  analogues);  la  cé- 
dule B,  les  revenus  des  fermiers  et  autres  tenanciers;  la  cédule  G,  les  revenus 
produits  par  les  intérêts  de  la  dette  consolidée  et  flottante,  par  les  dividendes  des 
entreprises  industrielles  et  financières;  la  cédule  D,  les  profits  du  commerce,  de 
l'industrie  et  des  professions  libérales;  la  cédule  E,  les  traitements,  les  rentes  via- 
gères autres  que  celles  qui  sont  servies  par  l'État ,  les  pensions ,  etc. 

De  1843  à  1853,  le  droit  a  été  de  7  deniers  par  livre  sterl.  (2.80  p.  100).  Dans 
cette  période,  il  n'atteignait  que  les  revenus  de  moins  de  150  I.  st.  (3,750  fr.)  et  ne 
s'appliquait  pas  à  l'Irlande. 

Mais  cette  double  franchise  a  cessé  à  partir  de  l'année  financière  1853-1854,  pen- 
dant laquelle  les  revenus  de  100  à  150  1.  st.  (2,500  à  3,750  fr.)  ont  été  taxés,  poul- 
ie Royame-Uni,  dans  la  proportion  de  5  deniers  par  1.  st.  (2.00  p.  100).  Voici  quelles 
ont  été,  depuis ,  les  oscillations  du  droit  : 


REVENUS 


EXERCICES. 


1854-1855 
1855-1856 
1856-1857 
1857-1858 
1858-1859 
1859-1860 
1860-1861 


de  150  liv. 
et  au-dessus. 

d. 

14 
16 
16 

7 

5 

9 
10 


p.  100. 

5.60 
6.40 
6.40 
2.40 
2.00 
3.60 
4.00 


de  100  à 

150  liv.' 

d. 

10 

11 'A 

11  «A 
5 
5 

67, 

7 


p.  100. 

4.00 
4.  60 
4.  60 
2.00 
2.00 
2.60 
2.80 
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Le  tableau  suivant  indique,  pour  chacun  des  exercices  finissant  le  5  avril  des  an- 
nées ci-après  :  1°  le  produit  total  du  droit;  2°  le  produit  pour  1  denier  (  10  cent.); 
3°  celui  des  revenus  compris  dans  les  cédules  A  et  D. 

PRODUIT  PRODUIT 

EXERCICES  PRODUIT  PRODUIT  des  revenus        ^revenus 

total.  pour  1  den.       de  la  cédlI,e       de  la  cedllle 

A.  D. 

millions  J i v .       millions  liv.       millions  liv.       millions  liv. 

1843 5.6  0.849  1.7  0.240 

1844 5.5  0.833  1.6  0.226 

1845 5.4  0.828  1.6  0.225 

1846 5.7  0.863  1.7  0.245 

1847 5.8  0.873  1.8  0.253 

1848 5.8  0.879  1.7  0.251 

1849 5.8  0.875  1.6  0.226 

1850 5.'7  0.865  1.6  0.224 

1851 5.7  0.868  1.6  0.229       ' 

1852 5.8  0.879  1.7  0.238 

1853 5.8  0.882  1.7  0.243 

1854 7.1  1.100  2.2  0.331 

1855.  . 14.3  1.100  4.5  0.333 

1856 16.5  1.100  5.1  0.335 

1857 16.9  1.100  5.1  0.335 

1858 7.9  1.200  2.4  0.329 

1859 5.7  1.200  1.8  0.354 

1860 10.4  1.200  3.2  0.371 

L'effet  de  la  taxation  des  revenus  de  100  à  150  1.  st.,  et  de  l'extension  de  l'impôt 
à  l'Irlande  devient  très-sensible  à  partir  de  1854. 

En  comparant  entre  eux  les  premier  et  dernier  exercices  de  la  lre  période,  pen- 
dant laquelle  le  droit  a  été  le  même,  on  remarque  que  le  produit  total  et  celui  des 
revenus  D,  ramenés  à  100,  se  sont  accrus  ainsi  qu'il  suit  : 

PRODUIT  PRODUIT 

total.  des  revenus  D. 

1842-1843 100  Î00 

1852-1853 103  101 

On  a  lieu  de  s'étonner  d'un  si  faible  accroissement  du  produit  total  de  la  taxe  et 
surtout  de  la  taxe  sur  les  revenus  de  la  cédule  D,  quand  on  songe,  d'une  part,  à 
l'énorme  accroissement  de  la  valeur  de  la  propriété  foncière,  motivé,  en  grande 
partie,  par  l'achèvement  du  réseau  des  chemins  de  fer  et  la  hausse  des  produits 
agricoles;  de  l'autre,  au  développement  non  moins  considérable  du  commerce  de 
l'Angleterre,  et,  par  conséquent,  de  son  industrie  manufacturière.  Il  faut  pro- 
bablement en  chercher  la  cause  dans  les  dissimulations  considérables  des  con- 
tribuables, appelés  par  la  loi,  à  déclarer,  chaque  année,  leur  revenu. 

Les  commissaires  du  revenu  intérieur  (Inland  revenue  Cers),  comme  on  sait, 
faisant  allusion  ,  dans  leur  quatrième  rapport,  à  ces  dissimulations,  citaient,  comme 
une  preuve  de  leur  importance,  le  fait  suivant.  L'associé  d'une  maison  de  commerce 
avait  déclaré,  pendant  plusieurs  années,  6,500  1.  st.  de  revenu;  à  la  liquidation 
de  la  maison,  il  fut  constaté  que  sa  part  dans  les  bénéfices  nets  avait  été  en  moyenne 
de  32,0001.  st.,  par  an! 

Voici,  pour  les  exercices  1857-1858  et  1859-1860,  le  montant  du  droit  pour 
chaque  catégorie  de  revenu  imposé  : 
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cédules.  1857-1858.  1859-1860. 

A 127,299,291  128,758,283 

B 33,043,855  32,921,100 

C 29,515,371  29,701,283 

D 84,724,589  89,001,012 

E 18,111,401  19,396,397 

292,694,507    299,778,075 

Ces  deux  totaux  se  divisent  ainsi  qu'il  suit  entre  les  trois  parties  du  Royaume-Uni: 

1857-1858.       1859-1860. 


252,538,331 
24,427,393 
22,812,351 


Angleterre 246,235,294 

Ecosse 23,903,968 

Irlande 22,555,245 

Le  tableau  suivant  fait  connaître,  pour  Tannée  1859,  par  quotité  de  revenus,  le 

nombre  des  redevables  de  Yincome  tax  appartenant  à  la  catégorie  D  (revenus 

du  commerce  et  de  l'industrie  et  des  professions  savantes);  2°  le  total  des  revenus 

déclarés;  3°  l'impôt  perçu  : 


REVENUS. 


REDEVABLES. 


De  moins  de  100  liv 44,895 


100  à 

150  à 

200  à 

300  à 

400  à 

500  à 

600  à 

700  à 

800  à 

900  à 
1,000  à 
2,000  à 
3,000  à 
4,000  à 

5,000  à  10,000 
10,000  à  50,000 


50,000  et  au-dessus 


150 107,406 

200 43,769 

300 37,989 

400 16,953 

500 8,371 

600 6,131 

700 3,569 

800 2,361 

900 1,964 

1,000 941 

2,000 5,885 

3,000 1,691 

4,000 824 

5,000 513 

843 

512 

55 


REVENU 

total 
en  millions. 

liv. 

2.4 

11.8 

6.8 


O.  4 

3.5 
3.1 

2.2 
1.7 
1.6 
0.9 
7.6 


9.7 
5.1 


IMPOT 

perçu. 


49,794 

246,683 

143,041 

175,527 

112,697 

73,352 

65,679 

45,997 

35,688 

33,591 

18,219 

157,656 

81,095 

56,784 

46,902 

116,911 

201,256 

106,043 


Land  tax  (taxe  foncière). 
C'est  le  plus  ancien  des  impôts  en  Angleterre.  Il  frappe  les  maisons  et  la  terre. 
Sous  Guillaume  III,  il  fut  fixé  à  4  sh.  pour  1  liv.  sterling  de  revenu  sur  toutes 
les  propriétés  foncières,  sur  les  traitements  et  les  pensions.  Jusqu'en  1798,  cette 
taxe  était  l'objet  d'un  vote  annuel  du  parlement.  A  cette  époque,  elle  reçut  de  la  loi 
le  caractère  d'un  impôt  définitif;  mais  le  redevable  eut  la  faculté  de  la  racheter  à 
un  taux  'déterminé.  Ce  taux  fut  sensiblement  réduit  en  1853.  Grâce  aux  facilités 
accordées  par  ces  deux  bills,  de  nombreux  rachats  ont  eu  lieu  et  la  taxe  ne  produit 
guère  aujourd'hui  au  delà  de  25  millions  de  francs.  Pour  les  propriétés  qui  en  sont 
encore  grevées,  l'assiette  de  la  taxe  remonte  à  1692;  c'est  dire  assez  combien  peu 
elle  est  en  rapport  avec  la  valeur  actuelle  du  sol.  Elle  a  donné  le  revenu  ci  -  après 
dans  les  60  dernières  années  : 


Liv.  sterl 


1798 2,037,627 

1803 1,506,000 

1811 1,333,432 

1821 1,281,335 


Liv.  sterl. 


1831 1,167,167 

1841 1,218,576 

1851 1,147,492 

1859 1,131,768 
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Taxe  sur  les  maisons. 
Cette  taxe,  rétablie  en  1851  après  une  suppression  momentanée,  est  de  6  d.  à 
la  livre  sterling  (2.40  p.  100),  sur  le  revenu  de  toute  maison  habitée  produisant 
500  liv.  et  plus  de  revenu ,  si  elle  est  occupée  par  un  commerçant  ou  par  un  dé- 
taillant de  bière,  vins  et  spiritueux,  ou  par  un  fermier;  et  de  9  deniers  (3.60  p.  100) 
si  elle  est  occupée  dans  d'autres  conditions.  Étaient  atteints,  en  1851,  par  cette 
taxe  (qui  ne  s'étend  pas  à  l'Irlande)  : 

428,000  boutiques  ou  magasins  payant  une  rente  annuelle  de  ...  .  6,100,000 
48,000  débits  de  bière  —  —  ....     2,460,000 

22,000  maisons  de  fermier  —  —  ....       546,000 

307,000  maisons  d'habitation        —  —  ....  45,000,000 

Ce  nombre  de  maisons  ne  représente  même  pas  le  10e  du  total  des  maisons 
habitées,  qui  s'élevait,  en  1851 ,  à  3,648,847  pour  la  Grande-Bretagne.  La  cause  de 
ce  faible  rapport  des  maisons  taxées  au  total  des  maisons,  est  dans  cette  circon- 
stance que  le  plus  grand  nombre  ne  produit  pas  le  revenu  minimum  qui  détermine 

l'application  de  la  taxe. 

Assessed  taxes  (taxes  somptuaires). 

Elles  frappent  les  domestiques,  la  poudre  à  cheveux,  les  chevaux,  les  voitures, 
les  chiens,  les  armoiries  et  le  droit  de  chasse. 

Domestiques.  —  Le  droit  actuel  est  de  1  liv.  1  sh.  pour  les  domestiques  mâles 
de  18  ans  et  au-dessus,  et  de  6  sh.  6  d.  au-dessous  de  18  ans.  Les  servantes  ne 
sont  pas  taxées.  La  taxe  s'applique,  en  moyenne ,  à  230,000  personnes  et  produit 
envion  5  millions  de  francs. 

Poudre  à  cheveux.  —  La  poudre  n'est  guère  portée  aujourd'hui  que  par  les  do- 
mestiques des  pairs  titrés.  En  1796,  la  taxe  était  de  1  liv.  1  sh.  par  an  et  produisait 
5,250,000  fr.  Aujourdhui,  elle  est  de  1  liv.  3  sh.  6  d.  et  produit  à  peine  30,000  fr. 

Voitures,  chevaux  et  chiens.  —  Le  droit  actuel  est  de  3  liv.  10  sb.  pour  toute 
voiture  à  4  roues  tramée  par  au  moins  deux  chevaux,  et  de  2  liv.  si  elle  n'est  traînée 
que  par  un  cheval.  Il  est  moindre  pour  les  autres  voitures.  Le  nombre  des  voitures 
passibles  de  la  taxe  était  de  244,000  en  1858. 

La  taxe  sur  les  chevaux  est  de  1  liv.  1  sh.  pour  les  chevaux  de  selle  et  de  trait  ; 
pour  les  chevaux  des  fermiers,  des  receveurs,  des  recteurs  des  paroisses,  des 
prêtres  catholiques,  des  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens,  elle  n'est  que  de 
10  sh.  6  d.  En  1858,  le  nombre  des  animaux  passibles  de  la  taxe  était  de  526,000  , 
dont  290,000  appartenaient  au  commerce.  On  évalue  à  440,000  ceux  qu'elle  n'at- 
teint pas  et  qui  comprennent  les  chevaux  de  l'agriculture,  des  voilures  publiques  et 
des  officiers.  —  La  taxe  sur  les  chiens  est  de  12  sh.  par  tète.  —  Celle  qui  frappe  les 
armoiries  produit  1,375,000  livres  en  moyenne.  —  Enfin  les  permis  de  chasse 
donnent  une  recette  de  3,625,000  fr. 

Les  principales  taxes  somptuaires  ont  fourni  brut  au  Trésor,  dans  les  trois  derniers 
exercices  clos,  les  ressources  ci-après  en  millions  de  francs  : 

Domestiq.   Chevaux.    Voilures.    Chiens. 

4857 4872     477      772      570 

4858 48.8     4.8      7.5      4.9 

4859 49.4     4.8      7.6      4.7 

Poste. 
Les  recettes  postales  ne  sont  considérées  nulle  part,  pas  plus  en  Angleterre  qu'ail- 
leurs, comme  le  produit  d'un  impôt.  La  taxe,  modérée  surtout  comme  elle  l'est  dans 
ce  pays,  n'est  que  la  rémunération  d'un  service  rendu.  Avant  la  réforme  de  1840, 
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qui  l'a  réduite  au  taux  uniforme  de  10  centimes  pour  toutes  les  lettres  circulant 
dans  le  Royaume-Uni,  sans  distinction  de  distance,  elle  variait  entre  40  centimes 
dans  un  rayon  de  15  milles  (24  kilom.)  etl  sh.  (1  fr.24c.)  pour  une  distance  de  230 
à  300  milles  (de  370  à  483  kilom.)  avec  un  supplément  de  40  cent,  pour  chaque 
100  milles  (161  kilom.)  additionnels. 

En  1839,  dernière  année  de  l'application  de  ce  système,  le  nombre  des  letlres  ex- 
pédiées dans  le  Royaume-Uni  était  de  70  millions.  Immédiatement  après  la  réforme, 
c'est-à-dire  en  1840,  leur  nombre  s'était  déjà  élevé  à  169  millions,  soit  un  accrois- 
sement de  122.5  p.  100  en  une  seule  année.  En  1859,1a  poste  en  a  transmis  545  mil- 
lions ou  18  par  habitant.  Elle  a  également  distribué  80  millions  de  journaux  ou  de 
brochures.  Grâce  aux  facilités  qu'elle  accorde  (facilités  inconnues  en  France,  où  la 
poste,  sous  ce  rapport,  est  restée  dans  un  état  voisin  de  la  barbarie),  elle  a  transmis 
7  millions  de  mandats  d'une  valeur  totale  de  près  de  300  millions  de  francs. 

La  recette,  en  1859,  a  été,  brute,  de  3,300,000  liv.  et  nette  de  1,400,000  liv.  Mais 
dans  les  frais  d'administration  (1,900,000  liv.)  figure  une  allocation  de  1,000,000  liv. 
affectée  par  le  ministère  de  la  marine  au  transport  des  dépêches  par  diverses  com- 
pagnies maritimes  pour  les  possessions  coloniales  les  plus  lointaines  du  Royaume- 
Uni. 

Bois  et  Forêts. 

Les  bois  et  forêts  et  autres  propriétés  ou  redevances  domaniales  ont  produit 
11  millions  de  fr.  en  1857, 10.4  en  1858  et  10.5  en  1859. 

Recettes  ou  Produits  divers. 

Les  receltes  ou  produits  divers,  comprenant  le  droit  sur  les  pensions  et  traite- 
ments (supprimé  depuis  1858),  le  produit  de  la  vente  de  matériaux  et  d'objets 
mobiliers,  les  intérêts  non  réclamés  de  la  dette  publique,  etc.,  ont  éprouvé,  comme 
tout  produit  éventuel,  d'assez  fortes  oscillations  de  1845  à  1859.  Elles  onfrapporté 
au  trésor  27.5  millions  de  fr.  en  1857,  39.9  en  1858  et  53  en  1859. 


Le  chiffre  du  revenu  net  total  du  Royaume-Uni  a  présenté  les  variations  ci- 
après  de  1845  à  1859: 


1846 1,345.0 

1847 1,287.5 

1848 1,335.0 

1849 1,323.7 

1850 1,320.2 


MILLIONS  DE  FRANCS. 

1851.  .  .    ~  1,305.8 

1852 1,330.2 

1853 1,360.7 

1854 1,400.5 

1855 1,584.1 


1856 1,700.0 

1857 1,650.0 

1858.  ....  1,545.0 

1859 1,541.0 

1860 1,686.4 


II.  Dépenses. 

Le  budget  des  dépenses  comprend  :  1°  les  frais  de  perception  des  impôts  (ces  frais 
n'y  figurent  que  depuis  1855);  2°  la  dette  publique;  3°  le  gouvernement  civil;  4°  la 
justice;  5°  les  dépenses  diplomatiques  et  consulaires;  6°  l'armée  et  la  flotte;  7°  les 
travaux  publics;  8°  l'instruction  publique;  9°  les  colonies;  10°  les  dépenses  di- 
verses. 

Frais  de  perception  des  impôts. 

Ces  frais  ont  été,  à  la  recette  brute,  dans  le  rapport  p.  100  ci-après  : 


1856 


1857 


1858 


1859 


6.7      6.5      6.2      6.7      6.8 
Voici  quelques  renseignements  détaillés  pour  chacune  des  trois  années  1855, 1856 
et  1857: 
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TAXES  ET  REVENUS.     ANNÉES.  RECETT.  BRUTES.  rRAls  ?E  PERCEPTION     lQQ 

(pensions  et  secours 
liv.  st.  non  compris).  du  revenu. 

(1855  21,991,675  1,095,350  4.9 

Douanes {1856  23,213,797  1,112,158  4.8 

(1857  23,458,136  958,835 

(1855  17,042,295  666,175  3.9 

Accise 1856  17,632,139  716,449  4.0 

(1857  18,294,166  702,455  3.8 

(1855  7,159,540  171,941  2.4 

Timbre. 1856  7,063,610  181,717  2.5 

(1857  7,396,685  167,724  2.2 

Impôt  sur  le  revenu,   1855  14,147,388  363,210  2.5 

taxes  somptuaires]  1856  18,295,535  422,618  2.3 

et  foncier   ...  .(1857  19,165,115  477,493  2.4 

Forêts  et  autres  re-   1855  383,758  145,173  37.8 

venus  fonciers  do-    1856  421,715  156,073  37.0 

maniaux (  1857  443,478  196,850  44.4 

(1855  2,635,337  1,479,548  56.1 

Postes 1856  2,767,201  1,554,799  56.2 

f  1857  2,909,131  1,610,326  55.3 

Dette  publique. 

La  dette  anglaise  se  compose  de  trois  éléments  :  la  dette  permanente,  la  dette 
viagère,  et  la  dette  flottante.  L'intérêt  de  la  première  s'élevait,  à  la  fin  de  1859, 
au  même  chiffre  qu'à  la  fin  de  1845,  c'est-à-dire  à  595  millions  de  francs.  On  peut 
en  dire  autant  de  la  dette  viagère,  dont  le  service  exigeait,  aux  deux  époques, 
une  somme  de  près  de  100  millions.  Quant  à  la  dette  flottante,  elle  a  eu  des 
oscillations  plus  considérables,  puisque  la  somme  de  ses  intérêts  a  varié  entre 
25  millions  en  1856,  année  de  guerre,  et  10.5  millions  en  1845.  En  réunissant 
les  trois  dettes,  on  trouve  que  le  service  des  intérêts  a  absorbé  une  somme  de 
717.5  millions  (maximum)  en  1857,  et  de  688  millions  (minimum)  en  1855.  Quant 
au  capital,  après  avoir  oscillé,  de  1845  à  1853,  entre  19.8  milliards  (maximum)  en 
1848,  et  191/4  milliards  (minimum)  en  1853,  il  a  obéi,  à  partir  de  cette  dernière 
année,  à  un  mouvement  de  progression  marqué,  dont  le  maximum  tombe  en  1856 
(20  milliards  1/4),  pour  n'être  plus  ensuite  que  de  20.2  milliards  en  1857,  de  20.1 
milliards  en  1858,  et  de  20  milliards  en  1859. 

Voici,  au  surplus,  les  chiffres  officiels  en  millions  sterling  : 


ANNÉES.    ' 

INTÉRÊT  DE  LA  DETTE 

permanante.      viagère,     flottante. 

TOTAL. 

CAPITAL   DE 

permanente. 

LA  DETTE 

flottante. 

TOTAL. 

1845 

23.8 

3.9 

0.4 

28.2 

766.6 

18.4 

785.0 

1846 

23.7 

3.9 

0.4 

28.0 

764.6 

18.3 

782.9 

1847 

23.8 

3.9 

0.4 

28.1 

772.4 

17.9 

790.3 

1848 

23.9 

3.8 

0.7 

28.4 

774.0 

17.8 

791.8 

1849 

23.9 

3.7 

0.6 

28.3 

773.1 

17.7 

790.8 

1850 

23.9 

3.7, 

0.4 

28.0 

769.2 

17.7 

786.9 

1851 

23.8 

3.7 

0.5 

28.0 

7Q5.1 

17.7 

782.8 

1852 

23.7 

3.8 

0.4 

27.9 

761.6 

17.7 

779.3 

1853 

23.6 

3.8 

0.3 

27.8 

755.3 

16.0 

771.3 

1854 

23.4 

3.8 

0.4 

27.8 

752.2 

22.8 

775.0 

1855 

22.9 

3.8 

0.8 

27.6 

766.7 

26.6 

793.3 

1856 

23.6 

3.9 

1.0 

28.6 

779.9 

28.0 

807.9 

1857 

23.7 

3.9 

0.9 

28.6' 

779.6 

25.6 

805.2 

1858 

23.5 

3.9 

0.9 

28.5 

778.5 

25.9 

804.4 

1859 

23.8 

3.9 

0.5 

28.3 

786.2 

16.2 

802.4 

1860 

23.8 

2.5 

0.4 

26.8 

785.2 

16.1 

801.4 

1.  Non  compris  une  somme  de  2  millions  st.  pour  remboursement  de  bons  de  l'échiquier. 
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On  sait  que  les  intérêts  de  la  dette  sont  payés  par  la  Banque  d'Angleterre,  qui  a 
reçu  jusqu'à  ce  jour  à  titre  d'indemnité  une  somme  de  340  1.  st.  par  million  sterl. 
en  capital,  jusqu'à  concurrence  de  600  mill.  sterl.,  et  de  300  1.  st.  par  million  pour 
un  autre  capital  de  180,363,5291.  st.  De  cette  indemnité  il  y  a  lieu  de  déduire  toute- 
fois 188,078  l.st.  que  la  Banque  paie  à  l'État  pour  le  maintien  de  son  privilège.  Ces 
conditions  viennent  d'être  modifiées  par  un  acte  récent  du  Parlement-  dans  le  sens 
d'une  assez  forle  réduction  de  l'indemnité  accordée  à  la  Banque.  (200,0001.  st.  pour 
le  sesvice  complet  de  la  dette,  au  lieu  de  250,000.) 

En  1859,  le  nombre  des  rentiers  de  l'État  s'élevait  à  266,719.  Ce  nombre  se  répar- 
tissait  ainsi  qu'il  suit  d'après  la  quotité  de  la  renie  qu'ils  touchaient  : 


QUOTITÉ 

de  la  rente, 
liv.  st. 

NOMBRE 

des  rentiers. 

QUOTITÉ 

de  la  rente, 
liv.  st. 

NOMBHE 

des  rentiers 

N'excédant  pas 

5 

93,296 

N'excédant  pas 

300 

3,627 

— 

10 

■44,020 

— 

500 

2,367 

— 

50 

86,312 

— 

1,000 

1,168 

— 

100 

22,663 

— 

2,000 

375 

— 

200 

12,668 

Plus  de 

2,000 

223 

Gouvernement  civil. 
Il  comprend:  —  a,  la  liste  civile  proprement  dite,  les  dotations  des  divers 
membres  de  la  famille  royale,  et  les  revenus  des  duchés  de  Cornwall  et  de  Lan- 
castre  (15  millions  de  francs  environ,  somme  exclusive  des  frais  d'entretien  des 
résidences  royales  qui  sont  à  la  charge  de  l'État);  —  b,  les  dépenses  des  deux 
Chambres  et  des  administrations  publiques,  ainsi  que  des  gouvernements  civils 
de  l'Irlande  et  de  l'île  deMan  (35,104,550  fr.  en  1859).  Celte  catégorie  de  dépenses 
a  suivi  une  progression  très -marquée,  qui  paraît  devoir  s'expliquer  en  partie 
par  la  formation  de  nouveaux  services  administratifs  à  Londres,  et  le  développement 
des  anciens,  résultat  du  progrès  très-sensible  de  la  centralisation  administrative  en 
Angleterre;  en  partie,  par  la  mise  à  la  charge  du  budget  de  l'État  de  certaines 
dépenses  acquittées  antérieurement  par  les  budgets  provinciaux;  —  c,  les  pensions 
générales,  c'est-à-dire  celles  qui  ne  sont  pas  imputées  sur  les  crédits  d'un  service 
spécial  (9,165,000  fr.  en  1859);  —  d,  les  dépenses  imprévues  (très-variables,  por- 
tées pour  1  million  400,000  fr.  au  compte  de  1857);  et  les  dépenses  secrètes  (1  mil- 
lion 115,000  fr.  en  1859). 

Justice. 

Le  budget  de  la  justice  comprend:  —  a,  les  tribunaux  de  tout  degré  et  de 
toute  nature,  ayant  coûté  22,577,875  fr.  en  1859;  —  b,  les  frais  de  police  et  de 
justice  criminelle  (36,992,775  fr.  en  1859);  — c,  les  établissements  pénitentiaires 
(23,525,000  fr.  en  1859). 

La  justice  est  rendue  en  Angleterre  par  449  juges,  recevant  en  tout  13.361,675  fr. 
Le  traitement  moyen  des  juges  des  Cours  supérieures  est  de  112,000  fr.;  celui  des 
juges  des  juridictions  inférieures  est  de  18,500  fr. 

Dépenses  diplomatiques. 
Elles  comprennent:  —  a,  les  traitements  du  corps  diplomatique  (3,500,000  fr.). 
Le  corps  diplomatique  comprend  2  ambassadeurs  au  traitement  de  23,000  fr.; 
33  ministres  recevant  un  traitement  total  de  97,000  fr.;  33  secrétaires  de  léga- 
tion, 12,000  fr.;  29  attachés  payés,  9,110 fr.,  8  chargés  d'affaires  et  consuls  géné- 
raux; —  b,  ceux  du  corps  consulaire  (4,582,770  fr.);  —  c,  les  dépenses  extraordi- 
naires et  frais  d'installation  (1,525,111  fr.). 
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Force  armée. 
Cette  dépense,  la  plus  forte  du  budget  anglais,  après  celle  de  la  dette,  s'est  accrue 
ainsi  qu'il  suit  dans  la  période  1846  à  4860  (en  millions  de  livres  sterling)  : 


Armée. 

Itarine. 

Armée.  Marine 

Armée.    Marine 

1846.  .  . 

.  .    9.0 

7.8 

1851.  .  . 

.  .    8.7    5.8 

1856.  .  . 

.  .  25.0  16.0 

1847.  .  . 

.  .  10. 4 

8.0 

1852.  .  . 

.  .    9.5    6.6 

1857.  .  . 

.  .  13.  G  10.  4 

1848.  .  . 

.  .    9.7 

7.9 

1853.  .  . 

.  .    9.6    6.6 

1858.  .  . 

.  .12.8  10.0 

1849.  .  . 

.  .    8.8 

6.9 

1854.  .  . 

.  .  12.4  12.1 

1859.  .  . 

.  .  14.8  11.0 

1850.  .  . 

.  .    8.9 

6.4 

1855.  .  . 

.  .  29.  3  19. 0 

1860.  .  . 

.  .  17.413.0. 

Ainsi,  en  1860,  année  de  paix  en  Europe,  le  budget  de  l'armée  et  de  la  flotte  an- 
glaise a  absorbé  environ  761  millions! 

Voici  quelle  a  été  (en  milliers  pour  le  personnel,  en  millions  st.  pour  les  crédits) 
la  force  moyenne  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  à  diverses  époques. 


Intérieur. 


Colonies 


Volontaires.      Crédits  votés.        Matelots 


1800-1815.  . 

144 

59 

320' 

25.0 

121 

17.5 

1816-1820.  . 

72 

49 

66 

13.0 

26 

8.0 

1821-1830.  . 

51 

38 

56 

9.2 

30 

5.7 

1831-1840.  . 

53 

43 

27 

8.2 

30 

5.2 

1841-1850.  . 

70 

46 

16 

9.0 

41 

6.8 

1851-1853.  . 

84 

46 

14 

9.2 

42 

6.8 

1854-1858. . 

88 

44 

15 

16.5 

64 

14.2 

1859-1860. . 

88 

ÂA 

15 

15.0 

» 

y> 

1860-1861.  . 

100 

45 

150 

14.8 

7» 

» 

Le  chiffre  en  milliers  des  matelots  et  en  millions  sterl.  du  crédit  pour  les  trois 

années  suivantes,  ont  été  de  59  et  12  en  1859;  de  84  et  13  en  1861  et  de  77  et  13 

en  1861. 

Travaux  publics. 

Ils  comprennent  l'entretien  des  palais  royaux  et  des  parcs,  la  construction  et 
l'entretien  des  édifices  publics,  l'entretien  d'un  petit  nombre  de  ports  de  refuge 
et  de  ponts.  Ces  divers  travaux  ont  coûté  les  sommes  ci-après  dans  les  trois  derniers 
exercices  clos  : 


1857 


1858. 


1859. 


23,281, 135f    27,00O,O00f    23,875,000f 
En  1835,  les  travaux  publics  ne  figuraient  au  budget  anglais  que  pour  4,551,111  fr. 

Instruction  publique. 

Les  encouragements  à  l'instruction  publique  ont  lieu  sous  la  forme  de  sub- 
ventions à  l'enseignement  primaire,  aux  universités,  à  des  établissements  et  à  des 
sociétés  scientifiques  ou  artistiques.  Les  dépenses  de  cette  nature  sont  en  voie 
d'accroissement  régulier,  et  nul  ne  songe  à  s'en  plaindre  en  Angleterre. 

subventions.  1857.  1858.  1859. 

A  l'instruction  primaire 10,923,025f  14,92*6,150f  16,585,875f 

A  l'instruction  supérieure  et  spéciale  .    12,079,000    12,088,700    12,542,475 

Total 23,002,025    27,014,850    29,128,350 

En  1835,  le  budget  anglais  n'affectait  qu'une  somme  de  3,375,111  fr.  à  l'instruc- 
tion publique;  cette  somme  a  été  portée  à  32,5  millions  pour  1861. 

Colonies. 

Les  dépenses  coloniales  comprennent:  —  1°  pour  plusieurs  des  possessions  bri- 
tanniques,  les  frais  du  gouvernement  civil  et  militaire,  ainsi  que  le  traitement  du 


1.  Non  compris  G0,000  miliciens. 
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clergé  ;  —  3°  ceux  d'établissement  des  phares  hors  du  Royaume-Uni.  Ces  dépenses 
ont  exigé  les  crédits  ci-après  en  1857-1859: 

1S57.  1858.  1859. 

3,906, 700 f      6,480,925 f      5,361, 475 f 
Dépenses  diverses. 

Elles  figurent  aux  comptes  rendus  financiers  avec  les  cinq  subdivisions  ci  -  après 
(subdivisions  qui  ne  donnent  pas  toujours  une  juste  idée  de  la  nature  des  dépenses 
qu'elles  comprennent)  : 

SUBVENTIONS  GRATUITES.  1857.  1858.  1859. 

Compensations  pour  pertes,  récompenses  de 

services  rendus 7,512,300f  5,869,575f  5,487,950f 

Primes  pour  pêcheries 463,875  405,900  395,550 

Etablissements  de  quarantaine  et  d'entrepôts  .  3,620,925  »  '  » 
Subventions  à  des  institutions  charitables  et 

secours  à  divers  . 2,454,775  2,479,325  2,366,575 

Autres  services  permanents  et  temporaires  .  .  8,396,925  9,043,225  8,885,275 

Le  tableau  ci -après  résume  (en  millions  de  francs)  le  budget  des  dépenses  pour 

les  années  1855  à  1859  : 

1855.     1856.     1857.    1858.    1859. 

Frais  de  perception 108.5  114.2  113.6  114.8  115.3 

Dette  publique  (consolidée,  flottante  et  viagère)  .  696.6  702.8  717.0  715.6  713.2 

Gouvernement  civil 62.5  55.5  62.8  61.2  58.7 

Justice 60.7  79.8  68.6  77.5  83.1 

Corps  diplomatique  et  consulaire 8.1  9.1  9.4  10.3  10.1 

Armée  et  marine 725.5  1,292.5  856.7  624.9  562.7 

Travaux  publics 21.7  23.7  23.3  25.0  23.8 

Instruction  publique 16.8  20.4  23.0  27.0  29.1 

Colonies 4.3  4.3  3.9  6.5  5.3 

Dépenses  diverses 34.6  40.9  36.8  18.0  17.3 

III.  Balance  des  budgets. 

De  1845  à  1860,  le  budget  anglais  s'est  soldé  neuf  fois  par  un  excédant  de  recettes 
et  sept  fois  par  un  excédant  de  dépenses.  Les  excédants  de  recettes  se  sont  élevés  à 
522  millions,  et  les  excédants  de  dépenses  (1847, 1848, 1851, 1856, 1857, 1859  et 
1860)  à  1  milliard  21  millions. 

D'après  le  tableau  ci-après,  que  nous  empruntons  à  l'ouvrage  de  M.  Leone  Levi 
(Taxation),  le  montant  par  tête  des  taxes  (il  serait  plus  exact  de  dire  du  revenu  de 
l'Etat,  un  certain  chiffre  de  recettes  provenant  de  sources  autres  que  l'impôt)  aurait 
suivi  la  marche  ci-après  dans  les  soixante  dernières  années  : 


PERIODES.  POPULATION. 


MONTANT  MONTANT 

du  revenu.  par  lete. 


liv.  sterl.  liv.         «h.         <l. 

1801-1810  .  .  .  17,000,000  57,000,000  3  7  1 

1811-1820  .  .  .  20,000,000  74,000,000  3  14  0 

1821-1830  .  .  .  22,500,000  58,000,000  2  11  6 

1831-1840  .  .  .  25,500,000  51,000,000  2  0  9 

1841-1850  .  .  .  27,000,000  55,000,000  2  0  8 

1851-1858  .  .  .  28,500,000  60,000,000  2  2  l 

1859 29,000,000  66,000,000  2  5  0 

Le  même  auteur,  calculant  d'après  l'accroissement  des  revenus  soumis,  à  diverses 

époques,  à  Yincome  tax,  attribue  au  Royaume-Uni  le  revenu  annuel  (brut)  suivant 

(en  millions  de  livres  sterling): 

1.  Cette  dépense  ligure,  à  partir  de  (858,  aux  (rais  de  perception  des  droits  de  douane. 

** 
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REVENU       ACCROISSEMENT 

ANNÉES.  POPULATION.  "  .    ,„,"' ^ ,.,  -  p.    100. 

total.  par  lête.  p 

mill.  liv.  steil.  liv.  sh. 

1800 16,000,000  230  14       7  » 

1841 26,000,000  450  17       6  95 

1858 29,000,000  600  20      15  31 

Ainsi,  tandis  que  le  montant  par  tête  des  taxes  ou  recettes  aurait  diminué  d'en- 
viron 70  p.  100  de  1801  à  1858,  la  richesse  nationale  se  serait  accrue  de  160 
p.  100! 

IV.  Comparaison  avec  la  france. 

Il  n'est  peut-être  pas  sans  intérêt  de  comparer  les  recettes  et  les  dépenses  des 
deux  pays  et  de  montrer  leurs  analogies  et  leurs  différences.  Pour  rendre  ce  rap- 
prochement le  moins  inexact  possible,  nous  remonterons  jusqu'à  l'année  1853,  année 
que  l'on  peut  considérer  comme  ordinaire,  l'Europe  ayant  joui  à  cette  époque  d'une 
paix  profonde,  qui  ne  paraissait  pas  devoir  être  troublée  de  longtemps. 

En  1853,  les  taxes  indirectes  (douanes,  accise  et  timbre)  ont  produit  net  en  Angle- 
terre un  peu  plus  de  1  milliard  de  fr.  ou  environ  79  0/0  du  total  des  recettes.  Cette 
somme  se  décompose  ainsi  qu'il  suit  en  monnaie  française: 

MILLIONS.  P.  100. 

Douanes 522.5        38^40 

Accise 383.4        28.18 

Timbre k 174.4        12.82 

Les  taxes  directes,  comprenant  les  taxes  somptuaires,  l'impôt  sur  le  revenu  et  la 

taxe  sur  la  propriété  foncière,  ont  donné  les  produits  nets  suivants  : 

MILLIONS.  P.  100. 

Taxes  somptuaires 78.8  5.79 

Taxes  sur  la  terre  et  le  revenu 139.7        10.27 

Les  recettes  diverses  dénommées  ci-après  ont  donné,  net,  les  ressources  dont  le 

chiffre  suit  : 

Poste 27.6  2.03 

Produits  domaniaux     10.5  0.77 

Recettes  éventuelles  diverses  " 23.7  1.74 

Tolaux 1,360.6      100.00 

Ainsi,  tandis  que,  sur  une  recette  totale  de  1,361  mill.,  les  taxes  iudirectes  ont  rap- 
porté plus  de  1  milliard  ou  79  0/0,  le  montant  des  taxes  directes  n'a  pas  dépassé 
218  mill.  1/2  ou  16  0/0. 

En  France,  les  recettes  ordinaires,  autant  que  possible  de  même  nature,  se  classent 
ainsi  qu'il  suit,  par  ordre  d'importance,  en  1853,  déduction  faite  des  droits  de  per- 
ception et  d'exploitation  : 

MILLIONS.  P.  100. 

Contributions  indirectes  :  ~  — 

Douanes 124.2  10.00 

Revenus  indirects  proprement  dits 311.0  25.05 

Timbre  et  enregistrement 274.6  22.12 


709.8  57.17 

Contributions  directes  ' 410.3  33.05 

Recettes  diverses: 

Poste 16.5  1.34 

Domaine 46.7  3.77 

Produits  et  revenus  divers 58.0  4.67 


531.5        42.83 


Totaux 1,241.3      100.00 


1.  Y  compris  le  produit  des  centimes  départementaux  et  communaux. 
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On  voit  que  ce  sont  également  les  contributions  indirectes  qui  fournissent  aujour- 
d'hui les  ressources  les  plus  considérables  au  trésor,  puisqu'elles  produisent  54  0/0 
du  total  des  recettes,  et  les  contributions  directes  seulement  31  0/0.  Ce  résultat  est 
dû  aux  progrès  de  la  richesse  publique,  et,  par  suite,  à  l'accroissement  rapide  des 
consommations  de  toute  nature.  On  peut  même  dire  qu'avec  le  maintien  de  la  paix, 
la  prédominance  du  rôle  des  taxes  indirectes  dans  nos  recettes,  en  présence  de  la 
presque  immobilité  de  l'impôt  foncier,  se  caractérisera  chaque  année  davantage.1 
Toutefois,  pendant  que  les  taxes  directes  n'ont  donné,  en  Angleterre,  que  16  0/0 
de  la  recette  totale,  elles  ont  contribué  à  cette  recette,  en  France,  pour  33  0/0. 
Ce  revenu,  assis,  en  France,  sur  le  sol,  participe  de  sa  fixité,  et  n'est  pas  sujet, 
comme  la  taxe  sur  le  revenu,  par  exemple,  à  des  oscillations  déterminées  par  les 
circonstances  qui  élèvent  ou  abaissent  les  bénéfices  du  commerce  et  de  l'industrie. 
Quant  à  la  taxe  foncière,  en  Angleterre,  nous  avons  vu  que  son  assiette  n'a  pas  été 
modifiée  depuis  le  milieu  du  dix-septième  siècle.  Elle  produit  une  somme  à  peu  près 
fixe  de  28  millions. 
La  comparaison  des  dépenses  des  deux  pays,  en  1853, s'établit  ainsi  qu'il  suit: 
En  1853,  les  dépenses  du  Royaume-Uni  ont  été  de  1,279,371,000  fr.,  et  se  sont 
réparties  entre  les  divers  services  dans  les  proportions  ci-après  : 

MILLIONS.  p.  100. 

Dette  consolidée ,  .  685.9)  K/  7R 

Dette  flottante 9.2  j  D4'/b 

Liste  civile  ,  dotations  et  administration  civile  176.1  1-4.22 

Armée • 165.1  )  qi  m 

Marine *":  242.0 1 

Voici  les  dépenses  autant  que  possible  analogues  pour  la  France  : 

MILLIONS.  P.  100. 

Dette  consolidée  (amortissement  compris)  .  .  287.9  \ 
Intérêts  et  amortissement  de  certains  emprunts  10.3  / 
Dette  flottante  et  intérêts  des  cautionnements        33.7 1 

Rentes  viagères  et  pensions 46.2  ) 

Dotations  et  administrations 385.7  31 

Armée 323.0(        o« 

Marine 402.8  j 

D'après  les  documents  qui  précèdent,  le  rapport  entre  chaque  grand  groupe  de 
dépenses  s'établirait  ainsi  qu'il  suit  pour  les  deux  pays  : 

DETTE      DOTATIONS  ET  DÉPENSES    DÉPENSES  TOTAL. 

flotlante.  de  l'ordre  civil.  militaires. 

Angleterre  ...        54-  14  32  100 

France 31  31  38  100 

Il  résulte  de  ces  chiffres  que  l'administration  intérieure  coûte  sensiblement  plus 
cher  en  France  qu'en  Angleterre.  Mais  il  importe  de  savoir  qu'en  France  le  budget  de 
l'Etat  est  obligé  de  satisfaire  à  des  besoins  auxquels  il  reste  étranger  de  l'autre  côté  du 
détroit.  Ainsi,  dans  le  Royaume-Uni:  1°  le  clergé  est  rétribué  sur  le  produit  de  la  dîme 
(en  partie  rachetée  aujourd'hui)  et  des  biens  de  l'Église;  2°  l'État  n'intervient  dans  les 

1.  Voici  quel  a  été  le  rapport  des  deux  natures  de  produits  en  1 830  et  1 859.  Il  s'agit  ici  des  produits 
bruts. 

TOTAL  P.    100  p.     100 

des  recettes      contributions         d[i  t0(a|  contributions         f         , 

ordinaires.  dlrectes-  des  recettes.  indirectes.  des  receltes. 

millions.  raillions.  millions 

1830.  .  .  .    971.0      330.7      34.06      574.5      59.07 
1859....   1,728.1      473.2      27.38     1,101.3      63.70 
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dépenses  de  l'instruction  publique  que  sous  la  forme  de  subventions,  et  seulement  au 
profit  des  établissements  qui  consentent  à  se  laisser  inspecter  par  ses  agents;  3°  les 
travaux  publics,  dont  la  part  est  si  grande  dans  nos  dépenses  publiques,  ne  figurent 
que  pour  une  somme  très -minime  au  budget  anglais,  qui  n'a  point  à  pourvoir 
à  l'entretien  des  routes,  canaux  et  ports  de  commerce;  4°  l'agriculture  et  le  com- 
merce ne  sont  également  l'objet  d'aucun  encouragement  officiel  en  Angleterre, 
sauf  peut-être  une  faible  prime  pour  les  pêcheries;  5°  une  grande  partie  de  la  jus- 
tice civile  et  criminelle  est  rendue  gratuitement  par  les  juges  de  paix,  choisis  parmi 
les  propriétaires  fonciers  les  plus  considérables  des  comtés;  6°  l'administration  pro- 
vinciale est  entre  les  mains  des  mêmes  magistrats,  qui  y  pourvoient  gratuitement, 
le  gouvernement  n'étant  pas  représenté,  comme  en  France,  dans  les  comtés  et  les 
paroisses,  par  des  agents  de  son  choix  et  rétribués,  pour  la  plupart,  directement  par 
l'Etat;  7°  enfin,  en  chargeant  les  banques  d'Angleterre  et  d'Ecosse,  moyennant  une 
prime  déterminée,  de  l'encaissement  de  l'impôt,  du  service  de  la  dette  et  du  paie- 
ment des  dépenses  publiques,  sur  mandats  délivrés  par  les  ordonnateurs,  l'Etat 
s'est  exonéré,  en  Angleterre,  d'une  notable  portion  des  frais  qu'entraîne  notre  sys- 
tème de  perception  et  de  payements. 

La  conclusion  à  tirer  des  faits  qui  précèdent,  c'est  que  les  budgets  des  deux  pays 
diffèrent  essentiellement  au  point  de  vue  de  la  nature  de  leurs  receltes  et  de  leurs 
dépenses.  Aussi  toute  comparaison  à  ce  sujet  ne  saurait -elle  conduire  à  un  résultat 
vraiment  utile,  vraiment  pratique. 

On  peut  en  dire  autant  du  système  de  perception  en  vigueur  dans  les  deux  sys- 
tèmes financiers.  Il  est  certain''  qu'en  rapprochant  (lors  même  que  les  documents 
officiels  fourniraient  exactement  tous  les  éléments  de  celte  étude)  la  recette  de  la 
dépense  qu'elle  provoque,  en  France  et  en  Angleterre,  on  s'exposerait,  faute  de 
connaître  le  mécanisme  de  l'assiette  et  de  l'encaissement  de  l'impôt  des  deux  côtés, 
à  de  très-graves  erreurs.  Voici,  au  surplus,  pour  la  France,  pour  les  mêmes  années, 
et  autant  que  possible  pour  les  mêmes  natures  de  recettes,  un  tableau  analogue  à 
celui  que  nous  avons  donné  pour  l'Angleterre. 

,  FRAIS        REVENU 

TAXES  ET  REVENUS.  ANNEES.   RECETTE  BRUTE.     dc  perce,,ij0I1.     p.  100. 

(  1855    433,332,728f   10,55U,266f    3.82 

Contributions  directes 1856    445,350,498     10,710,648      3.75 

(1857    451,425,820     17,001,343      3.78 

(  1855    310,400,350    12,433,135     4.00 
Enregistrement,  timbre  et  domaines  .      1850    325,292,057     12,487,204      3.  84 

(  1857    353,888,725     12,044,000     3.57 

[  1855      20,510,500      0,080,042    25.22 

Forêts  et  pêches  .  .  . 1856      20,542,500      0,877,938    22.15 

(  1857      25,942,500     '7,049,800    27.18 

(  1855    542,382,000  107,975,270    19.91 
Douanes  et  contributions  indirectes.  .1  1856    561,437,000    94,008,553    17.03 

f  1857     030,198,000  104,328,572    10.40 

(  1855      56,349,000    35,284,908    02. 02 

Postes 1850      57,202,000     35,409,013    Gl.  84 

(  1857      50,259,000     35,379,700    03.00 

(La  fin  an  prochain  numéro.)        A.  L 


ERRATA.  —  Page  256  du  précédent  numéro,  ligne  17  par  en  bas,  après  les  mots  se  combine 
avec,  lisez  l'hydrogène  de  l'air. 

Le  gérant*,  O.  BEr.GER-LEvr.Aui.T. 
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PREMIÈRE  PARTIE.—  TRAVAUX  DE  LA  SOCIÉTÉ. 


I. 

Procès-verbal  de  la  séance  du  6  novembre  1861. 

Le  6  novembre  1861 ,  la  Société  de  statistique  de  France  s'est  réunie  dans  le 
local  ordinaire  de  ses  séances,  sous  la  présidence  de  M.  Dufau.  « 

Lecture  est  donnée  du  procès-verbal,  qui  est  adopté  à  la  suite  de  quelques  obser- 
vations. 

M.  le  secrétaire  fait  connaître  que  les  ouvrages  ci-après  sont  offerts  à  la  Société 
par  leurs  auteurs. 

Par  M.  Otto  Hùbner,  fondateur-directeur  des  Archives  statistiques  de  Berlin,  et 
membre  correspondant  de  la  Société,  d'un  exemplaire  de  la  7e  année  de  son  An- 
nuaire statistique; 

Par  M.  le  Dr  Wapp&us,  professeur  d'économie  politique  et  de  statistique  à  l'univer- 
sité de  Gœltingue  (Hanovre),  membre  correspondant  de  la  Société,  d'un  exemplaire 
de  son  ouvrage  en  deux  volumes,  intitulé  :  Statistique  générale  de  la  population; 

Par  M.  le  Dr  Engel,  secrétaire  du  bureau  de  statistique  de  Prusse,  membre  cor- 
respondant de  la  Société,  d'un  exemplaire  de  la  lre  livraison  des  publications 
officielles  de  ce  bureau,  intitulée  :  Tableau  comparatif  du  mouvement  de  l'industrie, 
du  commerce  et  des  transports  en  Prusse,  en  1859,  d'après  les  rapports  des  chambres 
de  commerce  et  des  corporations  de  marchands; 

Par  M.  Maurice  Champion,  membre  titulaire  de  la  Société,  du  3e  volume  de  son 
Histoire  des  inondations  en  France. 

La  nomination  de  M.  Natte,  de  Marseille,  candidat  au  titre  de  membre  titulaire 
de  la  Société,  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  Millot  dépose  sur  le  bureau  la  suite  de  ses  recherches  statistiques  surlesjiécès 
par  la  variole,  à  Paris,  de  1811  à  1859.  Il  annonce  qu'il  a  fait  droit,  autant  que  pos- 
sible, dans  ce  nouveau  travail,  aux  observations  dont  le  premier  avait  été  l'objet  de 
la  part  de  la  Société. 

M.  le  secrétaire  donne,  ainsi  qu'il  suit,  lecture  de  la  correspondance. 

M.  de  P or o chine ,  membre  de  la  Société,  a  écrit  au  président  la  lettre  suivante: 

«Monsieur  le  président,  la  Russie  ne  figure  au  tableau  de  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  français  et  étrangers  inséré  au  numéro  d'août  du  journal  de  la  So- 
ciété, que  pour  333  kilomètres.  Or,  ce  chiffre  ne  représente  que  la  longueur 
moyenne  du  nouveau  réseau  construit,  depuis  1857,  par  la  grande  société  franco- 
russe,  et  exploité  par  elle  en  1859  et  1860. 

1"  Sirii,  2e  vol.  —  N°  12. 


306  — 


«11  faudrait  y  ajouter  les  chemins  de  fer  de  Saint-Pétersbourg: 

A,  à  Sarsko-Sélo,  avec  embranchement  (ouvert  le  16  avril  1838)  .  29  werstes. 

B,  à  Péterhof  avec  embranchement  (ouvert  le  2  août  1857) ...  39 

C,  à  Moscou  (ouvert  le  13  novembre  1851).  .  .  .  -. 604 

Total 672  werstes. 

«Soit  716  kilom.;  ce  qui  fait,  avec  les  333  kilom.  ci -dessus,  une  longueur  de 
1049  kilom.1 

«Les  deux  chemins  A  et  B  ne  servant,  à  proprement  parler,  qu'à  des  trains  de 
plaisir  pour  les  habitants  de  la  capitale,  je  me  borne  à  dire  que  le  revenu  brut  a 
été,  en  1858,  pour  A,  de  1,157,682  fr.,  et  pour  B,  de  639,471  fr.  (au  change  de 
3  fr.  70  c.  le  rouble-argent). 

«Le  chemin  de  Saint-Pétersbourg  à  Moscou,  qui,  en  1852,  n'avait  produit  que 
4,214,633  roubles  de  revenu  brut,  a  rapporté  7,515,166  en  1856,  et  7,719,209 
roubles  28  copecks  en  1857  (28,561,074  fr.  70  c). 

«Si  l'on  divise  ce  dernier  chiffre  par  celui  de  la  longueur  du  chemin  (644  kilom.), 
on  trouve  une  recette  de  44,349  fr.  par  kilomètre,  l'une  des  plus  élevées  que  nous 
connaissions  en  Europe,  et  qui  donnerait  un  bénéfice  net  considérable,  si  les  frais 
de  l'exploitation  et  l'amortissement  du  capital  n'en  absorbaient  une  partie  notable , 
que,  du  reste,  je  ne  saurais  préciser  ici. 2 

«Voici  le  détail  du  trafic  entre  Saint-Pétersbourg  et  Moscou,  en  1857: 


A.  Trains-poste 


VOYAGEUKS. 


Wagons  de  famille.  .  .  3,260 

lre  classe 15,926 

2e  classe 69,148 

3e  classe 114,098 

Poste  aux  lettres   .  .  .  730 
Excédants  de  bagages, 

chevaux,  équip.,  etc 


B.  Trains-omnibus. 

2e  classe 31,353 

3e  classe 735,894 

Excédants  de  bagages, 
chiens,  chevaux,  équi- 
pages  


301,827f50c 

790,480  60 

1,864,847  90 

1,279,447  70 

229,585     » 

420,927  65 


326,071   20 
4,738,402  40 


433,453  10 


A  reporter 


970,409     10,385,043  05 


VOYAGEURS. 

Report 970,409 

C.  Trains  de  petite 
vitesse. 

Marchandises 

Bestiaux ...  ! 

Messageries 175 

Militaires ,  leurs  famil- 
les, leurs  bagages  .  .      99,206 

Équipages,  chevaux  

D.  Trains  spéciaux. 

Pour  la  Cour 

Pour  particuliers 

E.  Expéditions. 
Matériaux,  bois,  etc., 
par  l'administration  du 
chemin 


10,385,043f05« 


16,165,164  70 

426,758     » 

26,221   30 

930,472  90 
341,996  90 

72,947  35 

(3) 


212,470  50 


Total 1,069,790    28,561,074  70 


1.  Pour  avoir  une  juste  idée  de  la  longueur  des  chemins  de  fer  exploités  aujourd'hui  en  Russie,  il 
importe  de  savoir  que  le  nouveau  réseau  comprend  en  ce  moment  801  */3  kilomètres  en  pleine  exploi- 
tation En  y  ajoutant  1°  les  716  kil.  de  l'ancien;  2°  la  longueur  du  chemin  de  fer  de  Varsovie  à  Vienne, 
avec  embranchement  sur  Lowicz  (326  kil.),  on  arrive  au  chiffre  total  de  1843  kilomètres  en  exploita- 
tion en  1861. 

2.  La  construction  de  cette  voie  a  coûté  à  l'État  en  capital,  déduction  faite  de  toute  charge  d'intérêt, 
la  somme  de  456,540  fr.  par  kilomètre  (au  change  de  4  fr.  le  rouble). 

Le  coût  du  nouveau  réseau  pour  les  travaux  proprement  dits,  le  matériel  roulant,  le  matériel  de  la 
voie,  ainsi  que  les  frais  de  personnel  et  d'administration,  en  un  mot,  pour  tout  ce  qui  constitue  les 
frais  de  premier  établissement  d'une  ligne,  serait,  d'après  le  dernier  compte  rendu  de  la  Grande- Société 
(1861),  de  295,630  fr.  par  kilomètre.  Aux  termes  du  même  document,  les  dépenses  de  même  nature, 
pour  la  moyenne  des  chemins  de  fer  français,  déduction  faite  des  intérêts,  s'élèvent  à  387,157  fr.  par 
kilomètre. 

3.  Le  nombre  des  voyageurs  de  cette  catégorie  n'est  pas  indiqué  dans  les  comptes  rendus;  mais  il 
ne  peut  pas  être  considérable. 
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«  A  cette  recette,  les  voyageurs  ont  contribué  pour  10,534,082  fr.  55  c. 
«Le  tarif  suivant  est  appliqué,  depuis  le  12/2  mai  1857,  pour  tout  le  trajet  : 

Trains  -poste  :   Wagons  de  famille.  .  .  92f50c  ou  14.c3par  kilomètre. 

lreclasse 70  30  ou  10.  9  — 

2e  classe 48  40  ou    7.  5  — - 

3e  classe 37     »  ou    5.  7  — 

Bagages  les  100  kilog.  .  27  22 

Trains-omnibus :2e  classe 37     »  ou    5.  7  — 

3e  classe 14  80  ou    2.  3  .      — 

Bagages  les  100  kilog.  .  16  32 

Chiens 14  80 

«Veuillez  agréer,  etc. 

«  V.  DE  POROCHINE.  » 

M.  Spiliotakis,  directeur  du  bureau  de  statistique,  à  Athènes  (Grèce),  nous  écrit 
ce  qui  suit  : 

«Monsieur,  à  l'occasion  d'une  lecture  que  vous  avez  faite  à  la  Société  sur  une  pu- 
blication récente  du  service  que  je  dirige  au  ministère  de  l'intérieur,  à  Athènes, 
quelques  membres  ont  échangé,  sur  les  causes  du  fait  de  Y  existence  d'un  plus  grand 
nombre  de  maisons  que  de  familles  en  Grèce ,  des  observations  qu'il  m'a  paru  né- 
cessaire de  rectifier. 

Il  n'est  pas  exact  que  cet  excédant  de  maisons  doive  être  attribué  à  l'abandon, 
après  l'expulsion  des  Turcs,  de  celles  qu'ils  occupaient  sur  le  territoire  grec,  pres- 
que toutes  les  villes  et  bourgades  du  royaume  ayant  été  incendiées  pendant  la  guerre 
de  l'indépendance,  pour  être  reconstruites  et  sensiblement  agrandies  après  la  paix. 
On  ne  saurait  non  plus  l'expliquer  par  la  terreur  que  provoquent  le  brigandage 
et  la  piraterie,  ces  deux  fléaux  étant,  depuis  longtemps,  inconnus  chez  *nous. 
Brigands  et  pirates  nous  venaient,  d'ailleurs,  de  la  Turquie,  où  ils  désolent  encore 
celles  de  ses  provinces  qui  sont  limitrophes  du  royaume  grec.  Cette  pacification 
complète  de  nos  côtes  est  due  aux  sacrifices  considérables  et  aux  efforts  persévé- 
rants de  notre  gouvernement,  qui  emploie  encore  en  ce  moment  une  portion  con- 
sidérable de  l'armée  nationale  à  garder  la  longue  et  irrégulière  ligne  de  frontières 
que  la  diplomatie  nous  a  donnée.  Une  flottille  de  petits  bâtiments  de  guerre  fait  sur 
mer  un  service  de  même  nature.  Il  est  bon  que  l'on  sache,  à  ce  sujet,  que  le  gou- 
vernement ottoman,  loin  de  nous  seconder  dans  cette  œuvre  de  sécurité  et  de 
civilisation,  paralyse  en  partie  nos  mesures  par  son  inaction  et  sa  faiblesse,  quelque- 
fois par  le  fait  même  du  mauvais  vouloir  de  ses  agents. 

Agréez,  etc. 

Athènes,  20  octobre  1861. 

S.  A.  Spiliotakis, 

Chef  du  service  statistique  au  ministère  dl  l'Intérieur. 

M.  Sanson,  chef  de  division  à  la  préfecture  de  Lot-et-Garonne,  membre  de  la 
Société,  lui  adresse,  à  l'occasion  de  la  discussion  dont  l'influence  de  la  vaccine  sur 
la  population  a  été  récemment  l'objet  dans  son  sein,  l'extrait  ci- après  d'un  mé- 
moire sur  la  matière  du  docteur  Labesque  d'Agen. 

«  La  question  de  savoir  quelle  a  été  l'influence  de  la  vaccine  sur  la  population  est 
l'objet  d'une  sérieuse  controverse. 

«Plusieurs  auteurs  ont  émis,  sur  ce  sujet,  des  théories  plus  ou  moins  savantes; 
d'autres  ont  dressé  des  statistiques  plus  ou  moins  ingénieuses  avec  des  éléments 
plus  ou  moins  applicables  au  sujet. 


—  308  — 

Je  n'ai  pas  la  prétention  d'examiner  ici  et  de  discuter  toutes  les  opinions  émises. 
Un  volume  n'y  suffirait  pas.  Je  veux  seulement  et  simplement  apporter  mon  contin- 
gent d'observations  et  résumer,  par  des  chiffres  officiels,  les  faits  qui  se  sont  pro- 
duits dans  mon  centre  d'action.  Je  vais  poser  d'abord,  en  quelques  mots,  les  argu- 
ments des  adversaires  de  la  vaccine.  D'après  eux,  l'élément  variolique  nous  arriverait 
en  naissant;  ce  serait  une  prédisposition  morbide,  une  défectuosité  innée,  commune 
à  tous  les  êtres  humains.  La  maladie  ne  serait  plus  qu'un  moyen  d'élimination  em- 
ployé par  la  nature  pour  racheter  le  péché  d'origine.  Dès  lors,  retenir  ce  principe 
en  dedans,  à  l'aide  de  la  vaccine,  c'est  obliger  le  germe  à  changer  de  physionomie, 
pour  devenir,  parfois,  le  point  de  départ  des  maladies  scrophuleuses,  cancéreuses, 
tuberculeuses;  mais,  plus  communément,  pour  donner  naissance  à  la  fièvre  typhoïde, 
qui  ne  serait  qu'une  variole  retournée,  ou  variole  interne. 

Ainsi ,  la  vaccine  ne  serait  plus  qu'une  maladie  de  la  peau ,  qui  modifierait  à  tel 
point  cet  organe,  que  ses  facultés  d'absorption  et  d'exhalation  en  seraient  sensible- 
ment perverties;  et  alors,  la  fièvre  typhoïde,  le  croup,  les  angines  couenneuses  ne 
seraient  plus  que  l'avortement  du  principe  variolique  répercuté  par  le  vaccin. 

Ces  diverses  hypothèses  ont  été  déjà  victorieusement  combattues  par  d'honorables 
confrères.  Je  partage  leur  opinion,  et  j'en  ai  dit  quelques  mots  dans  le  commence- 
ment de  mon  travail.  Je  vais  développer  ici  de  nouvelles  raisons. 

L'arrondissement  d'Agen,  composé  de  9  cantons  et  de  72  communes,  est  placé 
dans  des  conditions  topographiques  et  climatériques  ordinaires,  normales.  Il  n'est 
ni  exceptionnellement  favorisé,  ni  exceptionnellement  maltraité;  en  un  mot,  le  mou- 
vement de  la  population  y  suit  son  cours  régulier,  et  les  différences  en  plus  ou  en 
moins,  constatées  aux  divers  recensements,  sont  dues  uniquement  aux  variations 
entre  les  naissances  et  les  décès.  J'en  pourrais  dire  autant  de  l'ensemble  du  dépar- 
tement. 

D'un  autre  côté,  je  puis  affirmer  que  le  département  est  un  de  ceux  où  la  vaccine 
a  été  le  plus  en  honneur.  Ainsi,  les  documents  officiels  constatent  que,  jusqu'au 
31  décembre  1858,  il  y  a  été  pratiqué  270,433  vaccinations,  et  dans  ce  nombre, 
l'arrondissement  d'Agen  figure  pour  85,560. 

Certes,  si  la  vaccine  avait  dû  causer  les  ravages  énumérés  par  ses  adversaires, 
cet  arrondissement  présenterait  un  triste  spectacle!  Heureusement  il  n'en  est  rien, 
et  je  vais  le  démontrer. 

J'ai  relevé  le  mouvement  de  sa  population,  spécialement  au  point  de  vue  des  décès, 
pendant  un  certain  laps  de  temps.  J'ai  pris  pour  terme  de  comparaison  deux  périodes 
décennales,  l'une  de  1803  au  31  décembre  1812,  l'autre  de  1843  au  31  décembre 
1852. 

La  première  période  se  rapporte  à  une  époque  où  la  vaccine  avait  à  peine  fait 
son  apparition  dans  le  département.  Elle  n'a  commencé,  en  effet,  à  y  être  pratiquée 
qu'en  1808,  et,  de  cette  année  à  1812,  il  n'y  a  eu,  dans  l'arrondissement  d'Agen, 
que  5,1 72  vaccinés. 

L'autre  période,  au  contraire,  a  vu  s'élever  les  vaccinations  à  11,970,  et,  dans  les 
vingt  années  qui  l'ont  précédée,  elles  avaient  atteint,  pour  le  même  arrondissement, 
le  chiffre  énorme  de  52,280,  c'est-à-dire,  en  moyenne,  plus  de  2,600  par  an  ! 

Quels  résultats  allait  me  donner  le  travail  comparatif  que  j'entreprenais?  Je 
l'ignorais  certainement,  et  j'eusse  été  dans  la  même  incertitude  en  prenant  deux 
autres  périodes.  Mais  les  chiffres  que  j'allais  obtenir  devaient  amener  nécessairement 
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à  l'une  des  deux  conclusions  suivantes  :  ou  la  vaccine  avait  produit  les  résultats 
désastreux  cités  plus  haut,  ou  bien  elle  était  une  découverte  favorable  à  l'humanité. 
Or,  voici  comment  la  mortalité  s'est  répartie.  (Je  m'empresse  de  dire  que,  pour 
obtenir  les  chiffres  inscrits  au  tableau  suivant,  je  suis  allé  au  greffe  du  tribunal,  où 
j'ai  compulsé  les  registres  de  l'état  civil,  année  par  année,  jour  par  jour!) 

Tableau  du  mouvement  de  la  population  dans  l'arrondissement  d'Agen ,  au  point  de  vue 

des  naissances  et  des  décès. 

PREMIÈRE  PÉRIODE.  —  DE  1803  AU  31  DÉCEMBRE  1812. 

CANTONS   DE 

DÉCÈS  — ^ r*. — -m ^— — TOTAL,    rapport 

des  individus.  Agen       AsUlffort.  Beauville.  Laplume.  Prayssas.    Laroque.  ^^ "'  Puymirol.  P-  10°- 

De  0  à  10  ans.  .  2,754  782  568  654  536  443  967  713  7,427  38.03 
De  10  à  40  ans.  .  1,201  315  206  241  311  194  483  234  3,185  16.31 
De  40  ans  et  plus.  2,631      836      771      809      844      603  1,636      787     8,917   45.66 

Total  desMécès.   6,586  1,933  1,545  1,704  1,691   1,240  3,086  1,734   19,529100.00 

Total  des  naissances 22,524 

DEUXIÈME  PÉRIODE.  —  DE  1843  AU  31  DÉCEMBRE  1852. 

CANTONS  DE 

DECES ^ — — TOTAL,    rapport 

des  individus.  Agtn       Astaffort.  Beauville.  Laplume.  Prayssas.    Laroque.  P^rfete"  Puymirol.  P-  10°- 

De  0  à  10  ans.  .  1,811  408  296  278  312  243  548  271  4,167  23.67 
De  10  à  40  ans,  .  1,032  202  179  158  184  128  335  192  2,410  13.68 
De  40  ans  et  plus.   3,487  1,393      867      933  1,062      641  1,684      966   11,033  62.65 

Total  des  décès.   6,330  2,003  1,342  1,369  "l,568  1,012  2,567   1,429   17,610100.00 

Total  des  naissances 14,916 

Il  résulte  de  ces  deux  tableaux  :  4°  Que,  dans  la  première  période,  il  est  mort 
38.03  enfants  au-dessous  de  10  ans  p.  100,  tandis  que,  dans  la  seconde,  il  n'en  est 
mort  que  23.67. 

Donc  la  vaccine  a  été  un  utile  préservatif. 

2°  Que,  dans  la  première  période,  il  est  mort  16.31  personnes  de  10  à  40  ans 
p.  100,  tandis  que,  dans  la  seconde,  il  n'en  est  mort  que  13.68. 

Donc  la  fièvre  typhoïde  (qu'aurait  engendré  la  vaccine)  n'a  pas  sévi  sur  la  jeu- 
nesse plus  qu'elle  ne  le  faisait  auparavant. 

3°  Que,  dans  la  première  période,  le  nombre  de  décès  parmi  les  personnes  de 
40  ans  et  au-dessus  a  été  de  45.66,  tandis  qu'il  s'est  élevé  à  62.65  dans  la  deuxième 
période. 

D'où  la  conséquence  que  la  durée  de  la  vie  est  plus  grande  depuis  la  propagation 
de  la  vaccine. 

Quant  à  la  différence  qui  se  remarque  entre  le  chiffre  total  des  naissances  d'une 
période  (22,524)  et  celui  de  l'autre  période  (14,916),  on  se  tromperait  étrangement 
si  on  voulait  l'attribuer  à  des  causes  de  santé,  à  la  faiblesse  des  organisations,  etc.,  etc. 
La  diminution  des  naissances  dans  notre  département  est  due,  presque  uniquement, 
au  morcellement  de  la  propriété.  Les  artisans  aisés ,  tant  des  villes  que  des  cam- 
pagnes, veulent,  selon  leur  expression  propre  et  significative,  n'avoir  qu'un  seul 
héritier,  afin  que  leur  patrimoine,  fruit  de  longues  années  de  travail,  se  conserve 
intact  dans  une  même  main.  L'administration  supérieure  a  déjà  constaté  ce  fait,  qui 
s'est  reproduit  aux  trois  derniers  recensements  de  la  population. 
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M.Richard  Valpy,  sous- directeur  au  département  statistique  du  ministère  du 
commerce,  à  Londres,  adresse  à  la  Société  l'extrait  ci-après  d'un  mémoire  qu'il  a 
lu,  sur  le  traité  de  commerce  anglo-français,  à  la  dernière  réunion  de  l'Association 
Britannique  : 

«Quelques  personnes  ont  envisagé,  à  un  point  de  vue  singulièrement  étroit,  le 
traité  négocié  par  M.  Cobden,  prétendant  que  tous  les  avantages  sont  du  côté  de  la 
France.  On  n'a  qu'à  rappeler,  pour  réfuter  cette  opinion,  que  les  seules  concessions 
de  quelque  importance  que  l'Angleterre,  dans  l'état  de  son  tarif  au  moment  de  la 
négociation,  avait  à  faire  à  la  France,  consistaient  dans  la  réduction  des  droits  qu'elle 
avait  perçus  jusqu'à  ce  jour  sur  les  vins,  les  spiritueux  et  les  soieries.  Les  sacrifices 
de  la  France  étaient  autrement  considérables,  puisque  son  tarif  était  prohibitif 
pour  les  principaux  objets  manufacturés  de  notre  pays,  et  frappait  les  autres  de 
droits  très-élevés.  La  vérité  est  qu'au  point  de  vue  commercial,  tous  les  intérêts 
engagés  dans  le  traité  seront  satisfaits  :  les  consommateurs  en  France,  les  produc- 
teurs en  Angleterre. 

«Le  succès  de  la  liberté  des  échanges  dans  notre  pays  et  son  application  spon- 
tanée sans  aucune  concession  correspondante  des  autres  pays,  a  sans  doute  pesé 
d'un  grand  poids  sur  la  nouvelle  politique  commerciale  de  la  France,  et  sur  les  mo- 
difications introduites  dans  les  tarifs  des  autres  États.  Mais  on  peut  assurer  que 
l'exemple  donné  par  la  France  exercera  une  haute  influence  sur  les  décisions  des 
pays  qui  peuvent  avoir  à  remanier  leurs  tarifs  douaniers,  en  les  décidant  à  les  révi- 
ser dans  le  sens  d'une  plus  grande  facilité  des  transactions  internationales. 

«M.  Michel  Chevalier  l'a  dit  au  dernier  congrès  de  la  Société  du  progrès  de  la 
science  sociale  :  «Le  traité  ne  sera  pas  seulement  un  bienfait  pour  la  France  et  l'An- 
«gleterre;  il  aura  les  mêmes  effets  pour  un  grand  nombre  d'États,  car  il  est  destiné 
«  à  changer  le  système  commercial  du  monde  entier.  » 

«Déjà,  en  effet,  il  a  été  suivi  d'un  traité  de  même  nature  avec  la  Belgique,  traité 
plus  libéral  encore  que  celui  qui  avait  été  signé  avec  l'Angleterre,  puisque  la  France 
a  réduit  son  tarif  sur  certains  articles  belges  dans  des  proportions  plus  considérables 
que  sur  les  similaires  de  notre  pays.  Il  est  vrai  qu'aux  termes  de  nos  engagements 
avec  la  France,  nous  devons  bénéficier  de  cette  nouvelle  réduction. 

«Quand  on  a  sous  les  yeux  le  tarif  français  jusqu'à  l'empereur  Napoléon  III,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  s'étonner  que  les  relations  commerciales  des  deux  pays  se  soient  si 
lentement  et  si  faiblement  accrues,  ou,  pour  parler  historiquement,  ne  soient  reve- 
nus que  si  péniblement  à  la  valeur  que  leur  avait  donnée  le  traité  de  1  786.  D'après  nos 
documents  officiels,  celle  de  nos  exportations  pour  la  France  en  1788  avait  été  de 
28,475,000  te.  Or,  ce  n'est  qu'en  1824  qu'elles  sont  revenues  à  ce  chiffre.  Avant  le 
traité  de  1786,  en  1784,  nous  n'avions  vendu  à  la  France  que  pour  5,200,000  fr.  de 
nos  produits;  dans  l'année  même  qui  en  suivit  la  conclusion,  elle  en  recevait  pour 
21,250,000  fr.,  et  pour  25,750,000  en  1788  et  1789.  Ainsi,  grâce  au  traité,  nos  ex- 
portations pour  la  France  avaient  triplé  en  moins  de  quatre  ans. 

«Nos  importations  de  marchandises  françaises  ne  se  sont  pas  accrues  dans  les 
mêmes  proportions.  En  1786,  nous  en  avions  reçu  pour  9,650,000  fr.;  en  1787, 
ce  chiffre  s'élevait  à  17,500,000  fr.  et  à  20,200,000  fr.  en  1788. 

«En  1815,  nos  importations  de  la  France  ne  dépassèrent  pas  18,850,000  fr.  En 
1824,  à  la  suite  d'un  accroissement  assez  régulier,  mais  fort  lent,  elles  avaient 
atteint  38,900,000  fr. 
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«Un  mouvement  ascendant  plus  caractérisé  se  produit  de  1838  à  1845,  période 
pendant  laquelle,  nos  importations  montent  de  87  1/2  millions  de  francs  à  100.  Elles 
doublent  de  1849  à  1853  (de  100  à  200  millions). 

«Tous  les  chiffres  qui  précèdent  se  rapportent  à  la  valeur  officielle.  En  1854, 
nos  tableaux  de  douane  portent  la  valeur  réelle  des  produits  français  entrés  cette 
année  dans  nos  ports,  à  262  millions  de  [francs;  à  300  millions  pour  1857,  et  à 
442  1/2  en  1860. 

«  Des  achats  aussi  considérables  des  produits  de  nos  voisins,  avant  que  le  traité  de 
1860  nous  eût  ouvert  leur  marché,  a  lieu  de  surprendre,  nous  le  reconnaissons. 

«En  1860,  la  valeur  totale  de  nos  échanges  avec  la  France  (importations  et  ex- 
portations réunies)  n'a  pas  été  moindre  de  762  millions  de  francs,  et  ce  chiffre  ne 
comprend  ni  le  mouvement  des  métaux  précieux  entre  les  deux  pays,  pour  une  va- 
leur de  384  millions,  ni  le  transit  des  produits  français  à  travers  le  territoire  britan- 
nique (75  millions  de  francs  environ).  Ainsi,  avant  le  traité  de  1860,  il  se  faisait, 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  un  mouvement  commercial  de  1,217,975,000  fr.  en 
une  seule  année. 

«  Les  dispositions  de  ce  traité  sont  trop  connues  et  trop  bien  appréciées  pour  que 
j'aie  à  en  parler  ici;  je  me  bornerai  à  quelques  mots  sur  les  heureux  effets  qu'il  a 
déjà  produits. 

«Sur  la  valeur  totale  des  marchandises  importées  de  France  et  auxquelles  s'ap- 
pliquent les  nouveaux  droits,  on  a  constaté  un  accroissement  de  50  millions  au 
moins  par  rapport  à  1859.  Nos  exportations  pour  la  France,  pendant  les  six  pre- 
miers mois  de  1861,  comparées  à  celles  du  premier  semestre  de  1860,  indiquent 
également  un  accroissement  marqué.  De  58,100,000  fr.,  en  1860,  elles  se  sont 
élevées  à  78,725,000  fr.,  en  1861.  Cet  accroissement  est  loin,  certes,  d'être  le  dernier 
mot  de  l'extension  que  doivent  prendre  nos  expéditions  pour  la  France.  Il  n'est 
qu'un  indice  pour  nos  producteurs  de  l'importance  du  marché  qui  leur  est  ouvert, 
et  des  conséquences  probables  du  traité,  lorsqu'il  aura  produit  tout  son  effet.  Toutes 
nos  chambres  de  commerce  sont,  d'ailleurs,  unanimes  dans  l'opinion  favorable 
qu'elles  ont  émises  relativement  à  son  influence  sur  la  prospérité  des  deux  pays.» 

M.  le  secrétaire  donne  lecture,  au  nom  de  M.  Guillard,  absent,  d'un  mémoire 
ayant  pour  titre:  Démographie.  Ce  mémoire  donne  lieu  aux  observations  ci-après: 

M.  Dufau  :  Je  soumettrai  une  courte  observation  à  l'assemblée  sur  l'emploi,  par 
M.  Guillard,  du  mot  démographie,  comme  synonyme  d'une  étude,  d'un  traité  sur 
les  lois  de  population.  D'abord  le  mot  grec  démos,  qui  en  est  la  racine,  est  un 
mot  générique  qui  veut  dire  peuple,  et,  par  conséquent,  démographie  ne  saurait 
désigner  exclusivement  le  fait  du  mouvement  de  la  population  d'un  pays.  Il  doit 
nécessairement  comprendre  l'étude  de  tous  les  faits,  de  quelque  nature  que  ce  soit, 
qui  se  rapportent  au  peuple  de  ce  pays.  Ce  n'est  pas  tout;  dans  la  langue  grecque, 
démos  a  un  sens  politique  très -caractérisé;  il  forme  antithèse  à  aristos.  Demos 
représente  les  classes  inférieures  de  la  société,  aristos  les  classes  élevées.  De  là  les 
mots  démocratie  et  aristocratie.  Je  ne  sais  donc  pas  si,  à  ces  deux  points  de  vue, 
démos  pouvait  être  la  base,  la  racine,  l'origine  d'un  mot  qui,  dans  la  pensée  de 
M.  Guillard,  serait  destiné  à  désigner  des  recherches  sur  le  mouvement  de  la  po- 
pulation seulement. 

M.  Legoyl  :  Il  existe  déjà  dans  notre  langue  un  mot  analogue,  c'est  ethnographie. 
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ethnographe,  ethnologue,  dont  la  racine  grecque  ethnos  signifie  également  peuple. 
Ethnos  n'a  pas  en  grec  le  sens  politique  de  démos;  à  ce  point  de  vue,  il  pourrait 
aussi  être  appliqué,  sans  objection  sérieuse,  à  l'étude  des  lois  de  population.  Seu- 
lement on  pourrait  également  lui  adresser  le  reproche  d'être  un  mot  générique,  et 
qui  désigne  l'ensemble  des  faits  que  comprend  l'étude  d'un  peuple.  Je  n'ignore  pas 
que  le  mot  ethnographie  désigne  particulièrement  aujourd'hui  des  recherches  sur 
les  races;  mais  au  premier  rang  de  ces  recherches  je  place  celles  qui  ont  pour  objet 
les  lois  du  mouvement  de  la  population.  Le  mot  Populationistik  des  Allemands  a  le 
tort  d'être  un  peu  long  et  sa  désinence  n'est  pas  euphonique  ;  mais  il  a  l'avantage 
de  désigner  très -nettement  la  matière  à  laquelle  il  s'applique.  Les  Allemands  ont 
encore  créé  les  mots  Biologie  et  Biostatik,  dont  se  servent  fréquemment  Moser  et 
Bernouilli. 

M.  Dupuit  :  Je  partage  l'opinion  de  M.  Guillard  sur  le  fond  de  la  question  qu'il  a 
traitée  dans  son  mémoire.  Je  sais  bien  que  l'âge  moyen  des  décédés  ne  donnerait 
la  vie  moyenne  exacte  que  s'il  s'agissait  d'une  population  stationnaire,  parce  que, 
dans  ce  cas,  en  multipliant  le  nombre  des  naissances  par  cet  âge,  on  retrouverait 
exactement  le  nombre  des  habitants,  ce  qui  n'a  pas  lieu  pour  les  populations  crois- 
santes. Mais  en  l'absence  d'une  règle  certaine,  applicable  à  la  détermination  exacte 
de  la  vie  moyenne  de  ces  populations,  la  forme  Ym  fournit,  en  ce  qui  les  concerne, 
l'approximation  la  plus  rapprochée  de  la  vérité. 

M.  Legoyt  :  Les  tables  mortuaires  que  j'ai  publiées  pour  les  années  1853  à  1857 
inclusivement,  m'ont  également  fourni  l'occasion  de  vérifier  l'équivalence,  à  une  ou 
deux  années  près,  du  produit  de  la  forme  P/N  et  du  quotient  de  la  division  des 
années  vécues  par  le  nombre  des  décédés.  Toutefois,  ce  quotient  n'exprime  pas  la 
durée  moyenne  de  la  vie  de  la  population  à  laquelle  la  table  mortuaire  se  rapporte, 
mais  seulement  Y  âge  moyen  des  individus  décédés  dans  la  période  que  comprend 
la  table.  La  durée  moyenne  de  la  vie  se  déduirait  exactement,  au  contraire,  d'une 
table  mortuaire  dressée  pour  des  individus  dont  on  aurait  enregistré  soigneuse- 
ment la  naissance,  et  que  l'on  aurait  suivis  dans  le  cours  de  leur  vie  jusqu'à  leur 
extinction  totale. 

Il  doit  demeurer  entendu  que  la  forme  P/N,  pour  donner  des  résultats  accep- 
tables, embrassera  une  période  d'une  certaine  étendue,  de  manière  à  conjurer 
l'effet  des  années  exceptionnelles.  Il  est  certain  que  si  on  l'appliquait  à  des  années 
donnant  à  la  fois,  comme  de  1854  à  1858,  un  petit  nombre  de  naissances  et  une 
forte  mortalité,  on  arriverait  à  ce  singulier  résultat  que  plus  une  population  diminue- 
rait, plus,  en  apparence,  sa  vie  moyenne  s'accroîtrait.  Il  est,  en  outre,  des  cas  où 
l'âge  moyen  des  décédés  peut  être  plus  élevé  que  le  quotient  de  P/N;  tel  est  celui, 
par  exemple,  où  une  épidémie  a  particulièrement  sévi  sur  les  âges  adultes,  comme 
le  choléra  en  1832,  1849  et  1854.  Le  quotient  de  la  division  des  années  vécues  par 
le  nombre  des  morts  est  alors  plus  élevé  que  celui  de  la  division  de  la  population 
par  les  naissances.  Le  même  résultat  se  produit  en  sens  inverse,  lorsque  l'épidémie 
a  frappé  surtout  sur  les  bas  âges,  comme  la  dyssenterie  en  1859  et  1861. 

Il  importe,  en  outre,  que  la  population  sur  laquelle  on  opère  soit  régulièrement 
constituée  au  point  de  vue  des  âges  et  des  sexes.  Que  l'on  suppose,  en  effet,  une 
population  qui,  comme  la  Californie  et  les  colonies  anglaises  de  l'Australie,  se  com- 


—  313  — 

pose  en  grande  partie  d'adultes  mâles,  où,  par  conséquent,  les  mariages  et  les  nais- 
sances sont  en  petit  nombre.  Dans  cette  situation,  l'âge  moyen  des  décèdes  ne  sera 
pas  égal  au  résultat  de  P/N. 

Mais  en  prenant  les  précautions  que  doivent  suggérer  les  cas  extrêmes  que  je  viens 
d'indiquer,  l'âge  moyen  des  décédés  ou  son  presque  équivalent  P/N  donne  la  mesure  la 
moins  inexacte  que  je  connaisse  de  l'état  de  la  vitalité  dans  un  pays.  Il  est  certain 
que  plus  cet  âge  moyen  s'élève,  plus  longtemps  a  vécu  l'individu  moyen  auquel  il 
s'applique. 

Le  mémoire  que  je  viens  de  lire  contient  deux  observations  qui  me  sont,  l'une 
directement,  l'autre  indirectement  personnelles.  M.  Guillard  a  dit  que  la  dotation  du 
Bureau  de  la  statistique  de  France  ne  lui  permet  pas  de  publier  les  tableaux  de 
décès  par  âge  de  la  population  française.  Ceci  n'est  pas  exact.  J'ai  publié,  pour  cha- 
cune des  cinq  années  de  la  période  1853-1857,  douze  tables  mortuaires,  dont  trois 
pour  la  population  rurale  (une  pour  chaque  sexe  et  un  tableau  récapitulatif)  ;  trois 
pour  la  population  urbaine  avec  les  mêmes  distinctions;  trois  pour  le  déparlement 
de  la  Seine;  enfin,  trois  pour  la  France  entière.  Ces  diverses  publications  ont  été 
successivement  annoncées  par  les  journaux,  et,  sur  ma  proposition,  le  Ministre 
les  a  mises  très-libéralement  à  la  disposition  des  hommes  spéciaux  qui  en  ont  fait  la 
demande.  11  y  a  quelques  mois,  j'ai  offert,  de  sa  part,  à  la  Société,  un  exemplaire 
du  volume  qui  contient  les  tableaux  des  décès  par  âge  pour  1855,  1856  et  1857. 
Je  viens  de  terminer,  mais  cette  fois  pour  la  France  entière  seulement,  un  travail 
bien  plus  considérable  encore;  c'est  une  table  mortuaire,  par  sexe,  pour  chacune 
des  46  années  de  la  période  de  1807-1853.  J'espère  pouvoir  la  publier  dans  le  cou- 
rant de  l'année  prochaine.  Je  suis  obligé  de  faire  remarquer,  à  ce  sujet,  que  la 
dotation,  très-insuffisante,  j'en  conviens,  du  Bureau  de  la  rue  de  Varennes,  ne 
saurait  être  employée  exclusivement  à  des  publications  sur  le  mouvement  de  la 
population.  Ce  Bureau  reçoit,  en  effet,  environ  quarante  documents  de  nature 
diverse,  et  il  est  bien  obligé  de  faire  à  chacun  d'eux  une  certaine  part  dans  ses 
publications. 

M.  Guillard  a  exprimé  le  désir  que  les  hommes  d'étude  fussent  librement  admis 
à  secouer  de  leur  poussière  les  documents  statistiques  que  reçoivent  ou  publient  les 
administrations  publiques  en  France.  C'est  dire  assez  clairement  que  celle  à  laquelle 
j'appartiens,  et  spécialement  le  service  que  je  dirige,  ne  leur  font  pas  un  accueil 
favorable.  Or,  je  pourrais,  au  besoin,  invoquer  la  notoriété  publique  au  sujet  de 
l'empressement,  avec  lequel  je  mets  à  la  disposition  presque  du  premier  venu,  soit 
les  publications  de  mon  bureau,  soit  les  travaux  des  savants  étrangers  que  sa  biblio- 
thèque possède.  M.  Guillard  en  a  eu  la  preuve  tout  le  premier.  A  l'occasion  de  la 
préparation  de  son  ouvrage  sur  la  statistique  humaine,  j'ai  mis,  aussi  longtemps 
qu'il  l'a  voulu,  à  sa  disposition ,  soit  surplace,  soit  chez  lui,  tous  les  documents 
spéciaux  que  je  pouvais  avoir  pour  la  France  et  l'étranger,  et  je  crois  me  rappeler 
qu'il  a  largement  usé  de  ces  communications. 

Mais,  j'ai  hâte  de  rentrer  dans  la  discussion  du  mémoire  de  ce  statisticien. 

Dans  le  §  5,  il  donne  une  table  de  population  par  âge,  avec  le  millésime  de  1845. 
Ou  cette  date  est  le  résultat  d'une  erreur  de  plume,  puisque  ce  n'est  qu'en  1851 
seulement,  que,  sur  ma  proposition,  les  âges  ont  été  recensés  en  France;  ou  la  table 
est  le  résultat  de  calculs  fondés  sur  des  données  qui  me  sont  inconnues. 

Je  terminerai  par  une  courte  explication  sur  la  table  mortuaire,  préparée  pour  la 
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France,  par  M.  Heuschling,  directeur  du  bureau  de  statistique  à  Bruxelles,  et.  qui 
comprend  la  période  1840-4849.  Cette  table,  dont  j'ai  remis  moi-même  les  ma- 
tériaux à  M.  Heuschling  en  4851,  dans  l'impossibilité  où  je  me  trouvais  alors  de  les 
utiliser,  contient  un  élément  d'erreur  que  le  calculateur  ne  pouvait  conjurer, 
puisqu'il  existait  dans  le  document  lui-même  qui  lui  a  servi  de  base;  elle  confond 
les  morts-nés  avec  les  décès  ordinaires,  même  pour  les  années  où  les  états  officiels 
semblent  indiquer  qu'ils  en  ont  été  distraits.  J'ai  lieu  de  croire  en  effet,  que,  dans 
les  états  de  population  relatifs  à  ces  années  (et  à  plus  forte  raison  aux  autres),  les 
morts-nés  ,  lors  même  qu'ils  ont  été  l'objet  d'une  classification  particulière ,  ont 
été  ensuite  confondus  dans  les  décès  de  0  à  3  jours.  J'ai  à  peine  besoin  de  dire  que 
j'avais  dû  nécessairement  commettre  la  même  erreur  pour  la  table  que  j'ai  calculée, 
pour  des  années  antérieures,  et  que  j'ai  publiée,  en  1843,  dans  ma  France  statis- 
tique. Il  en  résulte  que  l'âge  moyen  des  décédés,  déduit  de  ces  deux  tables  ainsi  que 
de  celle  de  M.  de  Montferrand ,  est  au-dessous  de  la  vérité. 

Dans  la  comparaison  de  la  mortalité  par  âge  entre  la  Prusse  et  la  France,  M.  Guil- 
lard  me  paraît  avoir  clairement  montré  que  l'avantage  est  de  notre  côté.  Mais  en 
rapprochant  des  deux  pays ,  il  est  impossible  de  ne  pas  être  frappé  de  ce  fait, 
que,  tandis  que  la  population  de  l'un  progresse  rapidement,  malgré  des  pertes  sen- 
sibles par  le  fait  de  l'émigration,  la  population  de  l'autre  a  une  tendance  très-mar- 
quée à  devenir  stationnaire,  bien  que  l'émigration  y  soit  très-faible.  Déjà  cinq  ou 
six  départements  (et  notamment  ceux  de  l'ancienne  Normandie)  voient  leur  popula- 
tion diminuer  régulièrement  chaque  année,  malgré  des  conditions  de  bien-être  très- 
favorables  ,  par  suite  de  l'excédant  des  décès  sur  les  naissances.  Ce  n'est  pas  que  les 
décès  s'y  accroissent;  loin  de  là,  l'âge  moyen  des  décédés  s'y  élève  graduellement; 
mais  le  nombre  des  naissances,  à  nombre  égal  de  mariages,  y  diminue  presque 
régulièrement.  Voilà  donc  des  départements  où  la  durée  moyenne  de  la  vie  s'élève 
et  qui  cependant  se  dépeuplent. 

Si  cette  situation  extrêmement  regrettable  se  généralisait  en  France,  nous  aurions 
sans  doute,  en  vertu  de  la  forme  P/N,  la  consolation  de  vivre  plus  longtemps  que  nos 
voisins;  mais  on  pourrait  calculer  mathématiquement  le  moment  où  la  France,  si 
l'immigration  ne  venait  à  son  secours,  deviendrait  littéralement,  un  désert. 

Ce  phénomène  de  la  décroissance  continue  des  naissances,  par  rapporta  la  popu- 
lation et  au  nombre  des  mariages ,  se  reproduit  depuis  quelques  années ,  jusque 
dans  les  campagnes,  et  c'est  là  le  symptôme  le  plus  inquiétant. 

Un  juge  de  paix,  président  d'une  commission  de  statistique  cantonale,  et  magistrat 
depuis  50  ans  dans  le  même  canton ,  écrivait  dernièrement  au  Ministre  à  ce  sujet  : 
c'en  est  fait,  la  France  s'en  va,  la  France  se  meurt,  nos  paysans  ne  font  plus 
d'enfants.... 

M.  Lehir,  j'ai  écouté  avec  beaucoup  d'attention  le  mémoire  de  M.  Guillard.  Il  m'a 
semblé  contenir  deux  parties  bien  distinctes,  l'une  personnelle  à  l'auteur,  l'autre 
consacrée  à  la  discussion  des  objections  dont  certaines  parties  de  son  ouvrage  ont 
été  l'objet  de  la  part  de  M.  le  professeur  Wappaeus.  Je  serais  d'avis  que  la  première, 
qui  n'a  qu'un  faible  intérêt  pour  les  lecteurs  de  notre  recueil,  n'y  fût  pas  insérée. 

M.  Bertrand.  Cette  partie  est  assez  courte  et,  dans  la  pensée  de  l'auteur,  elle 
peut  être  utile  au  développement  de  sa  thèse.  Mieux  vaut  insérer  ie  mémoire  tout 
entier. 
M,  Uumbert,  J'ai  une  observation  d'une  autre  nature  à  soumettre  à  l'assemblée. 


—  315  — 

La  statistique,  fort  à  tort  sans  doute,  est  médiocrement  en  faveur  en  France,  et  le 
mémoire  que  nous  venons  d'entendre,  tout  estimable  qu'il  soit,  ne  me  paraît  pas 
de  nature  à  la  populariser.  A  coup  sûr,  très-peu  des  lecteurs  de  notre  recueil  se- 
ront assez  au  courant  de  la  question  pour  pouvoir  le  lire  et  l'apprécier.  Or,  je  me 
préoccupe  surtout,  dans  l'intérêt  de  la  société,  du  succès  de  son  journal,  parce  que 
c'est  par  son  journal  qu'elle  doit  vivre  et,  s'il  est  possible,  se  perpétuer.  J'estime 
donc,  que  si  notre  journal  contenait  fréquemment  des  communications  de  cette  na- 
ture, le  nombre  de  ses  lecteurs  diminuerait  au  lieu  de  s'accroître. 

M.  Legoyt.  L'intérêt  qui  anime  M.  Humbert  est  certainement  fort  respectable  ; 
mais  je  crois  que  la  société  doit  se  souvenir  avant  tout  qu'elle  est  une  société  savante, 
et  ne  pas  trop  se  préoccuper  des  convenances  de  la  majorité  des  lecteurs  de  son 
recueil.  Toute  la  question  est  de  savoir  si  le  mémoire  offre,  sous  des  formes  un  peu 
rigoureusement  scientifiques  sans  doute,  une  bonne  et  vigoureuse  discussion  d'une 
question  statistique  importante.  Or  l'affirmative  n'est  pas  douteuse;  je  voterai  donc 
pour  l'insertion  textuelle,  tout  en  exprimant  le  regret  que  l'absence  de  l'auteur  ne 
lui  permette  pas  de  réduire  la  partie  purement  personnelle  de  son  travail,  selon 
l'expression  de  M.  Lehir. 

M.  Brière  de  Boismont.  Si  je  dois  juger  par  le  mien,  des  sentiments  des  lecteurs 
de  notre  journal,  il  sera  très-favorable  au  mémoire  de  M.  Guillard.  Il  m'a  appris,  en 
effet,  des  choses  fort  utiles  et  fort  peu  connues. 

Consultée  par  le  président,  la  société  décide  que  le  mémoire  de  M.  Guillard  sera 
inséré  en  entier  à  son  recueil. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée. 


IL 

Note  statistique  sur  le  mouvement  de  la  population  de  l'île  de  Cuba. 

Les  ouvrages  de  statistique  sont  exposés,  plus  que  les  autres,  à  vieillir  rapide- 
ment. Si  on  ne  les  tient  pas  fréquemment  à  jour,  ils  cessent  d'être  la  constatation 
des  faits  actuels,  pour  passer  à  l'état  de  monuments  historiques.  Ces  monuments, 
toutefois,  ont  une  incontestable  valeur,  en  permettant  de  comparer  les  observations 
anciennes  aux  nouvelles,  et  de  confirmer,  s'il  y  a  lieu,  les  lois  déduites  des  docu- 
ments précédemment  recueillis.  Telle  a  été  la  destinée  de  la  partie  statistique  de 
mon  ouvrage  sur  l'île  de  Cuba.  Cette  partie,  remontant  à  1842,  est  nécessairement 
étrangère  aux  résultats  accomplis  depuis,  résultats  intéressants,  considérables,  qui 
me  paraissent  de  nature  à  exercer  une  influence  très-sensible  sur  l'avenir  politique 
et  commercial  d'une  colonie  que  Ton  peut  considérer  comme  le  plus  beau  fleuron 
de  la  couronne  de  Castille. 

Jaloux  de  rendre  à  mon  ouvrage,  au  point  de  vue  statistique,  l'intérêt  de  l'ac- 
tualité, je  me  suis  rendu  à  l'île  de  Cuba,  que  je  n'avais  pas  revue  depuis  1834,  avec 
l'intention  d'y  utiliser  les  faits  officiellement  recueillis  à  partir  de  cette  époque.  J'y 
ai  séjourné  une  année  environ,  de  juin  1859  à  juillet  1800.  Dans  cette  période  de 
douze  mois,  mon  attention  s'est  portée  de  préférence  sur  les  diverses  branches  de 
la  richesse  matérielle  de  ce  magnifique  pays.  Comme  leur  développement  a  été  le 
résultat  à  la  fois  des  heureuses  conditions  physiques  que  l'île  possède  à  un  si 
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haut  degré,  et  de  ses  conquêtes  intellectuelles,  j'ai  cru  devoir  étudier  avec  le  même 
soin  ces  deux  éléments  de  la  civilisation  cubanaise. 

Mon  travail  terminé  ou  bien  près  de  l'être,  il  m'a  paru  qu'il  pourrait  y  avoir  quel- 
que intérêt  d'en  détacher  les  principaux  chiffres  relatifs  à  la  population,  à  l'hygiène 
publique,  à  l'agriculture,  au  commerce,  à  la  situation  financière,  et  à  l'état  intellec- 
tuel et  moral  de  l'île.  Ces  chiffres  me  paraissent  constituer  en  effet  le  plus  sur  témoi- 
gnage de  l'état  de  prospérité  auquel  ce  pays  est  arrivé. 


I. —  Population. 


a)  Dénombrements. 


L'étude  des  faits  relatifs  à  la  population  ne  saurait  conduire,  en  ce  qui  concerne 
Cuba,  à  des  résultats  aussi  satisfaisants  que  s'il  s'agissait  d'un  État  européen.  Cette 
île,  en  outre  de  la  diversité  des  races  et  des  conditions  sociales  que  l'on  y  observe, 
étant  le  théâtre,  depuis  longtemps,  d'immigrations  qui  changent  sans  cesse  les  rap- 
ports des  sexes  et  des  âges,  et  rendent  extrêmement  difficile,  sinon  impossible,  la 
constatation  de  phénomènes  réguliers  et  permanents.  Nous  voulons  parler  de  l'in- 
troduction fréquente  et  très-ancienne  de  l'élément  esclave,  originaire  d'Afrique.  Cet 
élément  a  provoqué  la  formation  de  castes,  de  situations  sociales  très-distinctes  et 
essentiellement  variables  dans  leurs  proportions  numériques.  A  cette  complication 
est  venue  s'en  joindre  une  autre  dans  ces  derniers  temps,  par  le  fait  de  l'arrivée  de 
quelques  milliers  de  colons  de  la  côte  voisine  (Jucaleca),  et  d'un  nombre  bien  plus 
considérable  de  Chinois.  Ces  immigrations  sont  presque  en  totalité  masculines;  ce 
qui  achève  de  donner  à  la  population  cubanaise  ce  caractère  complexe  et  anormal, 
qui  en  rend  l'étude  si  ingrate. 

Quoique,  dans  cet  extrait,  mon  intention  soit  surtout  d'indiquer  les  faits  relatifs 
à  la  situation  actuelle  de  l'île,  je  n'en  crois  pas  moins  devoir,  pour  que  le  lecteur 
puisse  en  apprécier  la  valeur,  les  comparer  aux  laits  anciens.  C'est  dans  ce  but  que 
je  donnerai  d'abord  les  résumés  des  recensements  depuis  le  dernier  siècle  jusqu'à 
nos  jours. 

ANNÉES.  BLANCS.        GENS  DE  COULEUR.       ESCLAVES.  TOTAL. 

4774 967440  307847  44~433  17l",620 

1792 133,559  54,152  84,590  272,301 

1817 239,830  114,058  199,145  453,033 

1827 311,051  106,494  286,942  704,487 

1841  418,291  152,838  436,495  1,007,624 

1846 425,767  149,226  323,759  898,752 

1849 457,133  164,410  323,897  945,440 

1860 604,610  207,735  367,368  1,179,713 

De  1774  jusqu'en  1860,  c'est-à-dire  dans  une  période  de  86  ans,  la  population 
générale  de  l'île  de  Cuba  s'est  accrue  de  plus  d'un  million  d'individus.  Cet  accrois- 
sement n'a  pas  été  le  même  pour  les  diverses  classes  dont  elle  se  compose.  Ainsi  la 
part  de  l'élément  esclave  était  moindre  en  1774  qu'elle  ne  l'est  devenue  plus  lard, 
puisqu'elle  ne  dépassait  pas  alors  25.8  p.  100.  C'est  de  1817  à  1841  que  son  déve- 
loppement a  été  le  plus  considérable,  son  rapport  au  reste  de  la  population  s'étant 
élevé  à  4:3.4  p.  100.  Cette  proportion  diminue  dans  les  périodes  suivantes,  où  elle 
n'est  plus  que  de  36.1,  de  34.4  et  de  31.2  dans  les  années  1846, 1849  et  1860,  pro- 
bablement par  suite  de  la  répression  plus  efficace  de  la  traite. 


-  347  — 

Voici  quel  était  à  Cuba,  en  1860,  la  répartition  des  castes  et  des  nationalités  : 

Population  cubanaise  en  1850. 

Blancs 604,630 

Jucatèques 786) 

Chinois 17,101  [        207,733 

Libres  de  couleur 189,848) 

Esclaves 367,350 

Total .    1,179,713 

C'est  en  1860  que,  pour  la  première  fois,  les  races  jncateca  et  chinoise  appa- 
raissent dans  un  recensement  cubanais.  Le  nombre  des  individus  de  la  première  est 
sans  importance,  et  ils  devront  disparaître  un  jour  entièrement,  car  il  ne  paraît  pas  que 
le  gouvernement  de  la  colonie  ait  l'intention  d'en  favoriser  de  nouveau  l'immigration, 
leur  force  musculaire  étant  loin  d'égaler  celle  des  Africains,  et  leur  adresse  ainsi  que 
leur  intelligence  étant  bien  inférieures  à  celles  des  Asiatiques.  Quant  au  nombre  de 
17,101  afférent  à  ces  derniers,  il  représente  les  survivants  d'un  total  de  42,501  in- 
dividus, introduits  dans  l'île  de  Cuba  de  1847  à  1850,  ainsi  qu'il  résulte  du  tableau 
ci-après  : 

CHINOIS  PBKTES 

débarqués.  dans  la  traversée. 

Pour  100. 

1847 571  6.70 

1853 4,307  16.37 

1854  ........  1,711  2.23 

1855 2,985  4.63 

1856 4,968  19.24 

1857 8,547  15.51 

1858 13,885  18.45 

1859 6,127  11.85 

Total.  ....  42,501     Ï5^Ô 

Par  suite  de  l'autorisation  qu'a  récemment  donnée-le  gouvernement  espagnol  à  de 
nouveaux  engagements  de  Chinois,  dont  les  qualités  précieuses  comme  colons 
sont  maintenant  généralement  reconnues,  et  des  difficultés,  des  dangers  croissants 
même  de  la  traite,  on  doit  s'attendre  à  un  accroissement  considérable  de  ces  utiles 
travailleurs. 

J'ai  cru  devoir,  dans  les  tableaux  statistiques  qui  suivent,  les  réunir  aux  Jacatecos 
ainsi  qu'aux  libres  de  couleur,  plutôt  que  de  les  confondre  avec  les  blancs. 

D'après  le  dernier  dénombrement,  les  rapports  de  la  population  cubanaise,  divisée 
par  castes  et  conditions,  sont  de  51.2>  17.6  et  31 .2  pour  100,  respectivement  pour  les 
blancs,  les  libres  de  couleurs  et  les  esclaves.  Ces  derniers  ne  forment  donc  pas  tout 
à  fait  le  tiers  des  habitants,  et  réunis  aux  libres  de  couleur,  ils  sont  encore  numé- 
riquement inférieurs  aux  blancs.  L'élude  des  sexes  pour  chacune  de  ces  trois  caté- 
gories n'est  pas  sans  intérêt;  le  tableau  ci-après  les  fait  connaître. 

HOMMES.  P.  100.  FEMMES.  P.  100. 

Blancs 326,277       54^0       2787333       46^0 

Libres  de  couleur  .       109,630       52.7         98,105       47.3 
Esclaves 221,775       60.4       145,593       60.4 

Totaux  .  .  .       657,682       55/7       522,031       ÂÎT 

Cette  forte  prédominance  du  sexe  masculin  dans  les  trois  populations  et  les  diffé- 
rences sensibles  qu'elle  présente  d'une  race  à  l'autre,  appellent  particulièrement 
l'attention,  en  ce  sens  qu'elles  jettent  une  vive  lumière  sur  les  conditions  sociales  de 
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l'île  au  point  de  vue  des  conditions  du  travail,  de  la  fécondité,  et  nous  devons 
ajouter  de  la  moralité,  l'expérience  ayant  prouvé  que  la  légitimité  des  rapports  entre 
les  deux  sexes  est  profondément  troublée  dans  toute  population  où  les  hommes  ont 
en  nombre  sensiblement  supérieur. 

En  dehors  des  renseignements  résultant  du  recensement  de  1860  sur  les  noirs 
esclaves,  nous  avons  pu  nous  procurer,  par  une  autre  voie  administrative,  des  infor- 
mations peut-être  plus  exactes  sur  leur  nombre  réel.  Ces  nouveaux  documents  sont , 
en  outre,  l'avantage  de  les  classer  par  âge. 

Quelques  mots  sur  la  source  à  laquelle  nous  avons  puisé  : 

M.  le  général  D.  José  de  la  Goncha,  auquel  toutes  les  branches  de  l'administration 
cubanaise  sont  redevables  des  améliorations  les  plus  considérables  dont  elles  aient 
été  l'objet,  a  eu  l'idée,  pour  arrêter  la  traite  clandestine,  de  constater  les  existences 
en  délivrant  à  tous  les  noirs  des  cartes  dites  de  sûreté,  indiquant  leur  âge,  leur 
sexe  et  leur  résidence.  D'après  cette  mesure,  tout  nègre  qui  ne  pouvait  produire  sa 
carte,  devait  être  considéré  comme  ayant  été  introduit  dans  l'île  postérieurement  à 
sa  mise  en  vigueur. 

Malheureusement,  cette  précaution  ne  devait  servir  qu'à  légaliser  en  quelque  sorte 
la  fraude,  rien  n'étant  plus  facile  que  d'utiliser,  pour  les  nègres  nouvellement  arrivés, 
les  cartes  des  décédés.  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  quel  était,  en  1859,  le  nombre  des 
esclaves  munis  de  la  carte  de  sûreté  avec  leur  division  par  âge  : 

Dans  les  villes.        Dans  les  campagnes.  total. 

De  moins  de  12  ans    ...  15,445  65,350  80,795 

De  12  à  60  ans 47,859  227,456  275,315 

De  plus  de  60  ans 2,235     _  18,439 20,674 

Totaux 65,539"  311,245  376,784 

Ce  nouveau  total  est  supérieur  de  2,434  individus  à  celui  du  recensement  géné- 
ral; mais  cet  écart,  qui  d'ailleurs  n'est  pas  considérable,  n'a  rien  qui  puisse  sur- 
prendre ,  quand  on  tient  compte  des  différences  dans  les  deux  modes  de  recense- 
ment. 

Voici,  d'après  des  tableaux  détaillés  que  j'ai  eu  sous  les  yeux,  les  rapports  p.  100 
des  sexes  et  des  âges  dans  les  villes  et  les  campagnes  : 

SEXE 

masc.         fémin. 

Villes 45^6      54  4 

Campagnes 62. 4     37. 6 

La  nature  des  travaux  au  sein  des  populations  urbaines  et  rurales  explique  suffi- 
samment la  prédominance  des  femmes  dans  les  premières  et  celle  des  hommes  dans 
les  secondes. 

Les  rapports  des  âges,  pour  chaque  sexe,  présentent  des  résultats  curieux.  De  0 
à  12  ans,  âges  auxquels  l'immigraiion  est  nulle,  on  trouve  50.8  garçons  pour  49.2 
filles,  c'est-à-dire  à  peu  près  le  rapport  sexuel  que  l'on  constate  dans  les  popula- 
tions européennes.  Mais,  aux  autres  âges,  la  prédominance  masculine  se  caractérise 
de  plus  en  plus.  Ainsi,  de  12  à  60,  elle  est  comme  61  à  39,  et  au-dessus,  comme 
66.8  à  33.2. 

L'état  civil  d'une  population  détermine  des  conséquences  économiques  et  morales 
d'une  grande  importance.  Aussi  est-elle,  dans  tous  les  pays  où  les  études  ethniques 
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ont  fait  quelque  progrès,  l'objet  d'une  étude  spéciale.  Le  tableau  ci-après  contient 
les  données  recueillies  à  ce  sujet,  à  Cuba,  en  1860. 

CÉLIBATAIRES.                  MARIES.  VEUFS.  TOTAL. 

Blancs 4197620         15&7372  287618  604,610 

Libres  de  couleur.  .  .      140,163           46,155  21,417  207,735 

Esclaves 331,117           30,165  6,086  367,368 


Total 890,900         232,692  56,121        1,179,713 

Les  célibataires  présentent  naturellement  les  chiffres  les  plus  élevés,  puisqu'ils 
comprennent  à  la  fois  les  enfants  et  les  adultes.  On  remarque  qu'ils  sont  en  plus 
grand  nombre  parmi  les  esclaves  que  parmi  les  libres  de  couleur,  et  chez  ces  der- 
niers que  parmi  les  blancs.  C'est  ce  qu'indiquent  les  rapports  centésimaux  ci-après 
afférents  à  chaque  population. 

BLANCS.    LIBRES  DE  COULEUR.    ESCLAVES. 

Célibataires.  , WA  72.2  90.0 

Réciproquement,  le  rapport  des  mariés,  qui  est  de  25  sur  100  parmi  les  blancs, 
descend  à  12  parmi  les  libres  de  couleur,  et  à  1.06  chez  les  esclaves.  Quoique  le 
nombre  des  mariés  soit  plus  élevé  dans  la  classe  blanche  que  dans  les  autres,  il  est 
assez  faible  relativement  à  sa  population.  Toutefois,  il  faudrait  pouvoir  tenir  compte, 
non-seulement  du  rapport  des  sexes,  mais  encore  et  surtout  du  nombre  propor- 
tionnel des  individus  nubiles  des  deux  sexes.  Rappelons,  en  ce  qui  concerne  les 
sexes,  que  c'est  chez  les  libres  de  couleur  que  l'on  trouve  le  plus  de  femmes,  et 
chez  les  esclaves  que  l'on  en  constate  le  moins. 

Le  petit  nombre  des  mariés  parmi  les  esclaves  est  certainement  la  première  cause 

du  faible  accroissement  de  cette  population,  et  il  n'est  pas  douteux  qu'il  serait  facile, 

si  l'on  tient  compte  des  adultes  des  deux  sexes  qu'elle  comprend,  de  multiplier  leur 

mariages. 

b)  Mouvement  de  la  population. 

J'aurais  voulu  pouvoir  compléter  les  renseignements  qui  précèdent  sur  l'état  civil 
des  trois  classes,  en  indiquant,  pour  chacune  d'elles,  le  nombre  des  mariages  célé- 
brés dans  ces  dernières  années.  Malheureusement,  la  statistique  officielle  me  fait 
défaut  sur  ce  point.  Les  seuls  documents  que  je  possède,  et  qui  ne  peuvent  évidem- 
ment s'appliquer  à  la  situation  actuelle,  comprennent  les  cinq  années  de  1842  à  1846. 
La  moyenne  annuelle,  déduite  de  cette  période,  est  de  16,353  mariages,  dont  12,390 
parmi  la  classe  blanche,  et  3,972  parmi  celle  de  couleur;  d'où  les  proportions  ci- 
après  pour  100  individus,  en  1846: 

POPULATION        POPULATION     POPULAT.  LIBRE 

totale.  blanche.  de  couleur. 

ô  27o  077 

Les  relevés  des  baptêmes  et  des  enterrements,  avec  lesquels  j'aurais  désiré  com- 
pléter cet  essai,  tout  insuffisant  qu'il  est,  sur  le  mouvement  annuel  de  la  popu- 
lation cubanaise,  ont  le  grave  défaut,  quant  à  la  classe  esclave,  de  ne  pas  exprimer 
le  véritable  nombre  des  naissances,  beaucoup  de  nègres  adultes  étant  baptisés  dans 
l'année  de  leur  arrivée  d'Afrique. 

A  la  fin  du  document  qui  fait  connaître  les  données  du  dénombrement  de  1846, 
on  trouve  un  résumé  des  baptêmes,  enterrements  et  mariages,  qui  paraît  être  une 
moyenne  des  cinq  années  1842-1846.  Mais,  outre  que  les  âges  n'y  sont  point  indi- 
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qués,  et  que  les  noirs  adultes  récemment  venus  d'Afrique  y  sont  confondus,  au 
point  de  vue  des  baptêmes,  avec  les  nouveau-nés,  les  diverses  catégories  de  la  po- 
pulation y  ont  été  réunies  sous  les  rubriques  :  blancs  et  gens  de  couleur,  ces  der- 
niers comprenant  les  libres  et  les  esclaves. 

D'après  ce  résumé,  on  aurait  constaté  dans  l'île,  pendant  la  période  ci-dessus,  en 
moyenne  annuelle  17,408  baptêmes  et  10,296  enterrements  pour  la  race  blanche. 
C'est  59.2  décès  pour  cent  naissances. 

Un  autre  travail,  plus  récent,  mais  assez  imparfait,  car  il  provient  des  données 
recueillies,  à  deux  époques  différentes,  dans  les  paroisses  de  Pévêché  de  la  Havane  et 
de  l'archevêché  de  Cuba,  entre  lesquels  se  partage  la  population  de  l'île,  me  permet 
d'établir  quelques  comparaisons  entre  les  diverses  races.  En  voici  le  résumé  : 

NOMBRE 

classes.  baptêmes.         bntekrements.        DIFFÉRENCE.  enterrements 

pour 
100  baptêmes. 

Rl^ro  (Hommes...        11,083  7,268  3,815  65.5 

DLANCS (Femmes.  .  .  10,557  5,355  5,202  50.7 

Total 21,640         12,623  9,017  58.0 

Libres (de couleur^  iHorames  •  ■  •          '^™           2,707              1,063  71.8 

Libres  (de  couleur).  jFemmes.  _  m  3,582  2,741 841_  75.1 

Total 7,352  5,448  1,904  74.0 

Récapitulation      j  Hommes...       14,853  9,975  4,878  67.1 

récapitulation.  •  j  Femmes>  u?139  8,096  6,043  57.2 

Total 28,992         18,071  10,921  62.3 

On  remarque  tout  d'abord  la  mortalité  [relativement  considérable  des  libres  de 
couleur.  En  examinant  séparément  celle  de  chaque  sexe,  on  voit  qu'elle  est  plus 
élevée  pour  les  hommes  que  pour  les  femmes  dans  la  population  blanche,  tandis  que 
la  race  de  couleur  présente,  quoique  à  un  moindre  degré,  le  phénomène  contraire. 
Pour  pouvoir  apprécier  ces  deux  mortalités  en  elles-mêmes  et  les  rapprocher, 
nous  avons  à  peine  besoin  de  dire  qu'il  serait  nécessaire  de  connaître  la  composition 
par  âge  des  populations  qui  les  fournissent,  celle  qui,  à  nombre  égal  d'individus, 
compterait  le  plus  d'enfants  et  de  vieillards,  devant  donner  un  plus  grand  nombre 
de  décès.  En  l'absence  de  ce  renseignement,  nous  nous  bornerons  à  faire  remar- 
quer que  la  race  blanche  s'accroît  annuellement  d'un  certain  nombre  d'émigrants 
adultes  qui,  en  succombant  prématurément  aux  influences  du  climat,  accroissent 
plus  ou  moins  sensiblement  le  nombre  des  décès,  sans  avoir  ajouté  aux  naissances. 
La  même  observation  s'applique  aux  libres  de  couleur  qui  s'accroissent  chaque  année 
d'un  certain  nombre  d'émancipés  adultes,  dont  le  contingent  en  naissances  est  très- 
faible  ou  nul. 

En  définitive,  on  constate  sur  100  décès  de  la  population  totale  (blancs  et  libres 
de  couleur  confondus),  un  excédant  de  33  naissances  pour  le  sexe  masculin  et  de 
43  pour  le  sexe  féminin,  soit  de  38  pour  les  deux  sexes  réunis. 

Le  document  que  nous  analysons,  distingue  les  naissances  naturelles  des  nais- 
sances légitimes;  mais  il  ne  fait  pas  cette  distinction  séparément  pour  les  libres  de 
couleur  et  les  esclaves.  Le  renseignement  perd  ainsi  une  notable  partie  de  son  inté- 
rêt, les  baptêmes  des  esclaves  adultes  étant  compris,  très-probablement,  dans  la  ca- 
tégorie des  illégitimes. 

Voici  les  faits,  en  ce  qui  concerne  les  blancs,  pour  la  période  1842-1846  tout 
entière. 
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Naissances  légitimes 70,625  (    ^  q^ 

Naissances  illégitimes 16,422  )        ' 

Soit  un  rapport  de  27  à  73  ou  de  23  à  100,  ou  encore  de  près  de  19  naissances 
illégitimes  sur  100  naissances  totales.  C'est  une  proportion  très-sensiblement  supé- 
rieure à  celle  que  l'on  observe  en  Europe. 

J'ai  donné,  dans  la  première  édition  de  mon  ouvrage  sur  Cuba,  le  nombre  très- 
précis,  pour  les  années  1825  à  1829,  des  naissances  légitimes  et  illégitimes  de  la 
ville  de  la  Havane,  en  relevant,  une  à  une,  toutes  les  inscriptions  du  registre  des 
paroisses.  La  tableau  ci-après  résume  les  résultats  de  ce  relevé  pour  les  blancs  et 
les  gens  de  couleur. 


Légitimes  . 


NAISSANCES.  BLANCS.         DE  COULEUR.         TOTAUX. 

garçons 5,779  1,407  7,"Ï86 

Filles 5,653  1,373  7,026 

T     ;  \  Garçons 1,309  2,818  4,079 

Illégitimes  .  .  j  FiUes 1,261  2,651  3,960 

Totaux 14,002        8,249      22,251 

On  retrouve  ici,  comme  en  Europe,  mais  à  un  moindre  degré,  la  supériorité  du 

sexe  masculin,  dans  les  naissances  des  deux  catégories;  c'est-à-dire  que,  pour  les 

naissances  légitimes  sans  distinction  de  population,  on  compte  102.2  garçons  pour 

100  filles,  et  pour  les  naissances  naturelles  103.  Si  l'on  recherche  les  rapports 

afférents  à  chaque  population,  on  obtient  les  chiffres  ci-après  : 


BLANCS.  DE  COULEUR. 


Naissances. 


(légitimes  ....       102.2  102.4 

(illégitimes  .  .  .       103.8  106.3 


Les  rapports  afférents  aux  gens  de  couleur  (dont  le  plus  grand  nombre  est  occupé 
sur  les  plantations)  semblent  justifier  cette  opinion  de  quelques  statisticiens,  que  la 
supériorité  numérique  des  garçons  dans  les  naissances  est  particulièrement  sensible 
pour  les  populations  chez  lesquelles  les  travaux  manuels  développent  la  force  mus- 
culaire. Ramon  de  la  Sagra. 

(La  suite  à  un  prochain  numéro.) 


III. 

Les  banques  des  France  et  d'Angleterre  aux  époques  de  prospérité 

et  de  crise. 

Quand  on  étudie  les  statistiques  officielles  sur  la  situation  matérielle  de  la  France 
et  probablement  des  autres  pays,  on  est  frappé  d'un  fait  très-remarquable,  qui  ré- 
sulte de  la  simple  inspection  des  chiffres,  c'est  qu'il  existe,  dans  le  cours  de  la  vie 
des  peuples,  des  périodes  croissantes  et  décroissantes,  se  succédant  avec  la  plus 
grande  régularité. 

Tableau  du  commerce  extérieur,  relevés  du  mouvement  de  la  population,  prix 
moyen  des  céréales,  comptes  rendus  de  la  Banque,  comptes  des  finances,  cours 
des  fonds  publics,  tous  ces  documents  concordent  pour  signaler  l'existence  de  sem- 
blables périodes. 

Il  y  aurait  dès  lors  un  grand  intérêt  à  comparer  les  divers  phénomènes  économi- 
ques qu'ils  présentent,  et  à  vérifier  s'il  n'existe  pas  entre  eux  un  rapport  intime, 
quoique  peu  visible  à  un  premier  examen, 

* 


Mais  il  était  permis  d'hésiter  en  présence  des  vastes  exigences  d'un  pareil  travail, 
et  de  se  demander  s'il  n'était  pas  possible,  sans  préjudice  pour  la  valeur  des  déduc- 
tions que  l'on  voulait  mettre  en  lumière,  de  se  restreindre  à  une  seule  catégorie 
d'observations.  C'est  ce  que  nous  avons  fait  en  concentrant  nos  recherches  sur  les 
Banques  -de  France  et  d'Angleterre,  ces  grands  intermédiaires  du  commerce,  dont 
les  opérations  indiquent  assez  exactement  le  mouvement  général  des  échanges. 

Le  tableau  qui  suit  a  pour  but  de  résumer,  à  trois  époques  caractéristiques,  celles 
des  opérations  de  ces  deux  grands  établissements  qui  varient  le  plus  sensiblement, 
selon  que  la  situation  générale  est  prospère  ou  critique.  Nous  avons  choisi  de  pré- 
férence, pour  mettre  ces  variations  en  relief,  et  donner  à  nos  recherches  une  cer- 
taine actualité,  les  périodes  de  1843-47,  4850-57,  4858-61.  Mais  il  serait  facile  de 
continuer  ce  travail  en  remontant,  pour  la  Banque  de  France,  jusqu'au  commence- 
ment du  siècle  et  plus  haut  encore  pour  celle  d'Angleterre.  On  trouverait  ainsi  dans 
le  passé  la  confirmation  du  présent  et  de  précieuses  indications  pour  l'avenir. 


Première  période. 


Deuxième  période  . 


Troisième  période. 


1844. 
1845. 
1846. 
1847. 

1848. 
1849. 

' 1850 . 

1851. 
11852. 
'1853. 

1854. 

1855 . 

1856. 

1857. 

1858. 
1859. 
1860. 
1861. 


1. 

PORTEFEUILLE 

OU  ESCOMPTE. 

9 

RÉSERVE 

3. 

CIRCULATION 

TOTAL 

MÉTALLIQUE 

DES  BILLETS 

FRAN 

3E.1 
MIN. 

73 

ANGLE- 
TERRE. 

MAX.        MIN. 

11         7 

de  l'escompte  dans 
l'année. 

FRANCK.         ANGLET. 

749           2. 6 

FRANCE. 

ANGLE- 
TERRE. 

FRANCE. 

ANG 

TER 

MAX. 
21 

LE- 
RE. 

MAX. 

MAX. 

MIN. 

MAX. 

15 

MIN 

14 

MAX. 

215 

MIN. 

242 

MIN. 

101 

273 

236 

19 

164 

88 

16 

8 

1,003 

18.5 

268 

193 

18 

13 

262 

257 

22 

19 

180 

135 

23 

12 

1,290 

34.2 

197" 

110 

16 

13 

311 

258 

21 

19 

192 

167 

21 

14 

1,327 

38.3 

89 

66 

14 

8 

255 

229 

20 

17 

252 

57 

16 

10 

692 

8.8 

137 

53 

15 

12 

283 

263 

19 

16 

57 

41 

11 

9 

256 

4.5 

289 

145 

17 

14 

413 

359 

19 

17 

144 

100 

14 

9 

1,175 

7.4 

475 

432 

17 

14 

492 

449 

20 

18 

150 

93 

15 

11 

1,240 

15.2 

622 

470 

17 

13 

563 

503 

20 

18 

273 

106 

14 

10 

1,824 

7.7 

608 

510 

22 

17 

671 

552 

23 

19 

394 

231 

19 

12 

2,847 

25.9 

533 

316 

20 

14 

685 

628 

23 

20 

410 

241 

16 

13 

2,947 

22.6 

467 

280 

16 

12 

642 

582 

22 

19 

479 

310 

19 

12 

3,745 

22.1 

440 

210 

18 

10 

662 

592 

20 

18 

511 

382 

21 

13 

4,419 

30.9 

285 

163 

13 

9 

638 

594 

21 

18 

608 

501 

31 

15 

5,596 

49.1 

288 

188 

11 

6 

612 

531 

21 

18 

543 

348 

25 

14 

4,561 

, 

593 

250 

19 

12 

690 

562 

22 

20 

534 

440 

19 

16 

4,947 

» 

644 

523 

19 

11 

754 

669 

23 

21 

562 

437 

24 

19 

5,083 

i 

548 

431 

16 

12 

787 

709 

24 

20 

608 

444 

21 

16 

t 

» 

412 

284 

14 

10 

778 

713 

21 

19 

Chacune  des  périodes  qui  servent  de  base  à  ce  tableau,  comprend  les  années 
prospères,  et  l'année  extrême  qui  voit  se  déclarer  la  crise.  Les  deux  suivantes  sont 
celles  de  la  liquidation.  A  partir  de  ces  deux  années,  le  mouvement  reprend  son 
cours,  pour  parcourir  les  mêmes  phases. 

La  similitude  et  la  simultanéité  de  ce  mouvement  en  France  et  en  Angleterre, 
indiquent  bien  qu'il  n'a  rien  de  particulier  et  de  local ,  et  qu'il  ne  subit  pas  l'in- 
fluence des  institutions  ou  des  lois  du  pays. 

La  charte  même  de  la  Banque  d'Angleterre,  bien  qu'elle  lui  impose  des  conditions 
souvent  inexécutables,  puisque  en  cas  de  circonstances  graves,  elle  est  obligée, 
avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  de  la  violer,  ne  paraît  pas  avoir  modifié  en 
Angleterre  la  marche  des  crises. 

En  effet,  depuis  le  bill  de  1844,  qui,  comme  on  sait,  a  réglemenlé  sévèrement 
ses  opérations ,  elles  se  reproduisent  avec  la  même  régularité  qu'avant ,  au  grand 
étonnement  des  promoteurs  de  cette  loi. 


1.  Pour  Paris  seulement  jusqu'en  1850;  pour  Paris  et  les  succursales  à  partir  de  et  y  compris  cette 
année.  —  Les  sommes  sont  en  millions  de  francs  pour  la  banque  de  France,  et  en  millions  de  livres 
«terling  pour  celle  d'Angleterre. 


I.  Escomptes. 

Période  1844-1847.  —  En  France,  de  73  millions  en  1844  (pour  Paris  seule- 
ment, c'est-à-dire  avant  la  fusion  des  banques  départementales),  ils  s'élèvent  à  192 
millions  par  une  progression  continue,  qui  se  manifeste  à  la  fois  et  dans  les  mêmes 
conditions,  à  la  colonne  du  maximum  et  du  minimum,  jusqu'au  moment  où  la  crise 
éclate. 

Le  maximum  de  l'escompte  s'observe  en  1848,  peu  après  l'explosion  du  24  février 
(252  millions).  La  liquidation  suit  immédiatement,  car  dans  l'année  même,  et  en 
décembre,  l'escompte  descend  à  17  millions  pour  ne  se  relever  qu'à  41  millions  en 
1849.  A  cette  époque,  le  crédit  est  suspendu;  les  rares  affaires  qui  ont  survécu  à 
la  crise,  se  traitent  au  comptant.  Et  cependant,  malgré  l'incertitude  de  l'avenir,  le 
mouvement  reprend  à  la  fin  de  l'année,  en  vertu  de  cette  force  secrète  qui  veut 
que,  dès  que  le  chiffre  le  plus  bas  ou  le  plus  haut  a  été  atteint,  une  réaction  com- 
mence en  sens  inverse. 

En  Angleterre,  de  7  millions  L.  (175  millions  fr.),  en  1844,  les  escomptes  s'élè- 
vent à  23m  L.  (575  millions  fr.)  en  1846,  et  à  21m  L.  en  1847.  Le  maximum  est  atteint 
précisément  dans  l'année  qui  précède  les  plus  graves  embarras.  Le  taux  de  l'intérêt 
ayant  été  porté  à  8  p.  cent,  le  portefeuille  diminue  de  2m  L.  et  la  liquidation  com- 
mence. A  la  fin  de  l'année,  l'escompte  est  tombé  de  21  à  16m  L.;  en  1848  il  fléchit 
jusqu'à  10,  et  en  1849  jusqu'à  9.  La  liquidation  se  mesurant  sur  la  dépression  du 
portefeuille ,  elle  est  complète  en  ce  moment. 

Le  total  annuel  des  escomptes  qui,  en  France,  s'était  élevé  de  749  millions  en 
1844,  à  1,327  millions  en  1847,  fléchit  à  692  millions  en  1848,  et  à  256  millions 
en  1849!... 

En  Angleterre,  de  2m.6  L.,  il  s'élève  à  38m.3  L.  (950  millions  de  fr.),  dans  la  même 
période,  et  tombe  à  4ra.5  L.  (112  millions  fr.)  en  1849;  quoi  de  plus  concluant! 

Période  1850-1857.  —  Même  succession  de  faits  dans  cette  période. 

En  France,  de  160  millions  en  1850  (Paris  et  sa  succursale  réunie),  le  portefeuille 
s'est  élevé  graduellement  à  608  millions  en  1857,  et  l'accroissement  s'est  mani- 
festé à  la  fois  dans  la  colonne  du  maximum  et  dans  celle  du  minimum. 

Ce  mouvement  n'a  rencontré  aucun  obstacle  de  nature  à  se  modifier  où  à  le  sus- 
pendre; la  guerre  d'Orient  elle-même,  quoique  imposant  un  temps  d'arrêt  au  com- 
merce (importations),  a  passé  inaperçue.  La  crise  éclate  à  la  fin  de  l'année;  mais 
personne  ne  veut  y  croire;  on  accuse  l'Angleterre,  les  États-Unis,  tout  le  monde, 
excepté  soi. 

Les  affaires  se  ralentissent  un  peu  en  1858;  le  portefeuille,  de  608  millions,  tombe 
à  348.  Cette  faible  satisfaction  donnée  au  principe,  ce  semblant  de  liquidation  ac- 
compli, on  se  lance  dans  une  nouvelle  période,  mais  dont  la  marche  cette  fois  ne 
répond  pas  au  début. ,  puisque  au  bout  de  trois  années  seulement,  le  progrès  des 
escomptes  se  trouve  arrêté  (crise  actuelle). 

En  Angleterre,  la  deuxième  période  s'accomplit  dans  les  mêmes  conditions.  De 
9m  L.  (225  millions  fr.) ,  en  1849,  le  portefeuille  s'est  élevé  à  31m  L.  (755  mil- 
lions fr.),  en  1857,  lorsque  la  crise  éclate. 

Ici,  la  guerre  d'Orient  produit  un  temps  d'arrêt  :  de  1853  à  1854,  l'escompte 
baisse  tout  à  coup  del9mL.  à  16;  mais,  pour  remonter  à  19  dès  l'année  suivante  et 
reprendre  son  coins  ascendant  jusqu'à  l'explosion.  La  crise  sévit  avec  plus  d'inten- 
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site  qu'en  France;  ses  causes  remontant  plus  haut,  ses  effets  sont  plus  violents.  Et 
cependant  la  liquidation  n'est  pas  complète,  puisque  le  portefeuille,  de  45m  L.  mini- 
mum de  4857,  ne  diminue  que  d'un  million  l'année  suivante.  La  situation  commer- 
ciale ne  peut  donc  reprendre  une  base  stable.  Aussi  la  recrudescence  des  escomptes 
est-elle  arrêtée  dès  la  troisième  année. 

En  France,  le  total  annuel  des  escomptes  s'est  élevé,  dans  la  période,  de  1,175 
millions  (1850)  à  5,596  millions  (1857);  et  en  Angleterre  de  7m  L.  à  49m.l  L.  (de 
175  millions  fr.  à  1,225  millions  fr.). 

Période  1858-1861.  —  La  crise  de  1857  ayant  été  plus  ou  moins  liquidée  dans 
les  deux  pays,  le  mouvement  en  avant  réapparaît  en  1858.  Tombé  à  348  millions 
(minimum)  en  1858,  le  portefeuille  remonte,  dès  1859,  à  un  chiffre  supérieur  à 
celui  de  1856  (534  millions);  il  progresse  en  1860  (562  millions),  et  atteint,  en 
1861,  le  maximum  de  1857,  608  millions.  Mais  le  mouvement  a  été  beaucoup  plus 
rapide,  puisque  le  total  annuel  des  escomptes,  qui  n'a  pas  dépassé  5,596  millions 
en  1857,  est  déjà  revenu  à  5,083  millions  en  1860. 

L'Angleterre  offre  le  même  spectacle.  Réduit  de  31m  L.  à  14  (minimum)  de  1857 
à  1858,  le  portefeuille  se  relève  à  24m  L.  (600  millions  fr.)  dès  1860.  Les  embarras 
se  font  surtout  sentir  au  commencement  de  1861,  sans  que  le  portefeuille  dépasse 
21m  L.  (525  millions).  A  partir  de  ce  moment,  il  baisse  sans  relâche  jusqu'à  16m 
(400  millions  fr.)  en  novembre  1861,  au  moment,  où  celui  de  la  Banque  de  France 
est  encore  de  606  millions. 

En  1861,  une  anomalie  se  manifeste  dans  la  marche,  jusque  là  parallèle,  des 
escomptes  des  deux  pays.  Pendant  que  l'on  observe  encore  le  maximum  en 
France,  déjà  une  dépression  notable  s'est  produite  en  Angleterre.  Espérons  que  ce 
sera  le  début  d'une  liquidation  sérieuse,  si  désirable  pour  la  reprise  réelle  des 
affaires. 

II.  Réserve  métallique. 

Nous  venons  de  passer  en  revue  les  périodes  croissantes  des  escomptes;  nous 
allons  constater  et  suivre  un  mouvement  inverse  dans  la  réserve  métallique  des 
deux  grandes  institutions  de  crédit  que  nous  comparons. 

En  France,  dans  la  première  période  (1844-1847),  de  273  millions  en  1844,  la 
réserve  métallique  tombe  à  66  millions  (minimum)  en  1847,  et  à  53  en  1848,  par 
un  mouvement  lent  et  régulier. 

En  Angleterre,  de  16m  L.  en  1845,  elle  baisse  à  8  en  1847,  au  plus  fort  de  la  crise. 

Dans  la  deuxième  période  (1850-1857),  nous  voyons  la  réserve  métallique  se  re- 
former en  France  et  en  Angleterre  dans  l'année  même  de  la  liquidation.  A  peine, 
en  effet,  le  flux  du  numéraire  a-t-il  cessé,  que  le  reflux  commence,  mais  avec  une 
beaucoup  plus  grande  rapidité;  car,  tandis  que  l'écoulement  du  numéraire  s'est  fait 
lentement,  graduellement,  par  une  série  de  diminutions  échelonnées  sur  plusieurs 
années,  et  en  dépit  de  toutes  les  mesures  prises  pour  l'arrêter,  son  retour  s'est  ac- 
compli en  deux  ou  trois  ans;  puis,  le  maximum  atteint,  le  mouvement  décroissant  a 
commencé. 

En  France,  de  91  millions  en  1848,  la  réserve  métallique  a  déjà  atteint  475  mil- 
lions en  1850,  et  s'élève  à  522  millions  en  1851,  chiffre  le  plus  élevé  que  l'on 
eut  observé  jusque-là.  A  partir  de  cette  année,  elle  commence  à  décroître,  et 
bien  avant  que  la  crise  se  fasse  sentir,  elle  descend  jusqu'à  163  millions  en  1856. 
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En  4857,  quoique  les  embarras  soient  plus  grands,  le  minimum  observé  est  supé- 
rieur de  quelques  millions  à  celui  de  1856. 

En  Angleterre,  de  8m  L.  en  1847,  la  réserve  métallique  est  déjà  remontée  à  17 
en  1850,  à  22  en  1852  (550  millions  de  fr.).  A  une  année  près,  le  maximum  s'ob- 
serve à  la  même  époque  dans  les  deux  pays.  Mais  la  décroissance  est  un  peu  moins 
régulière  dans  le  premier  que  dans  le  second.  La  guerre  d'Orient  produit  notam- 
ment en  Angleterre,  comme  pour  les  escomptes,  une  perturbation  qui  n'a  pas  été 
sensible  chez  nous.  La  réserve  métallique  y  tombe  tout  à  coup,  en  effet,  de  20m  L. 
en  1853,  à  10  en  1854,  pour  se  relever,  l'année  suivante,  à  18.  Cette  chute  a  eu 
probablement  pour  cause  quelque  besoin  urgent  de  numéraire  destiné  à  solder 
les  frais  de  la  guerre.  Nouvelle  ascension  l'année  suivante,  qui  fait  place  à  un  mou- 
vement descendant  régulier,  jusqu'au  moment  où  l'encaisse  a  touché  le  minimum 
de  6m  en  1857  (150  millions  fr.),  minimum  inférieur  à  celui  qui  se  déclare  en 
France  (163  millions)  la  même  année.  Le  maximum  n'avait  pas  non  plus  égalé  celui 
de  la  Banque  de  France  (550  millions  contre  622.) 

La  dernière  période  ne  s'écarte  pas  de  la  règle  déduite  des  deux  précédentes.  Dès 
que  le  mouvement  des  sorties  est  suspendu,  les  rentrées  s'opèrent  avec  la  rapidité 
ordinaire.  De  163  millions  en  France  (minimum  de  1856),  la  réserve  métallique  est 
déjà  revenue  à  593  millions  (maximum)  en  1858,  et  à  644  en  1859.  Ainsi,  trois 
années  seulement  après  le  minimum,  le  maximum  reparaît,  et  supérieur  de  22  mil- 
lions à  celui  de  la  première  période.  Mais  la  décroissance  est  beaucoup  plus  rapide, 
puisque  deux  ans  après,  c'est-à-dire  en  novembre  1861,1a  réserve  est  déjà  tombée 
à  284! 

En  Angleterre,  de  6m  L.  en  1857,  elle  est  déjà  revenue  à  19  en  1858.  Elle  se 
maintient  à  ce  chiffre  en  1859,  pour  reprendre  un  mouvement  décroissant  et 
s'abaisser  jusqu'à  10m  L.  (250  millions  fr.)  en  janvier  1861.  Depuis,  les  escomptes 
étant  tombés  de  21m  L.  à  16,  la  réserve,  suivant  une  marche  contraire,  est  remontée 
à  14m  L.  à  la  fin  de  novembre. 

III.  —  Circulation  des  billets. 

L'émission  du  papier  est  le  but  principal  de  l'institution  des  banques  modernes. 
Cette  émission  a  le  double  but  d'ajouter  à  la  circulation  métallique,  et  de  la  rem- 
placer par  un  signe  monétaire  d'une  transmission  plus  facile  et  plus  rapide.  Mais 
elle  peut  créer  les  plus  grands  troubles,  les  plus  grands  embarras,  si  elle  se  fait 
sans  mesure,  c'est-à-dire  si  elle  ne  tient  pas  compte  des  véritables  besoins  de  la 
circulation,  et  surtout  si  elle  n'est  pas  accompagnée  de  la  constitution  d'une  réserve 
métallique  suffisante  pour  assurer  le  remboursement  à  vue  des  billets. 

L'acte  de  1844,  qui  a  réglé  le  mécanisme  de  la  banque  d'Angleterre,  a  restreint 
la  circulation  dans  des  limites  si  étroites,  qu'à  deux  reprises  (en  1847  et  1857) , 
sous  la  pression  de  besoins  urgents  et  considérables,  on  a  dû  la  franchir. 

En  1848,  lorsque  le  remboursement  des  billets  de  la  Banque  de  France  est 
suspendu,  le  Gouvernement,  pour  donner  au  public  une  garantie  contre  leur  dépré- 
ciation, croit  devoir  en  limiter  également  l'émission.  Il  en  fixe  d'abord  le  chiffre  à 
452  millions  (27  avril -2  mai).  La  réserve  métallique  ne  dépasse  pas  en  ce  moment 
91  millions.  Malgré  les  primes  que  font  l'or  et  l'argent,  signe  évident  d'une  dépré- 
ciation du  billet,  il  continue  à  circuler  pour  sa  valeur  nominale.  La  baisse  de  tous 
les  produits,  et  surtout  la  suspension  des  transactions  commerciales  corrigent  d'ail 
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leurs  dans  une  certaine  proportion  cette  différence  entre  les  deux  natures  de  circu- 
lation fiduciaire  et  métallique.  Cependant,  les  craintes  du  présent  et  les  inquiétudes 
de  l'avenir  ayant  fait  disparaître  l'or  et  l'argent,  et  les  échanges  les  plus  indispen- 
sables à  la  vie  devenant  ainsi  très -difficiles,  un  moment  doit  venir  où  le  papier 
prendra  forcément  la  place  des  métaux  précieux;  c'est  ce  qui  arrive  en  effet. 

Des  272  millions  en  mars  1848,  la  circulation  générale  pour  la  France  entière 
s'élève  à  358  millions  en  juin.  Mais  en  même  temps  et  sous  l'influence  du  cours 
forcé,  ainsi  que  de  l'émission  obligée  des  coupures  de  100  fr.,  la  réserve  métal- 
lique monte  de  91  millions  à  145. 

Le  calme  commence  alors  à  renaître.  La  Banque,  ne  recevant  pas  de  demandes 
d'escompte,  tandis  que  son  portefeuille  se  vide  sans  relâche,  et  voyant  son  encaisse 
protégé  par  la  suspension  des  remboursements,  songe  à  reprendre  ses  paiements  en 
espèces.  Le  moment  est  favorable;  la  panique  est  passée;  les  besoins  n'existent  plus; 
on  approche,  d'ailleurs,  de  la  limite  extrême  fixée  par  la  loi  (452  millions). 

Dans  cette  situation,  la  conduite  de  la  Banque  est  naturellement  tracée  :  sa  réserve 
augmentant  sans  cesse,  elle  doit  modérer  l'émission  du  papier,  et  rendre  à  la  circu- 
lation le  numéraire  qui  afflue  dans  ses  caisses. 

Un  spectacle  singulier  se  produit  alors.  Le  public,  qui  a  repris  confiance  dans  le 
billet,  parce  qu'il  est  accepté  partout  pour  sa  valeur  nominale,  et  qu'il  ne  doute  pas 
de  la  sagesse  et  de  la  solvabilité  de  la  Banque,  en  demande  des  quantités  considé- 
rables, tandis  qu'on  ne  lui  en  délivre  plus  que  d'une  main  avare,  et  qu'on  cherche 
à  lui  faire  accepter  du  numéraire. 

A  la  fin  de  l'année,  la  circulation  a  dépassé  400  millions,  et  la  réserve  métallique 
est  à  261  millions.  En  même  temps,  la  limite  de  452  millions  -de  billets,  jugée  insuf- 
fisante, a  été  portée  à  525(22  décembre).  Le  mouvement  d'extension  continue  pres- 
que sans  temps  d'arrêt,  et  arrive  à  472  millions  en  1849,  tandis  que  la  réserve  mé- 
tallique', elle  aussi,  a  grossi  sans  relâche  pour  atteindre  300  millions  en  mars  1849. 
Ainsi  le  premier  effet  du  cours  forcé  et  de  l'émission  des  billets  de  100  fr.  a  été 
d'accroître  la  circulation  de  100  millions  (272  millions,  mars;  375  millions,  juillet 
1848,)  en  présence  d'une  réserve  métallique  s'élévant  de  91  à  145  millions.  Les 
espèces  ayant  augmenté  sans  interruption  (de  145  millions  à  302  en  mars  1849),  les 
billets  ont  dû  prendre  leur  place  dans  la  circulation,  mais  pour  une  assez  faible 
part,  car,  pendant  que  la  réserve  montait  de  145  millions  à  302,  la  circulation 
n'augmentait  que  de  52  millions  (375  à  427). 

Le  mouvement  n'est  cependant  pas  encore  terminé;  et  la  liquidation,  accompa- 
gnée d'une  suspension  presque  complète  des  transactions  commerciales  intérieures, 
fait  toujours  affluer  les  espèces  à  la  Banque.  La  réserve  métallique,  de  415  millions 
à  la  fin  de  1849,  s'élève  à  475  en  mars  1850,  à  586  en  juin  1851,  enfin  à  622  en 
octobre  de  la  même  année. 

La  circulation  des  billets,  au  contraire,  de  427  millions  fin  1849,  progresse  lente- 
ment à  586  millions  en  octobre  1851,  ne  s'accroissant  que  de  109  millions,  tandis 
que  l'encaisse  a  gagné  300  millions  (de  302  à  622).  Le  billet  n'a  donc  pu  prendre  dans 
la  circulation  la  place  laissée  libre  par  le  numéraire. 

En  1853,  lorsque  la  circulation  des  billets  a  grandi  jusqu'à  685  millions,  la  ré- 
serve métallique  s'est  déjà  abaissée  de  622  millions  à  482;  le  mouvement,  en  sens 
contraire,  commence  ainsi  à  se  produire. 

Nous  insistons  sur  ces  oscillations,  parce  qu'elles  indiquent  que  rien  n'est  plus 
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variable  que  la  quantité  de  billets  qui  peut  rester  en  circulation,  quoique  garantis 
par  une  représentation  métallique  en  caisse  presque  équivalente  et  même  supérieure 
comme  en  1854  (622  millions  espèces  contre  536  millions  billets).  Cette  situation 
se  manifeste  particulièrement  aux  époques  de  stagnation  qui  suivent  la  liquidation 
des  crises.  Le  numéraire,  inutile  alors  aux  échanges  et  à  la  balance  des  comptes  avec 
l'étranger,  vient  s'accumuler  inactif  à  la  Banque,  et  le  billet  de  banque  le  remplace 
dans  la  circulation.  Mais  si  les  affaires  reprennent,  si  les  échanges  se  multiplient  à 
l'intérieur  et  à  l'extérieur,  le  besoin  de  la  monnaie  métallique  se  fait  sentir,  et  le  fait 
de  l'abaissement  continu  de  l'encaisse,  depuis  la  première  année  de  prospérité  jus- 
qu'à celle  où  la  crise  éclate,  atteste  la  nécessité  de  l'intervention  de  cette  monnaie 
pour  le  solde  de  différences  qu'on  ne  peut  compenser  autrement. 

La  diminution  extrême  de  la  réserve  métallique  n'est  donc  pas  un  fait  particulier 
à  l'année  de  la  crise,  mais  bien  le  dernier  terme  d'un  mouvement  qui  s'est  produit 
au  premier  jour  de  la  reprise  des  affaires,  alors  que  le  numéraire,  négligé  plus  ou 
moins  longtemps,  est  intervenu  activement  dans  les  transactions. 

Les  théoriciens  qui  recommandent  l'accroissement  de  la  circulation  fiduciaire 
réuni  à  la  fixité  du  taux  de  l'escompte,  comme  le  moyen  certain  de  prévenir  les 
crises,  devraient  d'abord  étudier  avec  soin  les  fluctuations  que  nous  venons  de  faire 
connaître.  Ils  pourraient  ainsi  se  convaincre  que  lorsqu'elles  éclatent,  ce  ne  sont 
pas  les  billets  que  l'on  demande  comme  aux  époques  de  stagnation  commerciale. 
A  peine  délivrés,  en  échange  du  papier  de  commerce,  au  guichet  de  l'escompte, 
ils  se  présentent  au  guichet  des  remboursements,  pour  être  convertis  en  espèces. 
La  diminution  de  la  réserve  ne  le  prouve  que  trop.  Si  la  circulation-papier  suffisait, 
pourquoi  s'attaquerait- on  à  l'encaisse?  Car  la  Banque  n'élève  le  taux  de  l'escompte 
que  parce  que  au  lieu  de  billets,  c'est  le  numéraire  que  l'on  recherche  alors,  soit 
pour  acquitter  des  soldes  dus  à  l'étranger,  soit  même  pour  la  balance  de  certains 
comptes  à  l'intérieur.  Le  danger  qui  menace  la  réserve  métallique  ne  saurait  donc 
être  nié,  et  il  est  assez  difficile  de  s'expliquer  comment  une  extension  de  la  circu- 
lation pourrait  le  conjurer. 

Pendant  la  période  1844-1847,  l'émission  (faite  à  Paris,  mais  qui  s'étend  à  la 
France  entière)  s'élève  de  215  millions  à  311  en  1846.  En  1847,  au  moment  des  plus 
grands  besoins,  elle  est  déjà  retombée  à  255  et  même  à  229  millions.  Les  causes  que 
nous  avons  indiquées  plus  haut,  la  portent  à  383  millions  en  1848,  et  à  413  en  1849. 

En  Angleterre,  de  21m  L.  en  1844,  elle  monte  à  22  en  1845,  une  des  années  les 
plus  prospères,  et  retombe  à  20m  L.  en  1847.  Les  circonstances  de  force  majeure 
qui  en  ont  forcé  la  circulation  en  France,  n'existant  pas  de  l'autre  côté  du  détroit, 
elle  s'y  trouve  réduite  à  16m  L.  en  1848  pendant  la  liquidation. 

Dans  la  seconde  période,  de  272  millions  en  France,  elle  s'élève,  d'une  manière 
régulière  et  continue,  à  685  millions  en  1853,  un  peu  après  la  reprise  des  affaires. 
Une  baisse  de  40  millions  se  déclare  l'année  suivante;  elle  continue  jusqu'en  1857, 
année  même  de  la  crise,  époque  à  laquelle  les  billets  ne  circulent  plus  que  pour 
612  millions.  En  novembre,  au  moment  des  plus  fortes  demandes,  l'escompte  étant 
à  10  p.  100,  elle  ne  dépasse  pas  580  millions,  restant  ainsi  inférieure  de  100  mil- 
lions au  maximum  de  1853,  année  prospère. 

En  1858  (3e  période),  pendant  la  demi-liquidation  qui  s'opère  alors,  elle  se  relève 
à  690  millions,  à  754  en  1859,  et  à  787  en  1860,  se  développant  toujours  jusqu'à 
ce  qu'elle  ait  atteint  un  maximum  supérieur  de  100  millions  à  celui  de  1853. 
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Elle  baisse,  en  1861,  à  778  millions;  en  octobre,  au  moment  de  l'élévation  du 
taux  de  l'escompte,  elle  n'est  plus  que  de  766  millions,  et  en  novembre,  par  suite 
des  mesures  restrictives  prises  par  la  Banque,  elle  se  réduit  à  728.  C'est  le  seul  et 
très-modeste  résultat  de  tous  les  efforts  de  cet  établissement  pour  contracter  ses 
émissions. 

En  Angleterre,  de  16m  L.  en  1848  (400  millions  fr.),  elle  s'élève  à  23m  L.  (575 
millions  fr.)  en  1852  et  1853,  années  prospère,  pour  diminuer  et  n'être  plus  que 
de  21m  L.  en  novembre  1857,  au  plus  fort  de  la  crise,  l'escompte  étant  à  10  et 
12  p.  100. 

Dès  1858,  pendant  la  demi- liquidation ,  elle  remonte  à  22m  L.  La  progression 
continue  jusqu'à  24.  (600  millions  fr.)  en  1860,  maximum  (inférieur  à  celui  de  la 
France  ')  qui  n'avait  pas  encore  été  atteint. 

Quand,  en  1851,  la  diminution  de  la  réserve  fait  élever  le  taux  de  l'escompte  à 
8  p.  100  (février  1861),  elle  n'est  plus  que  de  20m  L.  (500  millions  fr.). 

Ainsi,  dans  les  trois  périodes,  le  maximum  de  la  circulation  s'observe  toujours 
dans  les  années  qui  précèdent  la  crise,  aussi  bien  en  France  qu'en  Angleterre. 
Quand  les  recours  à  la  Banque  sont  le  plus  pressants,  elle  a  déjà  baissé;  quand  ils 
diminuent,  elle  descend,  avant  de  prendre  un  nouvel  essor,  à  un  minimum  inférieur 
à  celui  de  toutes  les  années  antérieures. 

Si  nous  ne  nous  trompons,  les  faits  qui  précèdent  nous  paraissent  avoir  suffisam- 
ment établi  les  résultats  suivants  : 

1°  Le  total  annuel  des  escomptes,  après  s'être  élevé,  pendant  un  certain  nombre 
d'années,  au  milieu  d'une  prospérité  générale,  à  un  chiffre  cinq  ou  six  fois  supérieur 
à  celui  du  point.de  départ  de  la  période,  diminue  brusquement,  pour  reprendre, 
après  la  liquidation  forcée  qui  s'opère  alors,  un  nouvel  et  non  moins  vif  essor. 

2°  La  réserve  métallique,  après  avoir  diminué  graduellement  pendant  la  même 
période,  descend,  dans  la  dernière  année,  au  tiers  ou  au  quart  du  chiffre  du  point 
de  départ.  C'est  à  ce  moment  qu'une  crise  éclate. 

3°  Dans  le  cours  de  la  liquidation  qui  suit  cette  crise,  d'une  part,  la  somme  d'es- 
compte se  réduit  à  un  chiffre  quelquefois  insignifiant  (France  en  1849);  de  l'autre, 
la  réserve  métallique,  par  suite  du  ralentissement  des  échanges,  s'élève  avec  une 
rapidité  telle,  qu'en  deux  ou  trois  années ,  elle  atteint  et  dépasse  même  la  circula- 
tion des  billets  (France  en  1851)  ; 

4°  Mais  ce  terme  extrême  une  fois  atteint,  il  se  produit  un  mouvement  en  sens 
contraire.  Les  Iransactions  reprennent,  les  escomptes  s'accroissent,  l'encaisse  re- 
commence à  décroître,  et  cette  double  force  en  sens  inverse  continue  à  agir  jus- 
qu'à ce  qu'une  nouvelle  crise  l'arrête. 

On  peut  donc,  à  la  seule  inspection  du  chiffre  des  escomptes  et  de  l'encaisse, 
pendant  cinq  ou  six  années,  se  rendre  compte  du  degré  de  proximité  d'une  crise. 

Clément  Juglar. 

___^__ :  j 

1 .  Nous  devons  faire  observer,  pour  expliquer  cette  infériorité  du  chiffre  des  opérations  de  la  banque 
d'Angleterre  comparée  à  la  banque  de  France,  que  le  premier  de  ces  établissements  n'a  pas  seul  le 
privilège  de  l'émission.  Les  Joint  stock  banhs  (banques  par  action),  les  banques  d'Ecosse  et  d'Irlande 
alimentent  aussi  la  circulation  dans  une  forte  proportion. 
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IV. 

De  la  production  des  métaux  en  France,  d'après  les  documents  officiels. } 

Il  y  a  40  ans,  la  presque-totalité  de  la  fonte  et  du  fer  était  fabriquée,  en  France , 
à  l'aide  du  combustible  végétal,  et  c'est  à  peine  si  l'on  comptait  un  ou  deux  hauts- 
fourneaux  alimentés  à  la  houille.  Depuis,  la  situation  a  sensiblement  changé.  Les 
méthodes  fondées  sur  l'emploi  exclusif  du  charbon  de  bois  se  sont  en  grande  partie 
conservées.  Mais,  à  côté  des  anciennes  forges,  dont  la  production  était  limitée  par 
les  ressources  forestières  du  pays,  il  s'en  est  établi  de  nouvelles  employant  des  pro- 
cédés de  fabrication  basés  sur  l'emploi  exclusif  ou  partiel  du  combustible  minéral. 
De  là  le  classement  naturel  des  usines  à  fer,  en  trois  grandes  catégories,  d'après 
la  nature  même  du  combustible  dont  elles  font  usage  :  1°  usines  employant  de  préfé- 
rence le  charbon  de  bois;  2°  usines  ne  consommant  que  de  la  houille  ou  du  coke; 
3°  usines  se  servant  à  la  fois  des  deux  natures  de  combustibles. 

En  1856,  année  de  la  fabrication  la  plus  considérable,  on  comptait,  en  France, 
591  hauts-fourneaux  en  activité,  dont  385  au  charbon  de  bois,  120  à  la  houille  et 
86  au  mélange  des  deux  combustibles.  Dix  années  avant,  en  1846,  ces  nombres 
étaient  respectivement  de  470,  dont  364  au  charbon  de  bois,  55  à  la  houille  et  51 
aux  deux  combustibles.  Ainsi,  dans  cet  intervalle,  les  hauts-fourneaux  au  charbon 
de  bois  sont  restés  à  peu  près  stationnaires.  Les  hauts-fourneaux  à  la  houille  ont 
plus  que  doublé;  les  autres  ne  se  sont  accrus  que  de  35. 

Fonte.  —  Le  tableau  ci-après  indique  la  production  de  1853  à  1859  et  en  1847, 
année  la  plus  prospère  de  celles  qui  ont  précédé  la  révolution  de  février,  tant  en 
fonte  brute  pour  affinage  ou  pour  moulage  en  2e  fusion  qu'en  fonte  de  moulage  de 
lre  fusion.  Les  chiffres  sont  en  millions  de  fr.  pour  la  valeur,  et  de  quint,  met.  pour 
les  quantités. 


1853.  1854.  1855.  1856.  1857.  1858.  1859.  1847. 

a     h    k  a  k  •  j  quint,  métr  .  .      2.9  3.4  3.6  3.7  3.7  3.3  3.4  3.4 

au cnarD.ae  dois  jvaleur 546  66  5  72  Q  76  3  71  0  55  {  53  ^  67  7 

A        ,                j  quint,  métr.  .      3.7  4.3  4.9  5.5  6.2  5.4  5.2  2.5 

AUC0Re (valeur 50.2  62.2  77.4  83.5  87.5  69.6  63.2  38.7 

(  quint,   métr.  .      6.6  7.7  8.5  9.2  9.9  8.7  8.6  5.9 

valeur 104.8  128.7  149.4  159.8  158.5  124.7  116.6  106.4 


Total. 


Les  prix  moyens  ont  éprouvé,  pendant  les  mêmes  années,  des  variations  notables, 

que  fait  connaître  le  tableau  ci-après  pour  les  fontes  brutes  par  quint,  met.,  avec  la 

distinction  des  fontes  fabriquées  au  charbon  de  celles  qui  l'ont  été  au  coke. 

Fnnf.        iau  charbon  de  bois.  17f  40e  18.26    18.74   19.13    17.84   15.69    14.73   17.18 

r  '  laucoke 12  63    13.38    14.70    14.06    13.15   11.73   11.21    12.10 

Le  premier  de  ces  deux  tableaux  fait  connaître  la  production  totale  de  la  fonte 
quelle  que  soit  sa  destination;  celui  qui  suit  indique,  pour  la  même  période,  la  fabri- 
cation de  la  fonte  moulée  de  2e  fusion,  dont  la  valeur  est  bien  supérieure,  comme 
on  sait,  à  celle  des  produits  qu'on  obtient  directement  par  le  moulage  en  lre  fu- 
sion (quantités  en  millions  de  quint,  met.  valeurs  en  millions  de  fr.). 

1853.    1854.    1855.    1856.    1857.    1858.    1859. 

Quintaux  métriques 1.1 

Valeur  j  lMe  •.•:•••. »"> 

/  par  quinlal  métrique  ....     33.51 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rechercher  la  valeur  créée  par  l'opération  du  moulage. 

1.  Abrégé  du  Résumé  des  travaux  statistiques  de  l'administration  des  mines  de  1853  à  1859 
Imprimerie  impériale,  1  vol.  m-4°,  1861, 

** 


1.2 

1.5       1.5       1.5       1.3       1.4 

43.0 

55.9     54.3     51.5     42.3     43.5 

34.68 

36.01    35.36   33.49   32.12   30.56 
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Dans  ce  but,  il  suffît  de  remarquer  que  le  déchet  au  moulage  est  d'environ  yi0,  et 
que  les  1,134,600  q.  m.  de  fonte  de  2e  fusion  fabriqués  en  1853,  provenaient  de 
1,248,060  q.  m.  de  fonte  brute  d'une  valeur  de  18,321,520  fr.;  de  sorte  que  l'ac- 
croissement de  valeur  résultant  du  moulage  en  2e  fusion,  a  été  de  19,707,133  fr. 
La  valeur  ainsi  créée  a  été  de  21  mill.  8  en  1854;  de  27.9  en  1855;  de  27.2  en  1856; 
de  26.4  en  1857;  de  23.3  en  1858  et  de  23.8  en  1859. 

Le  tableau  ci-après  résume ,  pour  diverses  époques ,  la  production  des  fontes  en 
France,  en  q.  m. 

FONTE  AU  CHARBON  DE  BOIS                                                 FONTE  A  LA  HOUILLE  TOTAL 

_— — ^ — . _^ — — ^ GÉNÉRAL. 

brute.  moulée.  total.  brute.  moulée.  total.  (quint,  ii.étr.) 

1819.  ...          ï              ï  1,105,000  »  »  20,000  1,125,000 

1829.  ...           »               »  1,899,777  »  »  271,472  2,271,249 

1839....  2,391,961445,251  2,837,212  626,584    37,922  664,506  3,501,718 

1847....  2,876,978  517,349  3,394,327  2,253,191268,384  2,521,575  5,915,902 

1857....  3,186,970  545,825  3,732,795  5,548,283  642,247  6,190,530  9,923,325 

Ainsi,  malgré  les  temps  d'arrêt  provoqués  par  les  révolutions  et  les  crises  com- 
merciales, la  production  de  la  fonte  a  presque  décuplé  en  France  de  1819  à  1857. 
Elle  a  plus  que  triplé  pour  la  fonte  au  combustible  végétal  et  s'est  accrue  dans  une 
énorme  proportion  pour  la  fonte  au  combustible  minéral. 

Fers.  —  Le  tableau  ci-après  indique,  pour  la  période  de  1853-1859,  les  quan- 
tités fabriquées  (en  milliers  de  q.  m.)  avec  la  distinction  des  combustibles ,  ainsi  que 
les  valeurs  (en  millions  de  fr.). 

1853.     1854.      1855.     1856.      1857.      1858.     1859. 

rwhnn  h«  hn;«  tàuint-  mét-  ™S5  729.9  799.3  851.4  837.5  874.5  906.5 
UiarDondelH)is.jvaleur  ^        ^  2        ^        3g  6        37  8        37  8        38 A 

mL.  m  ™i,-  touint-  mét.  241.1  209.2  203.5  198.2  195.6  150.1  169.3 
Idem  et  coke .  .jValeur  gJ         gA         Q  3         QA         g  6         5  g         6  9 

Pni-o  cnni  fquint-  met.  3,500.3  4,172.3  4,569.3  4,637.0  4,566.4  4,276.3  4,125.1 

Lokeseui.  .  .  -jvaleur  1057      1347      158  8      155  9      147  5      123#3      112.3 

Tnfa,  Iquint.  mét.  4,509.9  5,111.3  5,572.2  5,687.0  5,599.6  5,301.0  5,201.0 

10iai-  "  •    (valeur.  .  .     148.9      176.1      204.9      204.7      193.8      167.1      157.6 

De  1853  à  1859,  l'accroissement  a  été  138,042  q.  m.  pour  le  fer  au  charbon  de 
bois  et  de  624,820  pour  le  fer  à  la  houille,  tandis  qu'il  s'est  produit,  au  contraire» 
une  diminution  de  71,764  q.  m.  sur  le  fer  aux  deux  combustibles. 

Le  prix  moyen  du  fer  a  varié,  pour  la  même  période,  ainsi  qu'il  suit  par  quint, 
métr. 

1853.      1854.      1855.      1856.      1837.      1858.      1859. 

Au  charbon  de  bois  ....  43746c    44?20    46756     46.55     45?10     43.25     42.40 

Idem  et  coke 40  32     43.46    45.94     46.19     43.86     39.63     41.03 

Coke  seul 30  21      32. 29     34.  66     33.  62     32. 29     28. 83     27. 21 

Sur  la  quantité  de  fer  à  la  houille  fabriquée  chaque  année,  une  part  notable  est 
livrée  au  commerce  à  l'état  de  rails.  Il  en  a  été  fabriqué  les  quantités  ci-après  pour 
la  période  1853-1859,  en  millions  de  q.  m.  (valeurs  en  millions  de  fr.). 

1853.      1854.      1855.      1856.      1857.      1858.      1859. 

Quintaux  métriques  ...       0?9        1?3        l75         l76         1.5         1.4         1.1 

Valeur  totale 24.  7      37. 1       42.  8       46.  5       42. 3       37.  6       27.  9 

/dmparquintalmétrique.     26.18     27.34    28.97     28.52     27.50     26.63     26.11 

Le  prix  des  rails  n'a  donc  baissé  que  de  quelques  centimes,  de  1853  à  1859, 
tandis  que  celui  des  fers  à  la  houille  a  diminué,  comme  nous  l'avons  vu,  de  3  fr. 
Cette  différence  peut  s'expliquer  par  cette  circonstance,  que  les  commandes  de  rails 
se  faisant  longtemps  à  l'avance,  il  doit,  le  plus  souvent,  y  avoir  une  certaine  diffé- 
rence entre  leur  valeur  aux  époques  des  marchés  et  à  celles  des  livraisons, 
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La  fabrication  des  tôles  n'est  pas  une  des  moindres  branches  de  l'industrie  sidé- 
rurgique en  France;  c'est  ce  qui  résulte  des  documents  ci-après  (quantités  en  mil- 
liers de  q.  m.,  valeurs  en  millions  de  fr.)  : 

1853.      1854.      1855.      1856      1857.      1858.     1859. 

Charbon  de  bois 154.1  169.9  176.0  187".  9  273.1  158".  6  194.4 

Valeur 8.6  10.3  11.3  12.5  17.1  9.6  11.6 

Coke        491.1  540.4  540.3  599.4  583.3  490.1  499.3 

Valeur 22.3  25.5  27.1  29.5  26.5  30.7  19.8 

Total 645.3  710.3  716.3  787.3  856.4  648.7  693.6 

Valeur 30.9  35.8  38.4  42.0  43.6  30.3  31.4 

PRIX  MOYEN  PAR  QUINT.   MÉTK. 

Charbon  de  bois 56. 28     60.  67     64. 20     66.  59     62. 60     60.  74    59.  55 

Houille 45.36     47.27     50.24     49.29     45.40     42.15    39.73 

La  fabrication  des  fils  de  fer  appelle  aussi  une  attention  spéciale  au  point  de  vue  des 
quantités  (en  milliers  de  q.  m.)  livrées  annuellement  au  commerce  et  des  prix  moyens. 

1853.      1854.      1855.      1856.      1857.      1858.      1859. 

Quintaux  métriques  ....  182. 2  180.3  213.7  247".  0  235.4  211.0  235.5 
Prix  par  quintal  métrique  .  55. 40  58.  65  64.  96  59.  96  58.  75  57.  27  55.  2 
La  fabrication  du  fer  a  suivi,  en  France,  la  marche  ascendante  ci-après  : 


FERS  FERS    AU    COKE. 

aux  deux  cora- -~^™^ 

bustibles.  Fers  autres  que  Ro'k  Total  général. 


TOTAL, 
ANNÉES. 


les  rails. 

1819  .7  .  .  .  .  732,000         1  1>  ÏÔ,000  742,000 

1829 1,079,558          »  »  456,675  1,536,233 

1839 1,017,634          »  »  1,299,975  2,317,609 

1846 1,058,651  2,006,257  536,993  2,543,250  3,601,901 

1856 1,049,701  3,006,466  1,630,527  4,636,993  5,686,694 

Il  résulte  de  ces  documents,  qu'en  37  ans,  la  production  du  fer  a  plus  que  sex- 
tuplé (666  p.  100).  Le  tableau  par  année  de  la  fabrication  montre  qu'à  partir  de 
1825  il  n'y  a  plus  eu  d'accroissement  notable  dans  la  fabrication  du  fer  au  combus- 
tible végétal,  par  suite,  sans  doute,  de  ce  que  les  forges  consumaient  déjà,  à  cette 
époque,  la  quantité  de  charbon  de  bois  que  les  forêts  étaient  en  mesure  de  leur 
fournir.  Les  usines,  au  contraire,  qui  n'emploient  que  le  coke  ont,  de  1829  à  1856, 
plus  que  décuplé  leur  production. 

Aciers.  —  a)  Acier  de  forge  (obtenu  directement  par  l'affinage  au  petit  foyer  de 
certaines  fontes  de  qualité  spéciale).  Les  15  départements  qui,  de  1853  à  1859,  ont 
pris  part  à  sa  fabrication,  ont  livré  au  commerce  les  quantités  ci-après  (valeurs  en 
millions  de  fr.)  : 

1853.      1854.      1855.      1856.      1857.      1858.      1859. 

Quintaux  métriques  ....   427201    417702   507169    687628  1137675  1237471  1327436 

Valeur  totale 3.0         2.9         3.6         4.9  7.2  7.6         8.3 

Idem  par  quintal  métrique.    70.39     69.40      72.53      71.68      63.81      61.58      62.75 

b)  Acier  cémenté  (produit  dans  des  fours  particuliers,  par  l'action  directe,  à  une 

haute  température,  du  charbon  réduit  en  poudre  sur  le  fer). 

Quintaux  métriques  ...  .116,831134,890111,779    74,365    86,028    59,491    58,105 

Valeur  totale 8.4         9.0         8.1  5.0         5.6         3.8  4.0 

Idem  par  quintal  métrique.    72.23      71.95      72.54      67.19      65.41      64.47      69.00 

La  diminution  que  présente  cette  fabrication  à  partir  de  1854,  peut  être  consi- 
dérée comme  le  resullat  de  l'accroissement  subit  de  celle  des  aciers  de  forge. 

c)  Acier  fondu  (obtenu  par  la  fusion  dans  des  creusets  d'une  certaine  quantité 

d'acier  de  forge  ou  d'acier  cémenté). 

Quintaux  métriques  ....   66,493    73,009   57,804    47,213    56,567    49,832    39,155 

Valeur  totale 9.2         9.2         7.2  5.9         5.9  6.1  4.1 

Idem  par  quintal  métrique,    138.69   126.20   124.67    124.98    104.04    123,67    105.45 


La  production  des  aciers  en  France  a  suivi,  de  1826  à  4859,  la  marche  ci-après 

ACIER 

années.  de  forge.  cémenté.  fondu, 

q.  m.  q.  m.  q.  m. 

4826 32,568  15,000  1,580 

1836 27,648  21,617  3,932 

1846 44,085  63,412  22,052 

1856 68,628  74,365  47,213 

1859 132,436  58,105  39,155 

Complétons  les  renseignements  qui  précèdent  par  quelques  chiffres  sommaires 

sur  la  nature,  le  poids  et  la  valeur  des  combustibles  employés  à  la  fabrication  de  la 

fonte  et  du  fer. 

a)  Chaînon  de  bois.  —  Le  premier  des  tableaux  ci-après  indique  la  quantité  de 
charbon  de  bois  employée  à  la  fabrication  de  la  fonte ,  déduction  faite  de  celle  qui 
a  servi  à  la  production  aux  deux  combustibles  (les  quantités  de  fontes  et  de  bois 
sont  en  millions  de  q.  m.;  la  valeur  en  millions  de  fr.). 

1853.    1854.    1855.    1856.    1857.    1858. 

Fonte  fabriquée 2^9  ZÂ       3.6  3^7  3.1  3.3 

Poids  du  charbon 3.5  4.2       4.5  4.6  4.7  4.0 

Valeur  du  charbon 23.3  29.0  33.6  35.7  35.6  30.0 

Kilog.  de  combustible  p.  100  kilog.  de  fonte.  121  121  125  123  126  123 

Dépensé  du  combustible  par  quintal  métriq.  7.98  8.45     9.32  9.53  9.53  9.18 

Valeur  du  quintal  métrique  de  fonte 17.40  18.26  18.74  19.13  17.84  15.69 

Voici  le  même  renseignement  pour  la  fabrication  du  fer  : 

1853.    1854.    1856.    1857.    1858. 

Fer  fabriqué .  .  . 1.0  Ô.<è       1.0  1.0       1.0 

Valeur  de  cette  fabrication 43.1  41.3  48.8  46.3  43.8 

Poids  du  charbon 1.6  1.7        »  1.7       1.5 

Valeur  du  charbon 10.2  11.6  11.7  11.9  10.4 

Kilog.  de  charbon  p.  100  de  fer 160  180       »  170       » 

Si  l'on  totalise  les  quantités  de  charbons  de  bois  employés  par  les  maîtres  de 

forge,  de  1853  à  1858,  on  trouve  un  total  de  6,776,384  quint,  met.,  ayant  coûté 

49,555,568  fr. 

b)  Houille  et  coke.  —  Le  tableau  qui  suit  ne  concerne  que  la  fonte  (ce  combus- 
tible est  en  milliers  de  quint,  met.;  la  valeur  est  en  millions  de  fr.). 

1853.      1856.      1857.      1858. 

Houille  consommée 750.4  899.3  1,067.1  1,007.0 

Valeur 0.7  »  »              1.3 

Coke  consommé  ....  : 4,645.6  7,149.0  7,533.2  6,265.3 

Valeur 11.8  »  »            19.5 

Fonte  fabriquée 2.9  4.4  5.0         4.2 

Valeur  par  quintal  métrique 11.92     13.47         »  » 

Kilogr.  de  combustible  p.  100  de  fonte 189         186         171  169 

Valeur  du  combustible  par  quintal  métrique  de  fonte.      4.30        5.15        5.02         4.55 

Ainsi  la  valeur  du  combustible  consommé  dans  la  fabrication  de  la  fonte  au  coke, 

ne  représente  pas,  en  général,  les  s/8  de  la  valeur  du  produit  brut;  tandis  que,  pour 

la  fonte  au  charbon  de  bois,  la  dépense  en  combustible  atteint  le  plus  souvent  la 

moitié  et  parfois  les  3/s  du  prix  de  la  fonte.  A.  L. 

(La  fin  au  prochain  numéro.) 


Le  gérant,  0.  Berger-Levrault. 
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